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1. 

Convention  de  limites  entre  la  France  1825 
et  la  Bavière  y    signée   à  Paris    le  6 
Juillet  1825,  et  ratifiée  par  la  France 
le  3i  Juillet  de   la  même  année. 

(Sur  copie  officielle.) 
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a  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière  désirant  terminer  à  l'amiable 
les  différends  qui  se  sont  élevés ,  relativement  à  la 
fixation  des  limites  entre  la  France  et  la  province  bava- 
roise, désignée  sous  le  nom  de  cercle  du  Rhin  ou  de 
Bavière  rhénane,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires ,    savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Sr. 
Baron  de  Damas,  Pair  de  France,  lieutenant -général 
de  ses  armées,  grand' croix  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  S.  Louis,  grand -officier  de  l'ordre  royal  de 
ta  légion  d'honneur  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire 
d'état   au  depaitement  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

Le  Sr.  Comte  de  Bray,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel,  membre  du  conseil  d'état,  grand -croix 
des  Ordres  du  mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière, 
de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  de  St.  Anne  de  Russie, 
de  l'étoile  polaire  de  Suède,  chevalier  de  l'oidre  de 
St.  Jean  de  Jérusalem,  son  Envoyé  extraord.  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  Chrétienne. 

.    Lesquels ,   après   s'être  conmiuniqué   leurs   pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Toni.    Xn.  ^ 


2       Convention  de  limites  entre  la  France 

1825  Art.  I.     La  limite ,  depuis  son  point    de   départ 

situé  sur  la  Blise,  au  point  commun  avec  la  frontière 
prussienne,  jusques  auprès  de  la  commune  d'Ober- 
Steinbach ,  restera  telle  qu'elle  est  maintenant  fixée ,  à 
l'exception  seulement  de  la  partie  où  cette  limite  étoit 
formée  par  la  rivière  de  la  ScKm  alb  ;  dans  cette  partie, 
elle  sera  désormais  déterminée  par  le  nouveau  cours 
donné  à  cette  rivière  pour  son   redressement. 

Art.  II.  La  limite  depuis  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Obersteinbach  jusqu'au  Rhin,  sera  fixée  d'après 
les  dispositions  spécifiées  ci -après,  savoir: 

§.1.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté ,  1)  la  partie  de  la  commune 
d'Obersteinbach,  qui  est  indiquée  au  plan  Nr.  3,  ci- 
annexé ,  par  le  liseré  orange  et  les  lettres  A  A  A ,  de 
manière  que  le  village  d'Obersteinbach  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  la  route  conduisant  de  Bitche 
à  AVeissembourg  fera  partie  du  royaume  de  France. 
2)  Toute  la  commune  de  Niedersteinbach  ,  en  y  com- 
prenant le  pays  ou  domaine,  connu  sous  le  nom  de 
Wingelsbach ,  avec  le  hameau  de  ce  nom.  En  outre, 
la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  territoire 
nommé  Fronsbonrg,  comprenant  le  château  et  la  foret 
de  ce  nom.  Les  forêts  seulement,  situées  dans  la 
commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle 
d'Obersteinbach,  qui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  la 
France  en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront 
soumises,  quels  qu'en  soient  les  nouveaux  possesseurs, 
à  la  charge  qui  leur  est  imposée,  d'après  les  stipula- 
tions du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  ba- 
varoises de  la  Schonau ,  de  fournir  leur  contingent  de 
bois  aux  d.  forges,  au  prix  indiqué  dans  le  d.  contrat 
et  tout  le  tems  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une  men- 
tion spéciale  de  cette  clause  dans  les  procès -verbaux 
de  délimitation,  et,  en  même  tems  fon  y  indiquera  la 
quantité  que  chacune  en  doit  Iburnir,  en  raison  de 
son  étendue  et  de  sa  qualité. 

§.  2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur 
les  forets  de  Doremberg,  d'Alsberg  et  de  Siebenthcil, 
pour  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Bavière, 
lesquelles  resteront  en  toute  propriété  et  souveraineté 
à  ce  royaume. 

§.  3.  La  limite  autour  de  Weissembourg  ,  sur  la 
rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est 


et   la  Bavière.  3 

tnarquée  au  plan  Nr.  1  ;  le  liseré  bleu  sur  ce  plart  1825 
indiquant  dans  l'étendue  du  rayon  de  mille  toises, 
l'ancienne  limite  communale  de  Weissembourg  et  d'Alt- 
stadt,  sans  pourtant  dépasser  le  d.  rayon  de  mille 
toises,  et  le  trait  ponctué  en  noir  marquant  d'une 
part ,  ce  que  la  France  acquiert  de  terrain  au  delà 
de  ce  rayon  avec  le  village  de  Weiller,  et  d'autre 
part  ce  qui  est  réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  au- 
tour du  village  de  Schweigen  qu'elle  conserve;  dans 
ce  dernier  terrain  se  trouve  comprise  la  fontaine,  si- 
tuée au  bas  du  chemin,  laquelle  appartiendra  aussi 
à  la  Bavière.  De  plus,  lors  du  règlement  définitif  de 
la  limite,  il  sera  laissé  à  la  Bavière,  comme  propriété 
communale  de  Schweigen ,  une  partie  du  bois  com- 
munal de  Weissembourg ,  laquelle  sera  calculée,  en 
raison  des  droits  que  la  population  du  d.  Schweigen 
a  sur  les  d.  bois  communaux.  Cette  clause  ne  sera 
pourtant  exécutée  que  dans  les  cas  où  les  habitans  de 
Schweigen  le  préféreroient  et  s'ils  n'aimoient  pas  mieux 
rester  co- propriétaires  du  bois  communal  entier. 

Cette  limite  comprendra,  à  l'ouest  de  Weissem- 
bourg ,  tout  le  village  de  Weiller  y  compris  le  Langen- 
bergerhoff  et  la  Chapelle  de  la  Vierge,  paroisse  de 
Weiller,  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  des  ban- 
lieues ou  limites  communales  de  Weissembourg  et 
d'Altstadt,  à  l'exception  pourtant  du  village  de  Schwei- 
gen qui  reste  à  la  Bavière  et  dont  les  dépendances 
sur  le  territoire  de  Weissembourg,  sont  indiquées  pal* 
le  trait  déjà  cité. 

§.  4.  Les  dépendances  des  moulins  de  St.  Rémi 
et  de  Siebenhart  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la 
France.  D'autre  part,  les  dépendances  du  moulin  de 
Bienwald  seront  cédées  par  la  France  à  la  Bavière, 
de  manière  que  sur  ces  trois  points,  la  frontière  sera 
formée  par  le  milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de 
ces  moulins,  au  lieu  de  fètre  par  le  milieu  de  la  Lau- 
ter,  ainsi  que  le  prescrit  le  traité  du  20  novembre  1815. 

§.  5.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France 
une  nouvelle  preuve  du  désir  sincère  qui  l'anime  de 
faire  tout  et  qui  peut  être  agréable  à  S.  M.  T.  Ch., 
cède  en  avant  de  Lauterbourg ,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lauter,  un  terrain  de  vingt -cinq  hectares.  La  li- 
mite de  cette  cession  sera  conforme  au  plan,  ci -joint, 
Nr.  2.  ainsi  qu'il    est  marqué   sur    ce    plan,    par    und 
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4       Conue/ition  de  lu/ules-  eiilre  la  France 

1825  ligne  ponctuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  bri- 
queterie et  la  maison  du  briquetier  qui  sont  mainte- 
nant des  dépendances  de  la  commune  de  Berg,  seront 
en  dehors  de  cette  cession. 

§.  6.  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et 
prétentions  sur  Neubourg  et  tout  le  territoire  de  Neu- 
bourg  et  de  Berg  ,  compris  entre  la  Lauler  et  la  vieille 
Lauter,  dont  le  cours  actuel  détermine  maintenant 
l'état  de  possession.  L'octroi  de  Neubourg  est  com- 
pris dans  cette  renonciation  ;  mais  pour  donner  à  la 
France  une  compensation  des  droits  qu'elle  réclanioit 
à  un  partage  des  produits  du  d.  octroi,  la  Bavière 
supprimera  le  bureau  établi  à  Germerslieim  et  appuyera 
de  toute  son  influence  auprès  de  la  commission  de 
l'octroi  du  Rhin,  l'établissement  d'un  nouveau  bureau 
sur  le  territoire  français ,  entre  Strasbourg  et  la  fron- 
tière, si  la  France  juge  convenable  à  ses  intérêts  d'en 
établir  un. 

^.  7.  Sur  tous  les  autres  points ,  la  frontière 
dans  cette  seconde  partie,  restera  tixée,  connue  cela 
est  prescrit  par  le  traité  du  20  Novembre  1815. 

Art.  IIL  Les  deux  états  entreront  ou  resteront 
en  possession  des  diverses  parties  désignées  dans 
l'art,  IL ,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité 
pécuniaire,  à  raison  de  leur  occupation  antérieure  à 
la  présente  convention  ,  tout  pour  ce  qui  concerne  la 
perception  d.es  impots,  que  pour  les  revenus  des  pro- 
priétés communales  ou  royales. 

Art.  IV.  Il  sera  stipulé  dans  la  convention  de 
limite,  conclue  par  M.  M,  les  Commissaires  délimitateurs 
que ,  sur  les  rivières  et  ruisseaux  limitrophes  et  par- 
ticulièrement ,  sur  toute  l'étendue  de  la  Lauter  qui  sert 
de  frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  con- 
struction ou  bâtisse,  qui  puisse  en  déranger  le  cours 
actuel,  à  moins  que  ces  constructions  n'ayent  un  but 
d'utilité  commune  aux  deux  états  et  ne  soient  consen- 
ties par  eux.  A  l'égard  des  constructions  riveiaines 
et  des  ponts  déjà  existans ,  on  s'en  tiendra  aux  obser- 
vations actuelles. 

De  plus ,  il  sera  convenu  entre  eux  qu  aucune 
construction  nouvelle  ne  pouira  être  effectuée  le  long 
des  limites ,  qu'  autant  qu'elles  seroient  éloignées  de 
dix  mètres  de  c«s   mêmes  limites. 
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II  sera  encore   convenu  entre    eux   que   sur  tous  1825 
les   points   où  les    chemins    servent  à  indiquer  Je  tracé 
de  Ja  IVontière ,  ces  chemins  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  suivront  la  frontière,  seront  déclarés  mitoyens, 
c. -à-d. ,  communs  aux  deux  états. 

Art.  y.  Dans  toutes  les  portions  de  la  frontière, 
où  la  limite  actuellement  désignée  coupera  les  proprié- 
lés  des  sujets  des  deux  pays,  les  possesseurs  de  ces 
propriétés  ainsi  morcellées  auront  la  faculté  de  retirer 
leur  récolte  et  de  les  cultiver  sans  qu'il  y  soit  mis  au- 
cun obstacle  sur  le  territoire  qu'il  auront  désigné  d'après 
une  déclaration  préalable  et  qui  sera  faite  une  fois 
pour  toutes. 

Les  propriétaires  de  chacun  des  deux  états  qui 
se  trouveroient  possesseurs  de  terres  dans  l'autre ,  à 
une  distance  de  la  frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  commissaires  délimitateurs ,  auront  la  faculté  de 
retirer  leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en 
se  conformant  cependant  aux  réglemens  des  douanes 
de  chaque  pays  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des 
marchandises  et  après  en  avoir  fait  une  déclaration 
préalable. 

Art.  VI.  M.  M.  les  Commissaires  français  et  ba- 
varois, chargés  de  la  délimitation,  recevront  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  l'ordre  de  se  réunir,  afin  de 
régler  d'après  les  bases  établies  dans  la  présente  con- 
vention, le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  états. 
}ls  feront  procéder,  après  que  leur  convention  de  limite 
sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  possession  des 
parties  réciproquement  cédées  et  feront  marquer  pro- 
visoirement dans  ces  parties  les  limites  par  des  poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  délégués  des 
procès -verbaux  de  délimitation,  commune  par  com- 
nume ,  lesquels  étant  accompagnés  de  plans  descriptifs 
constateront  le  tracé  de  la  frontière  et  les  droits  re- 
spectifs de  ces  communes  et  de  leurs  habitans  ;  en 
même  tems,  leurs  délégués  feront  procéder  à  un  abor- 
nement  sur  tous  les  points,  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire, de  sorte  que  la  réunion  de  ces  procès- verbaux, 
à  la  suite  de  la  d.  convention  de  limites ,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

AaT.  VU.  La  présente  convention  sera  ratiliée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de 
six  semaines,  ou  pîul«)t  si  faire  se  peut. 


6  Traité   principal 

1825  En   foi   de   quoi,   les    Plénipotentiaires   respectifs 

l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le    cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  5.  juillet  mil  huit  cent  vingt  cinq. 

Signé:     le  Baron  De  Damas. 
Signé:     le  Comte  de  Bray. 

(Cette  couveutioii  ù  été  ratifiée  par  le  Roi  de  Frauce  le  31 
Juillet  1825) 
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1828  Traité  principal  entre  V Autriche,  la 
Prusse,  Ici  Bavière  y  V électoral  de 
Hesse  et  la  ville  libre  de  Francfort 
concernant  la  répartition  des  dé- 
penses et  dettes  centrcdes  du  ci- de- 
vant grand  duché  de  Francfort  et 
des  dépenses  et  dettes  départemen- 
tales de  Fulda,  signé  le  2  Juillet 
1828. 

Ç^Saniînhtng  von  Gesetzen  etc.  jùr  Kurliessen.  Jahrg. 
1829.   Nr.  Xin.  Dezember.   pag.  110.) 

i^achdem  das  im  Jahre  1813  von  den  allerhochsten 
verbiindeten  Machten  milîtarisch  besetzte  und  einem 
gemeinschaftlichen  General  -  Gouvernement  provisorisch 
untergeordnete  Grofsherzogthum  Frankfurt  durch  ail- 
mahlige  Trennung  seiner  Bestandtheile  dergestalt  auf- 
gelost  worden  ist,  dafs  zuvorderst 

die  Wiedervcreinigung  der  zu  gedachtem  Grofsher- 
zogthume  gehorig  gewesenen  Hanauer  Landes- 
^heile  mit  den  kurhessischen  Landen  ,  kraft  Ver- 
trags  vom  2ten  Dezember  1813; 
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der  Zuriicktiitt  der  freîen  Stadt  Frankfurt  mit  der-  1828 
selben  ehemaligem  eigenen  Gebiete  in  ihre  Muni- 
zipal  -  Verfassung  ,   kraft  Erkllirung   des   General- 
Gouvernements  vora  14ten   Dezember  1813,   und 
der  vorlaufige  Uebergang  des  Fiirstenthums  Aschaf- 
fenburg ,  wie  solches   von    dcm    Grofsherzog  von 
Franklurt,  unter  dem  Namen  eines  Départements, 
besessen  wurde ,  an  die  Krone  Baiern ,  kraft  Ver- 
trags  vom  3ten   Juni  1814 
sclion    wiihrend    der    kaiserlich  -  osterreichischen   Ver- 
waltung  des  fraglichen   General  -  Gouvernements    statt 
i'anden  ;  demnacbst  aber 

wegen  Vertheilung  des  Départements   Fulda ,   nebst 

Zubehor,  unter  Oesterreich  und  Preussen, 
wegen  geschehenen  Verkaufes  der  Fuldaer  und  Ha- 

nauer  Domiinen, 
wegen  Vereinigung  der  Stadt  Wetziar  nebst  Gebiete 

mit  der  preussischen  Monarchie,  endUch 
wegen  definitiver  Festsetzung   der   politischen   Ver- 
hiiltnisse   des   koniglich  -  baierischen  Fiirstenthums 
Aschaffenburg  und  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
durch  die  am  9ten  Juni   1815   abgeschlossene    Wiener 
Kongrefs-Akte,  namentiich   in   den   Artikeln    40,    41, 
42 ,  44 ,  46  und  51 ,  allgemeine  Bestimmungen  erfolg- 
ten  ;  nachdem  ferner  von  Seiten  der  Krone  Preussen 
die  Fuldaer  Aemter   Dermbach   und   Geisa,    welche 
Allerhochstdieselbe  durch  den   40sten   Artikel   der 
Wiener  Kongrefs-Akte,  mit   dem   grosten    Thcile 
des  Départements  Fulda ,  erworben  batte, 
an   Sachsen- Weimar-Eisenach 
und  der  Ilaupttheil  dieser  Erwerbung  (ausschlieslich 
des   Distrikts  -  Amtes  Weyhers,   und    einschlieslich 
des  dagegen  von    Oesterreich  eingetauschten  Di- 
strikts -  Amtes  Saalmiinster  sammt  Sannerz ,  Uer- 
zel  und  dem  Huttenschen  Grunde ,  ingleichen  des 
Dorfes  Melters  mit  Ilattenrodt ,  auch  der  Domane 
Uttrichshausen) 

an   Kurhessen  • 
von  Seiten  Oeslerreichs  aber 

die  durch  den  51sten  Artikel  der  Wiener  Kongrefs- 
Akte  erworbenen  Fuldaer  Aemter  und  Distrikte, 
ohne  das  Amt  Saalmiinster  und  die  zum  Amte 
Weyhers  gehorig  gewesenen  eben  bcnannten  Orte, 
jcdoth  einschlieslich  des   gesammten   Uebcrrestes 


3  Trailè  principal 

1828  des  letztern  Amtes  und  des  Dorfes   Steinbach   îm 

Amte  Bieberstein, 

an  die  Krone  Baiern; 
und  das  Eîgenthumsrecht  iiber   die,   îm   40sten  Ar- 

tikel   der    Wiener  KongreCs  -  Akte   erwahnte,   vor- 

nialige  Domane  liolzkiixhen 
an  des  Prinzen   Leopold  /u    Sachsen  -  Coburg  konig- 

iiche  Iloîieit 
in  den  Jahren  1815  und  181()  wieder  abgctreten  vvor- 
den  sînd; 

nachdem  inzwischen  auch  auf  den  Grund  des 
45sten  Art.  der  Wiener  Kongrefs- Akte  und  zur  Aus- 
fiihrung  derjenîgen  Bestimniungen,  welche  derselbe  zu 
Gunsten  des  Fiirsten  Primas,  vormaligen  Grolsherzogs 
von  Frankfurt,  sowie  zu  Gùnsten  der  gesammten 
Dienerschaft  des  GroCsherzogthums  Frankfurt,  festge- 
setzt  hat,  eine  gemeinschaCtIiche  Kommission,  unter 
der  Benennung: 
Kommission  fur  die  Ausgleichung  der  Zentral  -  Lasten 

des  vormaligen  Grol'sherz'ogthums   Frankfurt, 

und  spilterhin,  wegen  anerkannter  Nothwendîgkeît 
einer  Séparât- Auseinandersetzung  hinsichtlich  der  spe- 
ziellen  Yerbindlichkeiten  des  Départements  Fulda,  eme 
zweite,  diesem  besonderen  Zwecke  eigens  gewidniete 
Kommission,  unter  der  Benennung: 

Fuldaer  Departemental-Ausgleîchungs-Kommission, 
von  den  betheiligten  Staaten  im  Jahre    1816   angeord- 
net  und  mit  Auseinandersetzung  iiber  die  betrefîenden 
Zentral-   und   Départemental  -  Lasten    beaufîragt    wor- 
den   wa»  en  ; 

und  nachdem  endlîch ,  beî  der  einen  ,  wîe  bel  der 
andern  Kommission,  im  Yerlaufe  zwolfjahriger ,  durch 
verwickelte  Yerhaltnisse  vielfach  erschwerter  Arbeiten, 
die  allmahlige  Beseitigung  obwaltender  Anstande  und 
Streitigkeiten ,  hauptsiichlich  im  Wege  besonderer, 
zwischen  den  einzelnen  betheiligten  Regierungen  ab- 
geschlossenen  Vereinbarungen ,  statt  gefunden,  und 
das  gesammte  Frankfurt  -  Fuldaer  -  Ausgleichungsge- 
sch'aft  sein  Ziel  im  Wesentlichen  so  weit  erreicht  hat, 
dafs  zum  endlichen  Abschiusse  desselben  geschritten 
werden  kann  : 

so  sind  in  dieser  Absîcht  nachgenannte  Bevoll- 
machtigte ,  nainentlich 
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von  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Ko-  1828 

nig  von  Hungarn  und  Boheim: 
der  Herr  Paul  Anton  Freiherr  von  Ilandel ,  Ritter  des 
kaiseiTich  -  osterreichischen  Leopold  -  Ordens ,  Inhaber 
des  silbernen  Civil  -  Ehrenkreuzes  ,  Ritter  des  konig- 
lich-preussischen  rothen  Adler  -  Ordens  dritter  Klasse, 
und  des  grolsherzoglich  -  toskanischen  St.  Josephs- Or- 
dens, Kommandeur  des  grofsherzoglich  -  badischen 
Zahringer  -  und  des  kurfurstlich  -  hessisclien  goldenen 
Lowen- Ordens  erster  Klasse,  dann  des  grolsherzog- 
lich  -  hessischen  Ludwigs  -  Ordens  ;  kaiserlich  -  konig- 
licher  wirkiicher  Hofrath  ,  Minister  -  Résident  an  dem 
grofsherzoglich  -  hessischen  und  herzoglich  -  nassaui- 
schen  Hôte,  dann  bei  der  freien  Stadt  Frankiurt, 
auch  Direktor  der  k.  k.  Prasidial  -  Gesandtschails  -  und 
der  teutschen  Binides-Kanzlei; 

von  Seiner  Majestat  dcin  Konig  von  Preussen: 
der  Herr  Legationsrath  und  Bundestags  -  Gesandt- 
gchaftsrath  Friedrich  Cari  von  Biilow,  Ritter  des  ko- 
niglich  -  preussischen  Ordens  des  eisernen  Kreuzes 
zweiter  Klasse  am  schwarzen  Bande  und  des  kaiserlich- 
russischen  St.  Wladimir  -  Ordens  vierter  Klasse  ; 

von  Seiner  Majestat  dem  Konig  von  Baiern: 
der  Herr  Legationsrath   Freiherr    Cari   von   Hertling, 
koiiiglich-  baierischer  Kammerer  ; 
von  Seiner  Koniglichen    Hoheit  dem    Kurfursten   von 

Hessen  : 
der  Herr  Wiiiielm  August  von  Meyerfeld,  Geheîmer- 
Rath,  Gesandter  und  bevoUmachtigter  Minister  an 
dem  deutschen  Bundestage,  am  koniglich-wiirttember- 
gischen  und  grofsherzoglich  -  hessischen  Hofe  und  bei 
lier  freien  Stadt  Frankiurt ,  Grolskreuz  des  kurhessi- 
schen  Ordens  vom  goldenen  Lowen  ; 

von  der  freien  Stadt  Frankfurt: 
die    Herren    Senatoren.  Johannes    Schmidt  und   Frie- 
drich Ihm, 

in  Gemasheit  ihrer  Instruktionen  und  îhrer  ge- 
genseitig  als  giiltig  anerkannten  Vollmachten ,  in  Frank- 
furt am  Main  zusammengetreten ,  und  haben  aile  we- 
sentlichen  Resultate  der  obengedachten  bisherigen 
Ausgleichungs- Verhandhingen  iiber  die  Zentral-La- 
sten  des  auigelosten  Grofsherzogthums  Frankfurt,  wie 
liber  Spezial  -  Verhaltnisse  des  vormaligen  Départements 
Fulda  —  mogen  solcl>e  Resultate  der  Form  nach   als 
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1828  gemeînschaftliche  Kommîssions  -  Beschlusse  oder  -aïs 
besondere  Vertrage  vorliegen  —  in  den  nachstehenden 
Hauptvertrag  zusammengefasst. 

Art.  I.  {(Jesterreichs  'Jheilnahme  amT^ertragè). 

Von  Seiten  Oesterreichs  wird  gegenwartiger  Ver- 
trag  abgeschlossen  wegen  Seiner  Theilnahme  an  dem 
liir  das  vormalige  Grofsherzogtlium  Frankfurt  angc- 
ordnet  gewesenen  General -Gouvernement;  sodann  we- 
gen des  in  den  Jahren  1815  und  1816  statt  gehabten 
Civilbesitzes  der  im  Art.  40  der  Wiener  Kongrcfs-Akte 
benannten  Ortschaften  und  Distrikte,  \yelche  bei  der 
dortigen  Verliigung  iiber  das  Département  Fulda  aus- 
nahnisNveise  nivlit  an  Preussen  iibergiengen,  sowie 
einiger  andern,  zum  Département  Frankfurt  gehorig 
gewesenen  Bestandtheile  des  fraglichen  Grofsherzog- 
tliums. 

Art.  il  {JPreussens  Theilnahme  f'ùr  sicli  und 
Sachsen  -  J P'eiuiar  -  TUsenacli). 

Die  Krone  Preussen  vertritt  bei  dieser  Ueber- 
eînkunft,  aufser  der  Stadt  Wetzlar  nebst  Gebiete,  den 
von  Allerhochstderselben  durch  den  Staatsvertrag  vom 
16ten  Oktober  1815  an  Kurhessen  schulden  -  und 
lastenfrei  abgetretenen  Theil  des  vormaiigen  Dépar- 
tements Fulda. 

Was  die  an  das  Grofsherzogthum  Sachsen -Wei- 
mar-Eisenach  gekommenen  und  von  Seiten  desselben 
zu  vertretendeu  vormals  Fuldaer  Aemter  Dermbach 
und  Geisa  betridlt;  so  geschieht  dièse  Vertretung  ohne 
unmittelbare  Theilnahme  der  grofsherzoglich-sachsen- 
weimar-eisenachischen  Regierung  an  gegenwartiger 
Uebereinkunft ,  nach  Maasgabe  Ihrer  mit  Preussen 
abgeschlossenen  Staatsvertrage ,  d.  d.  Wien  den  4ten 
Juni  und  Paris  den  22sten  September  1815 ,  ingleichen 
des  Uebergabe  -  Protokolls  d.  d.  Geisa  den  24sten 
November  1815,  indem  konigUch  -  preussischer  Seits 
auf  die  hierher  gehorigen  Bestimmungen  dieser  Ver- 
trage Bezug  genomraen  und  Handhabung  derselben 
zugesichert  wird. 

Art.  m.     {Baierns    Theilnahme'). 

Die  Krone  Baiern  vertritt  das  Fiirstenthum  (vor- 
malige Département)  AschatVenburg  und  den  Aller- 
hochstderselben von  Oestcrreich  durch  den  Staatsver- 
trag vom  14tcn  April  1816  abgetretenen  Theil  des  vor- 
maiigen Départements   Fulda. 
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Art.  IV.     (^Kurhessens   Theilnalime).  1828 

Kurhessen  vertritt  die,  vermoge  Vertrags  vom 
2ten  Dezember  1813,  mit  Althessen  wieder  vereinigten 
Hanauer  Landestheile. 

Art.  V.  {J)er  freien  Stadt  Franlcjurt  TJieil- 
nalune). 

Die  freie  Stadt  Frankfnrt  vertritt  Sich  selbst  und 
Ihr  Gebiet ,  sowie  auch  die  von  dem  ehemaligen  Dé- 
partement Frankfurt  an  das  Grofsherzogthum  Hessen 
gekommenen  Orte  Obererlenbach  und  das  grofsher- 
zoglich  -  hessisclie  Niederurscl. 

Art.  VI.  (Maasstab  zur  Vertheilung  der 
Zentral  -  Lasten). 

Bei  Vertheilung  der  in  den  nachfolgenden  Arti- 
keln  zu  ervvahnenden  Zentral  -  Lasten  >vird  das  im 
Jahre  1810  von  den  Landstanden  des  Grofsherzog- 
thums  Frankfurt  genehmigte  Staats-Budjet,  mit  den 
darin  angegebenen  Verhaltnissen  der  einzelnen  Dépar- 
tements, zum  Grunde  gelegt  und  der  naclifolgende 
Maasstab  als  Regel  angenoinmen: 

a)  Département  Aschaflenburg 30 

100 

b)  Stadt  Frankfurt 34f 

100 

c)  Département  Hanau 14|- 

100 

d)  Stadt  Wetzlar 1 

100 

e)  Département  Fulda 20} 

100 

\  100 

Art.  VII.     {Maasstab  zur  Vertheilung  der  Fui- 

daer  F)eparteinental  -  Lasten^. 

Vom  Isten    Mai   1816  an   betragen   die   Konkur- 

renz  -  Verhaltnisse    zu    der    Vertheilung    der    Fuldaer 

Départemental  -  Lasten 

1)  fUr  Preussen,  mit  Inbegriff  der  auf  ^Vô 
festgesetzten  grofsherzoglicli  -  sachsen-wei- 
mar-eisenachischen  Quote      .     ....    7\\ 

100 

2)  fijr  Baiern 26| 

100 

3)  fiîr  die  Domâne  Ilolzkirchen      ....      2 

100 
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1828  Art.  VIII.    (Oesterreichs  Antheil  an  denselhen.') 

Oesterreich  iibernîmmt  t'iir  seine  Besitzperiode  von 
Holzkirchen  im  Wege  des  Vergleichs  und  mît  ïlinwei- 
sung  aut'  die  desfalisige  Uebereinkunft  vom  llten  April 
1818 ,  sauinit  Zusatzartikel ,  zwei  Hundeîttheile  an 
allen  Départemental  -  Staalslasteu  von  Fulda. 

Die  Konkurrenz-Quote  des  k.  k.  osterreichischen 
Ilofes  zu  den  Fuldaer  Départemental -Staatsiasten  wird 
i'iir  Allerhochstdessen  zehnmonatliche  Civilbesit/periode 
(vom  Isten  Juli  1815  bis  Isten  Mai  1816)  der  drei 
Fuldaer  Distriktsamter  und  des  Antheils  an  dem  Amte 
Bieberstein  aiif 

t'iinf  und  zv»anzig  Ilunderttheile 
angenommen  und    festgesetzt,    so   zwar,   dafs   Oester- 
reich ,  mit  jenen  fiir   Holzkirchen  libernommenen   zwei 
.  Hunderttheilen ,  zusammen 

sieben  und  zwanzig  Hunderttheile 
pro    rata    temporis    zu    den    Fuldaer   Departemental- 
Staatslasten  beitrligt. 

Art.  IX.  (^Pj'eussens  nehst  Sachsen-  TVeiniars 
Antheil  an  denseïbeii). 

Wegen  der  durch  den  Art.  40  der  Wiener  Kon- 
■  grefs  -  Akte  iiberkommenen  Fuldaer  Landestheile ,  mit 
Zurechnung  der  Fasanerie  sammt  ihren  Zubehorungen, 
und  der,  unter  provisorischer  Administration  des  Dé- 
partements Fulda  gestandenen ,  vormals  reichsritter- 
schaftlichen  Bezirke  —  Mannsbach,  Buchenau,  Wehrda 
und  Lengsfeld  —  iibernimmt  Preussen  fîir  die  Pé- 
riode vom  (Isten  Juli    1815    bis   zuni    Isten  Mai   1816 

drei    und  siebenzig  Hunderttheile 
aller  Fuldaer  Départemental  -  Staatslasten    ohne    Aus- 
nahme  ;  unter  Avelchem  Konkurrenz  -  Beitrage  zu    -f^ô 
die    grofsherzoglich  -  sachsen  -  weimar  -  eisenachische 
Beitrags  -  Quote   mithegriHen  ist. 

Art.  X.      (^Sustentation   des   Fiir  sien   Primas). 

Die  im  45sten  Artikel  der  Wiener  Kongrels  -  Akte 
festgesetzten  Bestimmungen  wegen  einer  dem  Fiirsten 
Primas ,  gewesenen  Grolsherzog  .von  Frankfurt ,  als 
vormaligera  geistlichen  Fiirsten  jahrlich  zu  zahlenden 
Sustentations  -  Summe  von 

Hunderttausend   Gulden  im  24  Guldenfufse 
werden  tiir  erledigt  erklart,  nachdcm    die    Vertheiiung 
dieser  Summe  unter  die  zu  deren  Zahlung  verptliclite- 
ten  Ilegierungen  nach  dem  liir   diesen  Fail   bcsondcrs 
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angenommenen  und  in  das  Protokoll  der  Zentral-Aus-  1828 
gleichungs  -  Kommission  vom  25steii  September  1816 
eingetragenen  Konkurrenz-Maasslabe  geschehen,  und 
deren  Berichtîgung  bis  zu  dem  Tage  des  Ablebens 
des  Fiirsten  Primas  (dem  lOten  Februar  1817)  er- 
foJgt  ist. 

Art.  XI.  {Grundfidtze  wegen  Vertheilung  der 
Staats-Diener  und  Pension isten^. 

Ebenso  werden  die  wegen  Behandlung  sammtli- 
cher  grofsherzoglich  -  t'rankfurtischer  Diener  im  45sten 
Art.  der  Wiener  Kongrefs-Akte  getroiVenen,  und  gro- 
stentheils  schon  im  Jahre  1816  zur  Vollziehung  ge- 
brachten  Bestimmungen  im  Allgemeinen  und  mit  Hin- 
weisung  auf  die  nachstfoigenden  Artikel  fiir  erledigt 
erkliirt,  zugleîch  aber  als  Normen ,  welche  bei  deren 
Vollziehung  angenommen  Morden  sînd,  nachstehende 
Grundsatze  detinitiv  anerkannt  und  bestatigt: 

a)  Im  Sinne  und  Geiste  des  Art.  45  der  Wiener  Kon- 
grefs  -  Akte ,  sowie  des  darin  angezogenen  §.  59  des 
Reichs  -  Deputations  -  Hauptschlusses  vom  25sten  Fe- 
bruar 1803,  und  ohne  Riicksicht  auf  die  Verschie- 
denheit  unter  den  Stiifen  der  Staatsverwaltung ,  ha- 
ben  sammtliche,  bei  der  Letztern  verwendeten,  oder 
in  Bezug  auf  dieselbe  pensionirten  Diener  gleichen 
Anspruch  auf  die  ihnen  wohlwollend  zugedachte 
Versorgung,  und  soll  demnach  zwischen  den  fiir 
die  Gesammtheit  des  Staats,  fiir  dessen  besondere 
Zwecke,  und  fiir  einzelne  Bezirke  desselben  bestimmt 
gewesenen  Beamten  kein  Unterschied  gemacht  werden. 

b)  Gleichwohl  werden,  zur  Erleichterung  der  Ausein- 
andersetzung ,  die  Diener  und  Pensionare  in  drei 
Klassen  getheilt,  namlich: 

Zen  t rai  -  Diener^ 

Départemental- Diener  und 

Lolcd  -  Diener^ 
je   nachdem   solche   bei    der    allgemeinen,  oder   bei 
der  Départemental  - ,   oder    auch   bei   der    ortlichen 
Verwaltung  angestellt   waren. 

Die  Versorgung  der  Ersteren  ist,  pro  rata  des 
Besitzes  und  der  Zeit,  von  allen  bei  dieser  Ausein- 
andersetzung  betheiligten  Staaten,  — 

die  Versorgung  der  zweiten  Rlasse  von  den  Be- 
sitzern  des  betrefienden  Départements,  nach  Maas- 
gahe    des   budjetmasigen   Départemental  -  Beitrages 
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1828      iind  der   obigcn    Bestîmmungen    iiber  die  Konkur- 
renz-Verhaltnîsse,  — 

die    Versorgung    der   dritten  Klasse   endlicli    von 
dem  Besitzer  des  Ortes  zu  iibernehmen. 

c)  Vermoge  allgemeiner  Regel  sollen  als  Staats-Die- 
ner  und  Staats  -  Pcnsionare  des  Grofsherzogthums 
Frankfurt  gelten  und  dafîir  gehalten  werdeîi: 

1)  diejenigen,  welche  durch  landeshenliche  Bestal- 
lungen  zu  ofl'entlichen  Dienstverrichtungen  ernannt 
worden  sind,  oderGnadengehaite  bekommen  baben; 

2)  diejenigen,  welche  ihre  Ernennung  mit  bestimni- 
tem  Gehalte  durch  die  grofsherzoglichen  Ministe- 
rien  oder  andere ,  dem  Grofsherzoge  unmitteibar 
untergeordnet  und  dazu  ermachtigt  gewesene  Zen- 
tral-Behorden  erhaiten    haben; 

3)  diejenigen  Diener  und  Pensionlire,  welche  voa 
dem  Grofsherzoge  mit  den  verschiedenen  Landes- 
theilen  bei  der  \ereinigung  in  eîtien  Staatsver- 
band  ubernommen  und  als  solche  von  demselben 
anerkannt  wurden  ; 

4)  als  Staats  -  Diener  werden  ausnahmsweise  auch 
die  Individuen  der  Kanzlei  des  Staatsraths,  weil 
solcliem  der  Grofsherzog  seibst  priisidirte,  nicht 
aber  diejenigen  Biireauisten  behandelt,  die  bei 
anderen  "Kanzleien  nur  auf  Tagegelder  und  Gra- 
tifikationen  angestellt  waren. 

d)  In  Gemai'sheit  des  §.  59.  des  Reichs-Deputations- 
Hauptschlusses  vom  25sten  Pebruar  1803  haben  Die- 
ner, welche  sich  von  der  sie  ubernehmenden  Regie- 
rung  zu  fernerer  Dienstleistung  nicht  verwenden, 
oder  in  einer  anderen  Provinz  nicht  anstellen  lassen, 
statt  ihres  friiheren  vollen  Gehaltes,  nur  einen  Theil 
desselben,  nach  Maasgabe  ihrer  Dienstjahre,  anzu- 
sprechen. 

e)  Dienst-  und  Pensions  -  Anwartschaften  ,  als  bedingt 
durch  die  Fortdauer  des  Staates  ,  welcher  sie  er- 
theilt  batte,  erioschen  mit  diesem. 

f)  Nicht  dekretmafsige  Accidenzicn  kommen  bei  Aus- 
mittelung  von  Besoldungcn    nicht   in    Anschlag. 

g)  Biireaugelder   bilden   keinen   Theil   der  Besoldung. 
h)  Remisengclder  kommen  nur  dann  in  Betracht,  wenn 

keine  andere  eigentliche  Besoldung  mil  der  Stelle 
verkniipft  \\ar,  und  die  Remiscngeldcr  also  als  Er-= 
satz  des  Gehaltes  anzusehcn    sind. 
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i}  Die  zu  diplomatîschen  Geschliften  nur  lomniissa-  1828 
riscli  verwendet  gewesenen  Diener  werden  nicht  als 
eigentliche  diplomatîsche  Beamte,  sondern  nach  dem 
Verhaltnils  derjenigcn  Stelle  und  desjenigen  Gehal- 
tes  beliandeit,  auf  welchc  sic  nach  beendigter  Sen- 
dung  zuriickzutreten  hatten. 
k)  Das  ira  diplomatîschen  Fâche  ausschlieslîch  ange- 
stellt  und  mit  besonderm  Gehalte  datiir  versehen 
gewesene  Personal  behiilt  diesen  Gehalt  auch  nach 
Zuriickberufung  von  dem  betreflendenGesandtschafts- 
posten  oder  beim  Erloschen  des  Staates,  jedoch  mit 
Abzug  des  darunter  begritlenen,  fiir  die  Reprasen- 
tationskosten  unzweifelhalt  bestimmt  gewesenen  Ge- 
haittheiles. 
1)  Als  Landesherrschaft  eînzelner  Départements  oder 
sonstiger  Bestandtheile  des  vormaligen  Grofsherzog- 
thums  Frankfurt,  iibernimmt  jede  betheiiigte  Regie- 
rung  von  dem  aufgelosten  grolsherzoglich-lVanktUr- 
tischen  Milita r  vorzugsweise  diejenigen  Individuen, 
welche  ans  dem  ihr  zugefallenen  Landesbezirke  ge- 
.biirtig  sind  oder  in  demselben  fViiher  angestellt  waren. 
m)  Von  den  Einregistrirungs  -  und  Stempel-Beamten 
erhalten  nur  diejenigen  ,  die  schon  vor  ihrer  Anstel- 
lung  bei  der  Einregistrirungs-  und  Stempel- Régie 
eine  Staatsbedienung  ira  Umfange  des  Grofsherzog- 
thums  bekleideten,  den  vollen  Gehalt,  die  iibrigen, 
entweder  ans  der  Fremde  berufenen,  oder  zum  ers- 
ten  Maie  angestellten ,  erlialten  in  Riicksicht  ihrer 
kurzen  Dienstzeit  nur  die  Halfte  als  reichsschlufs- 
masige   Pension. 

AuT.  Xn.  (^EfitschcUligung  fiir  die  Krone  Baiern 
wegen  zu  viel  ûber  nomme  lier  Diener  und  Peu- 
sionisieii). 

Die  von  Seiten  der  Krone  Baiern  erfoigte  Ueber- 
nahme  der  im  Verzeichnisse  (Anlage  Nr.  1)  benannten 
Civil-,  Militîir-  und  Hof- Diener  mit  den  darin  aufgc- 
fiihrten  Gehalten  und  Pensionen ,  im  Gesammtbetrage 
von  117,786  FI.  20  Kr.  im  24-Guldenfu[se,  wird  al- 
Icrseits  als  definitiv  anerkannt,  und,  mit  Bcziehung 
hierauf ,  gedachtcr  Krone  der  Anspruch  auf  eine  Ent- 
schadigungssumme  von  150,000  FI.  um  deswillen  zu- 
gestanden,  weil  die  Summe  der  iibernommenen  Ge- 
halte und  Pensionen  dasjcnige  Maas  grolsherzoglich- 
t'rankfurtischer   Zentral- Gehalte  und  Pensionen   iiber- 
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1828  schreitet ,  vveîches  Balern  nacîi  dem  festgesetzten  Kon- 
kurrenz  -  Verîialtnisse  zu  ubernehmeii  halte. 

Art.  XIU.  {^Staats-Dlener  uncl  Pensionisteiiy 
ivelche  Preassen ,  Kurliessen  und  Pratikfurt  Uber- 
nommeti  liaheri). 

Gleicherweise  wird  die  von  Seiten  Preussens  mit 
Sachsen  -  Weîmar-Eisenach,  Baierns,  Kurhessens  und 
der  Ireien  Stadt  Frankfnrt  geschehene  définitive  Ue- 
beinahme  der  im  Veizeichnisse  (Anlage  Nr.  Il)  bc' 
nannten  Civil-,  Militar  -  und  IIof-Diener  mit  den  da- 
rin  aufgefiihrten  Gehalten  und  Pensionen ,  im  Ge- 
sammtbetrage  von  151,244  FI.  45  Kr.  auf  die  Depar- 
temente  Frankfurt  (ausscblieslich  der  Stadt  Wetzlar), 
Fulda ,  lianau  und  auf  die  Stadt  Wetziar  allerseits 
anerkannt. 

Art.  XIV.  (^T^crzeiclmifs  der  Staats-Diener  iind 
Pensioiiisten  ;    besondere    BestinwiungeiL    dardher'). 

Ilinsicbtiich  der  beiden,  in  den  vorbergehenden 
Artikeln  erwahnten  und  mit  Beobacbtung  obiger  Grund- 
satze    angelertigten ,    Verzeicbnisse   ist   zu    bemerken  : 

1)  dafs  solche  die  Gesammtheit  der  als  Zentral-Die- 
ner  und  Pensionîsten  des  Grofsheizogtbums  Frank- 
furt behandelten  und  definitiv  ilbernommenen  Indivi- 
duen  umfassen  ; 

2)  dafs  aile,  in  die  fraglichen  Verzeichnisse  nicht  ein- 
getragenen ,  grofsherzoglich-frankfurtischen  Diener 
—  mogen  sie  Hof-,  Militar-  oder  Civil  -  Diener 
seyn  —  zur  Klasse  der  Départemental-  und  Lokal- 
Diener  gezahlt   werden; 

3)  dafs  die  in  denselben  Verzeichnissen  aufgetiihrten 
Mitglieder 

a)  der  vormaligen  protestantischen  Konsistorien  zu 
Hanau, 

b)  der  beiden  vormaligen  Appellalionsbofe  zu  Aschaf- 
fenburg  und  zu  Frankfurt,  sowie  der  dazu  geho- 
rigen   Criminalgeiichte, 

c)  der  medizinischen    Spezialschule  zu  Frankfurt, 

d)  der  Anstalt  der  Eiarcgistrirungs  -  und  der  Stera- 
pel  -  Régie ,  namentlich  der  Direktor,  der  Kon- 
trolleur    und    die    Verifikatoren, 

ans  besonderen  Griinden  fiir  Zentral- Diener  erkiart, 
jedoch  dem  Personale  der  medizinischen  Spezialschule, 
da  dasselbe  seine  Wiederanstellung  in  einer  andern 
Provinz   abgelelint   bat,    seine    friihercn    Gebalte    nur 


conc.  la  ci-dei^.  gr.  duché  de  Francfort.      17 

zur  Hiilfte  bewilligt  worden  sind,   mit  Ausnahme   der-  1828 
jenîgen ,  welclie   aus    besonderen    Griinden   mît   ihrem 
ganzen  Gehalte  auf  den  Etat,  Alliage  Nr.  Il,  gcbracht 
worden  sind. 

Art.  XV.  (^Bestàtigung  einer  Uehereinlcunft 
zwischeri  Preiissen  luid  Franhjurt  wegen  Ueoer- 
nahnie  verschiedener  OJfiziere). 

Was  diejenigen ,  nach  Art.  45  der  Wiener  Kon- 
grefs-Akte  zur  Yersorgung  berechtîgten  Offiziere  be- 
trifft,  welcbe  aus  keinenl  Gebietstheile  des  vorigen 
Grofsherzogthuins  Frankfurt  gebiirtig,  auch  in  keinem 
solchen  Gebietstheile  fruher  angestellt  gewesen  sind, 
oder  auch  andere,  welche  erst  wahrend  àev  VerAval- 
tung  des  Generaîgouvernements  in  Mililardienste  tra- 
len  oder  hohere  liienstgrade  erhielten,  so  wird  die- 
jenigc  Uebereinkunft  bestatigt ,  die  hieriîber  von  we- 
gen des  Départements  Fuida ,  der  Stadt  Frankfurt  und 
der  Stadt  Wetzlar  unterin  28sten  und  29sten  Juni 
1816  zu  den  Protokoilen  der  Ausgleichungs  -  Kommis- 
sion  angezeigt  worden  ist. 

Hiernach  sind  von  den,  in  der  Anîage  (Nr.  îlî) 
n'âher  bezeiclmeten ,  zchn  Militarpersonen  und  deren 
Gehalte  à  6154  Gulden 

1)  die  daselbst  unter  Nr.  1,  2,  3,  5,  6,  8,  9  ange- 
gebenen,  mit  den  dabei  gesetzten  Gehalten,  auf  das 
Département  Fulda,  namentiich  Nr.  2,  5,  S  und  9 
von  Preussen,  Nr.  1  von  Baicrn,  Nr.  3  und  6  von 
Sachsen  -  Weimar  -  Eisenach  ; 

2)  die  unter  Nr.  4,  7,  10  angefiihrten  aber,  nehst 
ihren  angegebenen  Gehalten,  von  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  und  zwar  Letzteres  in  der  Maaise  iiber- 
nommen  worden ,  dafs  Frankfurt ,  zur  Erganzung 
des  ihm  zugetheilten  Gehaltbetrags  von  2482  FI., 
fur  1374  Pi.  an  Zentral  -  Diener  -  Gehalten  ubernom- 
men  hat. 

AîiT.  XVI.  {Bestcitigiing  einer  Uebereinlunft 
zwisclieii  Kurhessen  und  Franhjurt  wegen  Ueber- 
nahme  gemeinschaftlicher  Départemental- Diener'). 

Gleiche  Bestatigung  erhalt  auch  die  in  den  eben- 
gedachten  Protokoilen  vom  28sten  und  29sten  Juni 
1816  zwischen  Kurhessen  und  der  freien  Stadt  Fiank- 
furt,  wegen  einiger,  den  vormaligen  Depàrtementen 
Hanau  und  Frankfurt  gemeinschaftlich  gewesenen  Dé- 
partemental -  Diener ,  getroffene  Uebereinkunft ,  woaach 

Tom.  XII.  B 


18  Traité  principal 

1828  dcr  Gehalt  des  vormall^en  Polizei  -  Prafekten  Freihcrrn 
von  der  Thann  von   5000  FI.    von    Seiten    der    fVeien 

Stadt   Franktuit  mit .•     •     •     ^,300  FI. 

von   Kurliessen  aber    mit     .     .        700  ■ — 

Total  S^OOOFT. 
uabernommen  ward;  ingleichen  der  /wischen  bciden 
benannten  Slaatcn  getiollene  Austausch  vvegcn  dcr 
vora  Gehaltc  des  beiden  Dcpartementen  gemeinsciiaft- 
lich  gewesenen  Stener  -  Kontrolleurs  Koch  auf  Frank- 
fnrt  mit  273  FI,  gelallenen,  aber  gegen  Abnahmc  des 
Frankl'nrt  zn,9,ethcilt  gcwesenen  Greiialles  des  Kanzlei- 
Dieners  Geyer  mit  288  FI.   iibernommenen    Rate. 

Art.  XVII.  {Bestdtigiing  einer  Uebereinlcunft 
zwischen  Preusseri  uiid  Franlcfiirt ,  Franhjurter 
Départemental  -Diener  hetreJJ'cnd^. 

Ebeiiso  Avird  auch  die  in  dçw  angezogenen  Proto- 
kollen  zwischen  Preassen  und  Frankl'urt,  wegen  der 
aut"  die  Stadt  Wetzlar,  als  Bestandthcil  des  JDepartc- 
ments  Frankfurt,  zii  iibernehmenden  Rate  von  den 
Gehalten  der  dabin  geliorigen  Départemental -Diener, 
getrolleiic  Uebereinkunl't  bestiiligt,  inhaits  welcher  die 
in  der  Anlage  Nr.  IV  verzeicbneten  Dienei",  als  fiir  dns 
gesammte  Département  Frankfurt  angestellt,  mit  iliren 
Gehalten  anei  kannt ,  und  deren  Vertheilung  nacli  dcm 
dieser  Ucbereinkunft  zum  Ginnde  liegenden  Verhalt- 
nisse  also  geschelien  ist,  dafs  von  desn  daselbst  erwaiin- 
ten  Totalbctrage  von  jjihriichen  24,546  FI.  43  Kr.  Wetzlar 
die  Summe  von  862  FI.  5  Kr.  iibernommen  hat. 

Art.  XVIII.  {^ISavhtràgliche  ylnerhennung  des 
Gehaltes   des  ProtolcoUlsteii  Grofser^, 

Die  auf  438  Fi.  jahrlich  festgesetzte  Pension  des 
naclitiiiglich  als  Zentral- Diener  anerkannten  Protokol- 
listen  Grofser  wird,  voni  Isten  .Tanuar  1822  an,  vom 
Kurhessen,  vorbelialiîich  weiterer  Abrechnung  geleistet,  1 
naclidcm  die  bis  zii  jenem  Termine  seit  dem  Istert 
Juni  1814   erwachscnen  Riickstande  von  I 

wegen  des  Départements  Frankfurt  mit  150  FI.  22Kr.i 
.  wegen    des   Départements    Aschafîen-  ! 

bnrg  mit 131  —  40  — ' 

wegen    des   Départements   Fulda   mit     89  —  18  — 

-  -  -  Hanau  mit     62  —  36  — 

-  der  Stadt  Wetzlar  mit    ^  .  4—    4  — 

Summe  438 
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von  jeder  eînzelnen  tlabci   betheiligten    Regîerung  be-  1828 
reits  abgetiagen  >vorden  sind. 

Art.  XIX.  (^T^ersoi'i^ung  einiger  Heichs-  und 
Kreis-,  aueh  ritterscliaftHclien  Ùienei-). 

Als  Lokal-Diener  werden  behandelt  und  von  den 
betlieiligten  Regierungen  versorgt: 

1)  die  von  Seiten  einiger  Landestheile  des  Grofsher- 
zogthunis  tVankfurt ,  vor  ihrer  \  ereiiiigung  mît  dem- 
selben,  bel  deni  dcuîschea  Reichstage  und  dcn 
Kreisversanimlungen    angesleilt   gev»esenen    Dienei-; 

2)  die  bei  der  vormaligen  Reichsritterschaft  angestellt 
gewesenen  Beamten ,  in  so  weit  zum  Unterhaile  der- 
seiben  von  den,  im  Umdmge  des  Grofsherzogthunis 
Frankfurt  belegenen,  reiclisritteischafllichen  Gutern 
beigetragea  werden  mulste. 

Auf"  die  statt  gehabte  Anerkennung  der  Zentral- 
Eigenscbaft  des  ehemaligcn  Rcic'is  -  liirektorlalperso- 
nals,  so  weît  der  Grofslierzog  von  Frankfurt  bel  des- 
sen  Versorgnng  betheiHgt  v,ar,  ist,  nach  Aîisweis  der 
Tabelle  (Aniage  I) ,  die  nothige  RUcksicht  genommen 
worden. 

Art.  XX.  (^Aschaffenhurger  Diener-  Sastetita- 
tionslcasse ,  Ojjiziers  -  l-'Vltivenkasse  und,  Civildie- 
ner  -  JVitwenkasse ,  anerl'annt  als  SpezialJ'onds 
des  Fiirstentliums  AscliajJ'enhur g^. 

Als  Gegenstande,  welche  das  Fûrstenthum  Aschaf- 
fenburg  ausschiierslich  angehen,  werden  allerseks  an- 
erkannt : 

1)  die  nach  Aufiosung  des  Mainzer  Kurstaates  von 
deni  Kurerzkanzler  —  geg"n  gewisse,  von  andcren 
mitverptîichteten  Besitzera  vormaiiger  Mainzer  Kur- 
lande  zu  enîriciiteaden  jahriichen  ilùtrage  —  iiber- 
nommene  Pen<iioniriing'  vorniais  kurmainzischer  I>ie- 
ner  und  die  desvvegen  in  AschaiVenburg  errichtete 
Sustentaiionskasse  ; 

2)  die  ebendaseibst  Tiir  das  vormalige  knrmaînzîsche 
Miiîtar  errichtete,  und  dem  groliherzogiich  -  frank- 
furtischen  Milit'âr  spater  zu  Nutzen  gekommene  Of- 
fiziers  -  Witwenkasse ,  desgleichen  auch  die  dortige 
Civiidiener-Witwenkasse,  und  zv.ar  genannte  Kas- 
sen  mit  ihien  Rechten  und  VerpUlchtungen. 

Art.  XXÏ.  {Gesucli  voit  Dienern  ,  TVitwen  und 
J'Vaisén  nni  Gnadengçhcdte   rind  Gratifilaziontn^. 

B2 
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1828  Von  Wîhven  oder  Waisen  vormaliger  grofsherzog- 

lîch-lVankfurtischer  Diener  nachgesuchtc  Gnadenge- 
halte  und  Gratifikazionen  sind  kein  Gegenstand  ffe- 
meinschaflllcher  Fiirsorge  der  Ausgleichungs-Kommis- 
sionen,  und  bleibt  deren  Bewilligung  der  Gnade  uiid 
Milde  jeder  ehv/elnen  Regierung  iiberlassen. 

Art.  XXIL  (Erloschene  GeJialte  und  Pensio- 
nen  der  seit  J8l4  verstorbenen  Diener  und  Pen~ 
sionifsten;  —  Gergens;  —  V^orhehalt  wegen  Ortli). 
Oie  Gehalte  und  Pensionen  aller  in  ihrer  Eigen- 
scliaft  als  vonnalige  grofsherzoglich  -  frankfurtische 
Diener  und  Pensionistcn  seit  dem  Jahre  1814  von  den 
paciszirenden  Staatcn  mit  ihren  Gehalten  oder  Pen- 
sionen ubernommcnen,  in  àen  Anlagen  Nr.  I  bis  IV 
mitbegriffenen  Individuen  fallen  nach  deren  Ableben 
den  beti:e(îenden  Regierungen  anheim. 

Nachdem  der  ini  Jahre  1814  bei  der  provîsori- 
schen  Rhein-Oktroi-Verwaltung  zu  Mainz  angestcilte 
grofsherzoglich  -  franklbriische  General  -  Inspektor  der 
indirekten  Abgaben,  Gergens,  im  November  1816  da- 
selbst  gestorben  ist,  konnte  moglicherweise  nur  noch 
der  frùlierhin  eventuell  iibernomniene  Gehalt  des  bei 
der  dermaligen  Rhein  -  Oktroi  angesteilten  Sekretiirs 
Orth  mit  1000  FI.,  im  Fall  seine  gegenwartige  Ver- 
wcndung  aufhoren  sollte,  den  betheiligten  Regierun- 
gen in  solcher  Art  zur  Last   fallen  ,    dafs   davon 

Frankfurt 490  FI.  28  Kr. 

das  Département  Fulda     .     .     .     .     290  —    29    — 
Hanau    ....    204  —    46    — 

die  Stadt  Wetzlar     .    .    .     .     .     .      14  —    17    — 

Total  1,000 

zu  iibernehmen   hatten. 

Art.  XXIÏI.  {^Anfangstermin  zur  UehernaJinie'. 
der  Gelicdte  und  Pensionen;  Bestimmungen  wegen 
der  Ruchstdnde ,  voui  isten  Juni  1814  anjangend). 
In  Ansehung  der  Anspriiche  vormals  grofsherzog- 
lich -  frankfurtischer  Diener  und  Pensionisten  auf  Be- 
soldungs-  und  Pensions  -  Riickstande  >verden  folgende 
Grundsiitze  aufgestelit: 

1)  Zur  Abschneidung  aller  Weitlaufigkeiten,  und  in 
der  Absicht,  àç.\\  betheiligten  Individuen  um  so 
schleuniger  zu  ihrer  Befriedigung  zu  verhelfen,  ma- 
chen    sich  die   Regierungen    veibindiich,  den  ihnen 
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nach  Ausweis  der  Vertheilungs  -  Etats   zujçewiesenen  1828 
Dienern    und    Pensionisten ,    nebst    ihren   laufenden 
Besoldungen  und  Pensionen,   auch    die   Riickstande 
vom  Isteu  Juni  1814  an  zu  bezahlen. 

2)  Preussen  und  Baiern  ubernehmea  die  vor  der  Pé- 
riode des  Besitzantrittes  ihrer  Antheile  an  dem  ehe- 
maligen  Département  Fulda  erwachsenen  Besoldungs- 
und  Pensions -Riickstande  zur  Berichtigung  aus  den 
osterreichischen  Aktiv-Arreragen,  und  werden  sich 
hieriiber  mit  Oesterreich  berechnen. 

3)  Nach  ausdriicklicher  Vorschritt  des  45sten  Artikels 
der  AViener  Kongrefs  -  Akte  beschriinkt  sich  jedoch 
die  gemeinschattliche  Flirsorge  sammtllcJier  paciszi- 
lendea  Regieiungen  hinsichtlich  der  Rekianiationen 
vonGehalts-  und  Pensions  -  Riickstànden  auf  solche, 
welche  aus  der  Zeit  nach  dem  Isten  Juni  1814 
herriihren. 

4)  Diejenigen  Summen,  vvelchc  ausdriicklich  auf  Ab- 
schlag  der  bis  zum  Isten  Juni  1814  verl'allenen  Be- 
soldungen und  Pensionen  bereits  gezahit  worden 
sind ,  konnen  auf  die  nachher  faliig  gewordenen  Ge- 
halle  nicht  in  Zurechnung  gebracht  werden. 

5)  Aile  anderen  seit  jenem  Termin  erhaltenen  Abschlags- 
zahlungen ,  ohne  Unterschied  der  Kassen  und  der 
Rechtstitel,  woraus  sie  geleîstet  worden  sind ,  miissen 
von  den  Empfiingern  in  Gegenrechnung  angenom- 
men  werden ,  und  versprechen  sich  slimnitliche  be- 
theiligte  Regieruùgen  gegenseitig  noch  besonders 
jede  IliiHsleistung ,  welche  zur  Fiihrung  des  Bewei- 
ses  solcher  Abschlagszahlungen  etwa  erforderlich 
werden  konnte. 

6)  Staatsdiener ,  welche  in  der  Zwischenzeit  bis  zum 
Isten  Januar  1816,  oder  nachher  noch,  provisorische 
oder  andere  Staatsanstcllur.gen,  gegen  einen  bc- 
stimmten  nicht  in  die  Kategoiîe  von  Diliten  fallenden 
Gehalt,  im  Umfange  des  vormaligen  Grofsherzog- 
thums  oder  aufser  demselben  bckleidet  haben,  sind 
in  der  Regel  zu  Riickstandsl'orderungen  nur  in  so 
weit  berechtigt,  als  sie  das  quantum  minus  beweisen, 
wcîches  hierdurch  an  ihrem  spater  von  den  resp. 
Ausgleichnngs  -  Kommissionen  zuerkannten  Dienst- 
Einkommen  niclit  gedeckt  worden  ,  und  endlich 

7)  miissen  diejenigen  Individuen ,  deren  Riickstande 
uber  1000  Fi.   betragen,   sich   Terrains  -  ZahJungen, 
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1828  jcdocîi  niir  dergestalt  j^efallen  lassen,  dafs  innerhalb 
zweier  Jahre ,  vom  Tage  der  Liquidsteliuno-  an, 
slijnmtliche  iiiickstânde  zu  bezahlen  sînd. 

AiiT.  XXÏV.  {Totalbetrag  der  Fuldaer  Dcpar- 
teniental-  BesoldiLiigen    und  Pensionen'). 

Bei  dein  Département  Fulda  bettagt  die  den  Be- 
tlieiligleu  gemeiî.schattiich  zur  Last  fallende  Summe 
Fulilaer  Départemental  -  Staatsbesoldungen  und  Pen- 
sionen 

254,050  Fi.  19  Kr. 
Darunter   sind   nach    deni    Vcrzeichnisse ,    Aniage 
Nr.  V,  begriiien: 
I.    von    der    Sustentation    des 
Fiirsîcn  Primas ,  vormaligen 
Grofsiicrzogs  von  Frankfurt,      Fl.        Kr. 
die  Fuldaer  Quote  mit     .    .  20,387  22§ 

ingieichen  der  von  der  Su- 
stentations -  Quote  lier  freien 
Sîadt  Frankiurt  auf  Fulda 
iibernommené  Antheil,  statt 
eines  glclciieii  Bel.rages  von 
der  Pension  des  Grafen  von 

Marscîiail 1,868     51 

FI.         Kr, 

22,256  13|l 


II.  Die  Gcsammtheit  der  in  dem  berichtîg- 
ten  Fukiaer  Personal  -  Hauptvertheikings- 
Etat  und  in  dem  nachtraglicJienPersonal- 
Supplementar-Etat  aurgeiViiirten  l3esol- 
dungen  und  Pensionen ,«  eiisschlieslich  der 
Fuldaer  Zentral- Pensions -Quote,  sowie 
der  spater  vertheilten  Pensionen  von 
Hoîzkirchen,  von  der  Fasaiicrie,  und  der 
reichsritterscliattiichen  Pensons  -  Antheile 
wogen  MaiUîsbach  ,  Buclienau ,  Welirda 
und  Lengsfeld .     •     .  231J94   5| 

Summe  254,050  1! 

Art.  XXV.     (^Dere/i    we/tere  f^ertheilu/^g).       j 
Von   dieser    Summe   wiirden ,    nach   dem    Artikd 

VIL  festgesetzten   Konkurrenz- Verliliitnisse,   zu   iibei! 

weisen  gewesen  seyft  ,  ! 

1)  an  Preussen  mit    Saclisen  -  Wei-  Fl.        K 

mar-Eii»cnach  zu 711     181,645  3 
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FL     Kr.  1828 

2)  au  Baicrn 26^      67,323  20 

100 

3)  an  Ilolzkirchen 2  5,08l  — 


Summc  254,050  19 
Zur  Ausgleichuiig  verschiedener ,  iinter  tien  betlieilig- 
ten  Staaten  entstandenen  Dlilerenzen,  und  ans  lliick- 
sit;ht  aut'  die  Wiinsclie  eiiizeliiei-  Pensionars,  liât  man 
sich  aber ,  mit  Abweichung  von  jenein  Verliiiltnisse^ 
duhin  vereinigt ,  die  eirektiven  Ueb'Miiahme  -  Quolen, 
(ijr  Preussen    mit  Sachsen  -  Weimar-  FI.        Kr. 

Eisenach  auf 183,255   31| 

fur  Baiern   auf •     •     •       65,713  47^ 

dciinitlv  festznstellen,  wobei 

die  Ilolzkirchener  Quote  von     .     .     .         5,081     — 

unverandett  gebliebcn  ist  

Summe    254,050    19 

A  UT.  XXVI.  (^Spezielle  Au  gobe  dcr  preussi- 
schcn  liiid  sachsen  -  welinarisc/ien  Vebernaliine- 
Quoteu^. 

Die  von  Preussen  mît  Sachsen -Weimar -Eisenach 
nach  Maasgabe  des  bestehenden  Konkunenz  -  Verhiilt- 
nisses  zu  vertreteude  Uebernahme- Quote  umfasst  nach- 
stehende  einzelne  Summen: 

ad  I)  aus  der  Fuldaer  Quote  der   Sus- 
tentation   des    Flirsten   Primas ,    vor-  FI.        Kr. 

maligen    Ciirofsherzogs  von   Fraîikfurt.        15,290    32 

Dazu    konunt    der    konigiich-preussi- 

scher  Seits  libernommene  Anthcil    von 

der  Stadt  -  Frank furtischen    Sustenta- 
tions-Quote  mit 1,868    51 

ad  Jl)  aus  dem  Personal  -  II auptverthei- 

lungs-Etat,  nach  Abzug    der  auf  die 

freie    Stadt    Frankfurt  mit   4,000  FI. 

iibergegangcnen  Pension   des   Gfrafen 

Marschall 

FI.       Kr. 
162,622  57 

aus   dem    Sunplcmentar- 

Etat 2,509  5^ 

von     den     Ilolzkirchener 

Pensionen 439  — 
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1828     von    den  Pensionen    der 

Fasanerie  iind  der  reichs-       FI.      Kr. 
ritterschaftiichen    Gebiete     525      6  FI.        Kr. 

■ 166,098    84 


Summe  183,255  3U 

Art.   XXVII.     (Spezielle    Angabe  der   baieri- 
sclien  UebernaJiine-  Quote). 

Die    von    Baiern    zu    berîchtigende  Uebernahme- 
Quote  umFasst: 

ad  1)  von  der  Fuldaer  Quote  der  Susten-  FI.        Kr. 

tation  des  Fiirsten  Primas     ....  5,096    50^ 
ad  li)  von  dem  Personal  -  Hauptverthei- 

lungs-Etat     , 57,505    29 

aus   dem   Supplementar-Etat     .      .     .  1,401    28J 
von    den    Holzkirchener    Pensionen     .  1,530     — 
aus    dem    reichsritterschaftlichen  Pen- 
sions -  Antlieile 180    — 


Summe     65,713  47| 
Art.  XXVIII.     {SpezîeUe  Angabe  der    Ueber- 
nahine  -  Quote  von    Holzhirchen^. 

Fiir  die   nach   Art.  XXV  in  5081  FI.   bestehende 
Soll-Uebernahme  der  Domane  Holzkirchen   sind   aus- 
gesetzt  und  an  dièse   Domane  iiberwiesen   worden, 
ad  Nr.  Il)   aus   den  Holzkirchener    Pen- 
sionen   der    groste    Theil    der   Pension  FL 
des  Probstes  Freiherrn  von  Reisach  mit        5,020 
und  ein  Tlieil  der  Pension  des  Konven- 

tuals  Arnd  mit 61 

Summe    5,081 

Art.  XXIX.  {Aasgleicliung  ivegen  der  von 
JBaiern  zu  wenig  iibernoinnienen  tuldaer  Pensio^ 
nen  und  Besoldungen  mit  den  betlieiligten  Regie~ 
rungen'). 

Die  im  Art.  XXV.  erwahnte  Ausgleichung  7Avischen 
Preussen  und  Baiern  wegen  Abanderung  der  konkur- 
renzmiifsigen  Uebernahme  -  Quoteusanlangend,  so  be- 
finden  sieli  die  niiheren  Bestimmungen  hieriiber,  ferneri 
iiber  Verf:,iiiung  der  von  Preussen  t'iir  Baiern  geleiste- 
ten  Pensions  -  Zahlungen,  auch  iiber  gegenseitigen 
Austausch  einiger  Fuldaer  Pensionen,  iiv  dem  unterm 
18ten  Oktober  1823  abgeschiossenen  Vergleiche,  die 
définitive  Verthcilung  der  Fuldaer  Depavtcmental-Staats- 
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gehalte  und  Pensionen  betreffend ,  worauf  hier  verwie-  1828 
sen  wird. 

Oesterreich  trîtt  diesem  Vergleiche  bei ,  und  wird, 
pro  rata  seines  zehnmonatlichen  Besitzes  der  an  die 
Krone  Baiern  abgetretenen  Fuldaer  Parzellen ,  an  der- 
jenigen  Vergiitung  verhaitnifsmasig  Theii  nehmen, 
Voriiber  Preussen  und  Baiern,  in  der  Absicht,  eine 
iormiiche  Liquidation  der  Besoldungen  zu  umgehen, 
sich  vereinigt  haben. 

Art.  XXX.  {Von  Preussen  an  Kurhessen  und 
Sachsen  -  Weimar  ilherwiesene  Fuldaer  Pensionen 
und  Besoldungeii), 

FI.  Kr. 

Von   der  nach  Art.  XXV.  auf     .     .  183,255  31* 
festgesetzten    Uebernahme  -  Quote     bat 
Preussen  die   aus   der  Anlage  V    zu  er- 
sehenden  Posten  mit 

^  FI.        Kr. 
61,593     12 

an  Kurhessen;  und  die 
in  derselben  Anlage  verzeich- 
neten  Posten  mit     .     .     .     65,816   58| 

an  Sachsen  -  Weimar- 
Eisenach ,  in  Gemafsheit  be- 
sonderer,  mit  beiden  Staa- 
len  bestehenden  Vereinba- 
riingen .  weiter  iiberwiesen 
und  mlthin 55,845    20|- 


183,255  31^ 

zu  eigenet  Deckung  behalten. 

Art.  XXXI.  {^P^orhehalt  wegen  hilnftiger  Ver- 
theiliing  von  Pensionen  des  Fuldaer  Supplemen- 
tàr-Ftats'), 

Bei  der,  durch  obige  Bestimmungen  herbeîge- 
fîihrten ,  definitiven  Erledigung  des  gesammten  Ful- 
daer Départemental -Staatsbesoldungs-  und  Pensions- 
wesens ,  bleibt  fernere  konkurrenzmiifsige  Vertheilung 
solcher  Pensionen  vorbehalten,  die  etwa  noch  kiinftig 
in  den  Supplementar-Etat  auf  rechtmafsige  Art  aufge- 
nommen  werden  soUten. 

Art.  XXXII.  {Beitrag  des  (rrofsherzogthuTns 
Hessen^  wegen  Herbstein ,  eu  den  Fuldaer  Pen- 
sionen^, 
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1828  Zu  mehrerer  Sicherstellnng  der  Gcrechtsaine  (1er 

Bethclligten  wird  hier  beinerkt ,  (lafs  in  Betreil'  der 
von  dein  Furstentluime  Fulda  gctrenntcn  und  an  das 
Grofsherzogthum  llessen  ubergegangcnen  Stadt  îlerb- 
stcin  ,  nebst  <2;lelchnamîgem  Amte,  eine  am  9len  Apiil 
1813  /Avischen  à^iw  groislieizoglichen  Regierungen  von 
Frankfurt  und  Hesscn  abgeschlossene  Konvenzion  be- 
sleht  und  in  Kralt  veiblcibt,  nach  dereu  lOtem  Artikel 
der  giofsherzoglich -  hessîschen  Regierung  die  Verbind- 
lichkeit  oblicgt ,  zu  A&i\  Fuldaer  Pensionen  gewisse 
jaînliche  BeJtrage  zu  leisten,  wovon  Oestreich  die 
Riickstande  bis  zu  den  vertragmafsigen  Terniinen,  — 
Prcussen  mit  Sadisen- Weîmar-Eisenach  vom  Isten 
Juli  1815  bis  zuui  Isten  Mai  1816  73  vom   Isten   Mai 

100 

1816  an  weitcr   aber    nur  71  ^  —   Baiera  vom    Isten 

ion 

Mai  1816  26|  und  der  Domane  Ilolzkirchen   2    zum 

100  ino 

eîgenen  unmittelbaren  Bozuge  ,  ans  der  betredenden 
grofsherzoglich  -  hessischen  Staatskasse  konkurrenz- 
mafsig  zukommen. 

Art.  XXXIII.  (^Motîv  zu  gemeinschaftlicher 
yhiseina/idersetzimg  wegen  der  Svhulden  der  grofs- 
herzoglich  -  jrankfuriisclien  ZentraL  -  Staatskassen 
und  Fuldaer    Départemental  -  Kassen^. 

Nachst  den  Anspriichen  grofsherzogUch  -  frankfur- 
tischer  Diener  au i  die  ilmen  zul  omniende  Versorgung, 
haben  auch  aile  sonstigen,  von  Privatpersonen  ange-j 
meldeten  Forderungen  an  Zentral  -  Staatskassen  des 
vormaligen  Grolsherzogthums  Frankfurt  oder,  an  Ful- 
daer Départemental  -  Staatskassen ,  in  so  weit  sie  niclit 
zu  privativer  Ausgleichung  unter  den  beiheiligien  Re- 
gierungen  geeignet  sind,  um  so  mehr  zn  Aqw  Gegen- 
standen  der  gegenwiirligen  gemeinschaftlichen  Ausein-j 
andersetzung  gezogen  v.erden  miisscn,  als  der  45ste| 
Artikel  der  Wiener -Kongrefs  -  Akte  ad  Nr.  3  und  7 
ausdriickliche  Verfiigungen  hieriiber  zu  Gunsten  desi 
vormaligen  Grofsherzoas  von  Frankfurt  in  sicli  schliessti 

Art.  XXXI V^  (Grundsàtze  wegen  der  Depar-l 
teinental- ,  Distrilts-  und  J^olxilsi-iiuldeii). 

Aile,  auf  den  einzeliien  Landestheilen  Frankfurt! 
Aschafl'enburg ,  Fulda,  Ilanau  und  Wetziar  besonder 
haftenden,  vor  dcren  Vereinigung  zum  Priniatial-Staatl 
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otier  zura  Grofsherzogthume  Frankfurt  schon  vorhan-  1828 
tien  gevvesenen  Sclmlden  bleîben,  nach  Aç\\  von  dcni 
Grofsherzoge  selbst  gehandhabten  CTruiuisatzen ,  auf 
diesen  Landestlieilen  ai!sschlie("slitii  haitcîi.  Eia  €i!lei- 
ches  geschieht  aiich,  in  Gemafsheit  derseiben  Grund- 
siitze,  bei  allen  Bistrikts-  iind  Lokal  -  Schulden,  weJche 
vor  dcr  Vereinigung  jener  Landeslheile  in  einen  Staats- 
vcrband,  oder,  wahrend  der  Dauer  dieser  Vereinigung, 
im  Umkreise  des  vormaligen  Primatîal  -  Sîaates  oder 
des  Grofsherzogthunis  Frankfurt  erwachsen  sind. 

Art.  XXXV.  (^AnerJcarinte  Schulde/i  der  grof's- 
herzoglich-  jrankjartischen    Zentral  -  Stacitahusse). 

Als  Sclmlden  grolsiierzoglich  -  frankt'urlischer  Zen- 
tral -  Staatskassen  werden  ap.erkannt: 

1)  die  Forderung  des  Fiaiîkfurter  Pfand- 
îiaiises  >vegen  eines  dem  vormaligen 
Landesherrn  auf  die  Saline  Orb  vor- 
gesciiossenen ,  zu  Besitzergreifungs- 
Ausgaben  verwendelèn  Rapitals  von 
36,000  FI. ,  nehst  riîckstaudigen  Zinsen 
à  4  Prozent  vom  4ten  luli  1814  bis 
4ten  November   1827   (dreizehn   Jahrc 

und  vier  Monate  19,200  FI.)  ,  im   Gan-        FI.        Kr. 
zen  an  Kapitaî  und  Ziiîsen     ...     .     55,200     — 

2)  die  Forderung  der  Inhaber  derjenîgen 
Obiigationen ,  die  im  Jahre  1813  fiir 
ein  Anlelien  zura  Behufe  einer  Pferde- 
lieferung  an  die  franzosiscbe  Armée 
ausgcstellt  worden  sind ,  im  Kapitaîi)e- 
trage  von  24,000  FI. ,  nebst  den  bis  1819 
riickstandigen  Zinsen  à  5481  FI.,     .     .     29,481      — 

3)  die  Forderung  des  îiandiungslîauses 
der  Gebriider  Bethmann  fiir  ein  im 
Jahre  1813  an  die  Frankfurter  Gene- 
ralkasse  gemachtes  Darlelien  von  40,500 
FI.,  ne'ost  rïickstlindîgen  Zinsen  à  5 
Prozent ,  vom  Isten  Januar  1815  bis 
Isten  November  1827  (zwolf  Jahre  und 
zehn  ISionate  31,185  FI.),  im  Ganzen  an 

kapital  und  Zinsen     .......     71,685     — 

4)  der  von  der  ehemaligen  Kommunal- 
Appi  ovisionirungskasse  za  Frankfurt, 
wegen  eines  Mehltransports  nach  Vach 


28  Traité  principal 

1828      znm  Dienste  der  franzosischen  Armée        FI.        Kr. 
der  Generalkasse  geleistete  Vorschufs  zu    20,144     — 

5)  eine  Wechselforderunjç  des  Handlungs- 
hauses  Phiiipp  Nikolaus  Scluiiidt,  we- 
gen  einer  Mehllieferung  des  Grolsher- 
zogthums  fiir  die  fianzosische Armée,  zu    22,900     — 

6)  die  auf  der  Anlage  Nr.  \I  verzeichne- 
ten ,  bei  den  Verhandlungen  der  Zen- 
tral  -  Lasten  -  Ausgleichungs  -  Kommis- 
sion  im  Jahre  1817  vorgekommenen 
Privatforderungen ,  im  Betrage    von     .       5,808     6^ 

Totaisumme  205,218     61 

Art.  XXXVI.  (^Aussclili eslidie  Uehernalime  ei- 
nîger  Posten  von  Seite/i  Baierns  uncl  1^'rankjurts^. 

Von  den  im  vorhergehcnden  Artikel  benannten 
Schulden  iibernimmt  gegen  anderweite ,  untcn  zu  er- 
walinende  Zngestandnisse  der  iibrigen  betheiligten  Re- 
gierungen  : 

1)  die  freie  Stadt  Frankfurt  ausschiîeslich 

a)  die  Berichtigung  des  Bethmannischen  Kapitals 
mit  Zinsen,  im  Betrage  von   71,685  FI.; 

b)  die  auf  der  Liste,  Anlage  VI,  unter  Nr.  10  ver- 
zeiclinete  Forderung  eines  Frankfurter  Angehori- 
jgen  an  die  vormalige  grolshcrzoglich-lVankrurti- 
sche  Kriegskasse  von  110  FI. 

Ebenso  iibernimmt 

2)  die  Krone  Baiern  ausschliefslich 

a)  die  Berichtigung  der  riickstandigen  Zinsen  des 
von  dein  ehemaligen  Landesherrn  auf  die  Saline 
Orb  aufgenommenen  und  fiir  Besitzergreifungs- 
Ausgabcn  verwendeten  Kapitals  von  36,000  FJ.  à 
4Prozent,  vom  Isten  Juii  1814  bis  zum  4ten  No- 
vember  J827,  mit  19,200  FI.,  und  ^ 

b)  von  der  Liste,  Anlage  VI,  sammtliche  Forderun- 
gen  (mit  Ausnahme  der  unter  Nr.  10),  insofern 
dieselben,  nach  vorheriger,  konîglîch- baierischer 
Seits  vorzunehmendcr  Liquidazion .  aïs  richtig  be- 
funden  werden  ,  im  Betrage  von   5698  FJ.  6|  Kr. 

Art.  XXXVn.  {T^ertheilang  der  dhrigen  Zen- 
tral-  Schulden^. 

Nachdem  sich  die  im  Artikel  XXXV  angegebene 
Schuldenmasse  durch  die  im  Artikel  XXXVI  crwahnte 
ausschliefsiiche    Uebernahme    mehrerer  Passiveu     von 
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Seiten  der  Krone  Baîern  und  der  frcien  Stadt  Frank-  1828 
f  nrt  um  9(),(>93  FI.  ()|  Kr. ,  nlimiîch  von  205,218  FJ. 
65  Kr.  auf  108,525  FI.,  vermindert;  so  wird  dieserBe- 
trag  auf  die  betrelVenden  Landestheile  pro  rata,  nach 
der  in  der  Tabelle ,  AnlageVÏI,  aiiigestellten  Berech- 
nung,  iiberwicsen  und  in  der  Art  berichtigt,  dafs  jede 
Regierung  auf  ihren  Antheil  die  ihren  Angehorigen 
wegen  deren  Forderungcn  zukommenden  Summen  zur 
weiteren  Besorgung  und  Zustellung  an  dieselben  iiber- 
nimmt. 

Art.  XXXVIÏT.  (^Entschàdigungs  -  Sanime  a 
450,000  FI.  jïir  die  Krone  Baiera.,  und  Aufhehang 
der  von  Baiera  und  Franhfurt  uerjiigte/i  Beschlag- 
nahïiie  einiger  Kapitalien^. 

Obsciion  nicht  in  die  Kategorie  der  Privatforde- 
rungen  geiiorig,  Avird  hier  die  schon  oben,  im  Art. 
XII,  gedachte  Entschadigung  von  150,000  Fi.  (îir  die 
Krone  Baiern,  als  Abfindung  fiir  die  Forderung  wegen 
zu  vie!  iibernommener  Zeatral-Diener,  als  Scliuld  des 
Grofsherzogthums  anerkannt.  DerBetrag  wird  auf  die 
Departemente  Fiankfurt  mit  Welzlar,  Fulda  und  Ha- 
nau,  mit  Ausschluls  des  Départements  AschaHenburg, 
von  sammtiiciien  betreftenden  Staaten  ,  nach  Maasgabe 
îhrer  auf  obeugedachter  Tabelle,  Anlage  VU,  berech- 
neten  Antheile,  iibernommen  und  die  Zahlung  in  der 
Art  direkt  an  Baiern  erfolgen,  dafs  die  freie  Stadt 
Frankfurt  ihren  Beitrag  zu  der  Entschiidîgungsfordc- 
rung  von  150,000  FI.  mit  73,571  FI.  25|  Kr.  und  jencn 
zu  den  Zentral - Schulden  mit  37,260  FI.  15  Kr.,  in 
Summa  110,831  FI.  40|Kr.,  zuriickbehalt  und  damit 
die  Berîchtigung 

a)  der  Orber  Schuld  mit  Zinsen ,  in  dem  Be-        fi. 
trage  von 55,200 

b)  der  Mehl  -  Transport -Forderung   zu     .     .     20,144 

c)  der  Wechsel  forderung   des    Handelshauses 

P.  N.  Schmidt 22,900 

Summe  98,244 
besorgt,  den  Ueberrest  der  erwahnten  110,831  FJ. 
40|  Kr.,  in  dem  Betrage  von  J 2,587  FI.  40|  Kr., 
aber  ftir  die  Berichtîgung  eines  gleichen  Theiles  der 
Pferdelieferungs  -  Schuld  verwendet,  —  wogegen  Baiern 
von  den  iibrigen  Betheiligtcn  deren  Beitrage  zu  seiner 
Entschadigungs- Forderung  und   zu   den   Zentral -La- 
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1828  sten  ,  îm  Gcsamnilbetrage  von  07,741  FI.  42i  Kr. , 
uniTiittelbar  iu  Empiang  nluimt,  davon  die  ihm,  nach 
Abziîg  seines  IScitrags  von  49,951  FI.  36|  Kr.  zu  den 
Zeutral-Schniden  und  zu  der  Entschadignngs -Forde- 
rung  von  150,1)00  F!.  Mcgen  des  Départements  Fnlda, 
von  dieser  ie};:teren  Fordeiung  noch  zu  gut  konmien- 
dcn  80,848  Fi.  23|  Kr.  iur  sich  behlilt,  und  den  Ue- 
berrest  à  16,893  FI.  19|;  Kr. ,  v<elcber,  mit  den  von 
Seiten  der  treien  Studt  Frankfurt  abzugebenden  12,587 
FI.  40|  Kr. ,  iXiiW  Eclrag  der  Prerdolieierungs-Schuld 
von  29,481  FI.  ausmacht,  iiir  die  'Berichtigung  dieser 
Schuld,  nach  den  hieriibcr  noch  zu  trefrenden  naheren 
Verabredungen,  anch  seiner  Seits  Nvieder  abgiebt. 

(jî'eicîizeitig  mit  dieser  Auseinandersetzung  erfoigt 
sowoîd  von  Seiten  der  Krone  Baiern,  ais  auch  der 
freien  Stadt  Frankfurt  die  Auiiiebung  der,  gclegen- 
heitiich  der  Ausgleichungs-Verhand'ungen,  in  beiden 
Staaten  verfugten  Beschlagnahme  aut"  die  dem  einen 
oder  dem  anderen  Theiîe  oder  dessen  Angehorigen 
zustehenden  Kapitaiien  nebst  Zînsen. 

AiiT.  XXXÏX.     (Ocsterreicliisclie  Forcleriing  von 
ll,4lG  FL  29  Kr,  3  PJ.  cin  die  Kriegs-  Zalilamts- 
'    K.asse). 

Die  bei  der  Ausgleichungs-Kommission  von  Sei- 
ten Oesterreichs  angebrachte  Fordernng  zu  11.416  FI. 
291-  Kr.  rheinischer^Vahrung  und  105  FI.  33  Kr.  Ein- 
losungsscheine,  wegen  der  in  den  kaiseriich-koniglich- 
dsterrelchischen  Staaten,  vvie  im  Auslaride,  vermitteist 
der  kaisoriich  -  koniglichen  ?t!ilitar-Oekonomie- Admini- 
stration an  grofsherzoglich-lVankrurtische  Trupj)en  in 
den  jahren  1813  und  1814  geieisteten  Geld-  und  Na- 
tural-\orschusse,  v.ird,  vorbehaltlich  der  Konipensa- 
zîon ,  als  ein  Passivum  der  Kriegs  -  ZaSilamts  -  Kasse 
anetkannt. 

Art.  XL.  (  Uebenialnne  einiger  KriegszaJil- 
anits  -  ScJiulden  von  Seiten  Freussens  und  Frank- 
Jurt.'i^. 

Bei  dieser  Geîegenheît  werden  anch 
1)  die  im  Verzeichhisse,  Anlage  VIII,  aufgefiihrten, 
grostentheils  das  Département  Fuîda  angehendeii 
Forderungen  an  die  Kriegszaîdamts  -  Kasse,  im 
angebliciien  Bctragié"  von  2254  FL  11  Kr, ,  vorbe- 
haltlich ihrer  weiteren  Anmcidung  und  Liquidstel- 
lung ,  als  Gegenstande  der  Abrechnung  und  Au.scin- 
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anderset'/ung  mit  den  bclFuMa  betheiligten  Regîenm-  1828 
gen  koniglicîi-preiissischcr  Seits  zur  \  ertretung,  und 
2)  die  im  Veizcichnifs,  Alliage  3X,  aufgeriilirten  For- 
,  deiungeii  Frankfurter  Angehoiigen  an  die  gedachte 
Kriegskasse,  im  Betrage  von  744  FI.  48  Kr. ,  von 
Seiten  der  freien  Stadt  Frankfuit  zur  Berichtigung 
iiberuomraen. 

Art.  XLT.  {Vergleich  wcgen  der  Einstands- 
gelder  und  JJandgelder^. 

Als  ein,  die  Verhiiltnisse  der  mehrgedachten  vor- 
maligen  Kncgszahlarats  -  Kasse  beriilirender,  Gegen- 
staud  erhait  der  am  29sten  Noveinber  1824  zu  den 
Protokollen  der  Zentral  -  Lasten  -  Ausgleichungs  -  Kom- 
mission  angezeigteVergleich  zwischen  Preussen,  Baiern, 
Kurhessen  und  der  iVeien  Stadt  Frankl'urt  seine  Be- 
statigung ,  wonach  Letztere  àçxi  Anspriichen  auf  die 
von  Frankfurter  Einstehern  herriihrenden  Einstands- 
geldcr  entsagt,  dagegen  aber  von  dem  Beitrage  zu 
dem  Ersatze  der  tiandgelder  befreiet,  und  dièse  von 
den  iibrigen  Departementen  iibernommen  werden. 

Nachdem  die  konkurrenzmlifsige  Vertheilung  der' 
fraglichen  Einstandsgelder  und  Handgelder,  zum  Be- 
hufe  der  Auszahiung  an  die  berechtigten  Einsteher  und 
resp.  yingeworbenen,  auf  den  Grund  jenes  Vergleiches, 
unter  ù^^iw  betreifenden  Rcgierungen  Statt  gefunden 
bat,  wird  dlese  Angelegenheit  fiir  eriedigt  erkliirt. 

Art.  XLII.  {^Aiistrcigal  -  Erlcenntnifs  wegen 
eines  Beitrags- Rilcl^standes  zur  Sustentation  des 
letzten  Kiirjïtrsten  von    Trier^. 

Die  bei  der  Zentral  -  Lasten  -  Ausgleichungs  -  Kom- 
misslon  nicbt  erledigte  Streitfrage  wegen  Berichtigung 
der  auf  23,804  Fi.  19  Kr.  berechneîen  Riickstande  ei- 
nes Sustentations  -  Beitrages  ,  den  der  vormalige  Grofs- 
herzog  von  Frankfurt  dem  letzten  Kurfiirsten  von 
Trier  y.u  zahlen  iibernommen  batte,  ist  auf  die  von 
den  Interessenten  nachgesuchte  Vermittîung  der  hohen 
deutschen  Bundesversaramlung  durch  ein,  in  denBun- 
destags  -  Protokollen  ofientlich  abgedrucktes ,  austragal- 
gerichtliches  Erkenntnifs  des  grolsherzoglich-  hessischen 

Oberappellatîonsgerichts  zu  Darmsiadt  vora- 


28f  teu  Noveuib. 

1826  definiîtv  entschieden  wordcn  ,  worauf  hier  mit 
dem  Bemerken  Bezug  genommen  wird,  dafs  es  bei  den 
Bestinimungen  dièses  Erkenntnisses  sein  Bewendeu  hat. 
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1828  Art.  XLIIT.    (^Ersatz  eines  J^orschusses  à  100,000 

F/,  voni  Département  Fitlda  an  den  vormaligen 
Fursten  Frirrias). 

Die  îm  Arlikel  45  der  Wiener  Kongrefs  -  Akte 
stipulirte  Zuriickzahlung  derjenigen  Vorschiisse,  welclie 
der  Generalkasse  lm  Fulda  von  dem  Fiirsten  Primas 
ans  seinein  Piivatvermogen  geleistet  und  bei  nachherî- 
ger  Liquidazion  zum  Betrage  von  100,000  FI.  aner- 
kannt  worden  sind  ,  geschieiit  nach  dem  testgesetzten 
Konkurrenz  -  Maasstabe  ia  solcher  Art ,  dafs  Uavon 
Preussen    mit    Sachsen  -  Weimar-  Fi. 

Eisenach      .     .     ...     .     .      .    71i   mit  71,500 

100 

Baiern 26|^   -     26,500 

I  100 

Holzkirchen 2 -       2,000 

100 

jedoch ,  auf  den  Grund  eines  mit  dem  hochseligen 
Fiirsten  Pritnas  vergleichsweîse  getrotrenen  Abkom- 
mens,  nicbt  in  elnei'  Summe,  sondern  in  zwanzig  glei- 
chen  Jahres  -  Raten  zu  entrichten  liaben. 

Art.  XLIV.  (^Saimiiarisclie  Angahe  der  Ful- 
daer Départemental-  ^  Staats-  undLandessdiuldeti), 
Unter  Bezugnahme  auf  die  osterreichisch  -  preus- 
sisch  -  baierischen  Uebereinkiinfte  vom  27sten  Septem- 
ber  1820  und  vom  14ten  November  1823,  werden  als 
gemeinschaftlich  tlieiibare  Fuldaer  Staatsschuiden  an- 
erkannt : 

I.  von   den  Landessteuerkasse  -  Kapita- 
Hen ,  nach  Ausscheidung  mehrerer  nie- 
dergeschlagenen  oder  zu  weiterer  Ver-         FI.        Kr. 
handlung  ausgesetzten  Kapitalien     .     .     927,766    15 
n.  von  den  Domanen- Kapitalien,  eben- 
falls    nach    Ausscheidung   einiger  nie- 
dergeschiagenen  oder  zu  weiterer  V  er- 
handiung  ausgesetzten  Kapitalien     .    .         3,520    — 
m.  die  Kammerkasse- Kapitalien   mit    .     190,373    20 
IV.  die  an  das  Grofsherzogthum  Frank- 
furt ,    resp.  das    Département   Fulda, 
bei  Auseinandersetzung  der    reichsrit- 
terschaftlichen    Verhaltnisse     iiberwie- 
senen  Kapitalien  der  reichsritterschal't- 
lichen  Kantone  Mittel  -  Rhein  ,    Rhon- 
Werra  und  des  Buchischen  Quartiers      34,455    6| 
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V.  die  an  das  Grofslierzogthum    Frank-  1828 
furt,   resp.    das    Département    Fulda, 

uberwiesenen    oberrheinischen    Kreis-  Fi.        Kr. 

Kapitalien   mit     .......     .      29,700     ~ 

VI.  der  aufdie  vormals  reichsritterschaft- 
lichen  Bezirke  Mannsbach,  Buchenau, 
Wehrda  und  Lengsfeld  fallende  An- 
tlieil  der  reichsritterschaftlichen  Pas- 

,  siven    des   Buchischen   Quartiers   mit      26,410    45 

Totalsumme  1,212,225  26| 
Art.  XLV.  (Qriindsatz  hei  deren  f^ertlieilung'). 
Als  Grundsatz  ist  angenommen  und  fcstgestellt, 
dafs  diejenigen  Fuldaer  Staats-  und  Landesgiiiubiger, 
welche  durch  die  Fuldaer  Landestheilung  Unterthanen 
des  einen  oder  des  andern  betheiligten  Staates  gewor- 
den  oder  friiher  schon  gewesen  sind,  vorzugsweise,  so 
weit  solches  nur  immer  geschehen  kann  ,  auf  die  Ful- 
daer Staats  -  und  Landesschulden  -  Quote  desjenîgen 
der  betheiligten  Staaten  iibergehen,  zu  welchem  sie 
îm  Unterthanenverbande  stelien.  *  Das  Namliche  gilt 
auch  von  den  Kapitalien  der  Départemental  -  Staats- 
diener,  Quieszenten  und  Pensionîsten ,  je  nachdem 
dièse  bei  der  defmitiven  Vertheilung  von  einem  der 
betheiligten  Hofe  iibernommen  worden  sind. 

Art.  XL VI.     .(^Summe   der    Fuldaer    Schulden 
und  deren  Vertlieilung^. 

Von  der  nach  Art.  XLIV   zu   gemeinschaftlicher 
Vertheilung  geeignet  anerkannten  Schulden-Summe  von 

r=  1,212,225  FI.  26^  Kr. 
wiirden 

Preussen  mit   Sachsen  -  Wei-  FI.        Kr. 

mar-Eisenach     ....   71|   zu  866,741  11| 

100 

Baiern 26|^  -    321,239  44^ 

100 
die  Domane  Holzkirchen    .    .     2      -      24,244  30| 


Summe  1,212,225  26| 
konkurrenzmafsîg  zu  tragen  haben,  wenn  man  nicht — 
in  Beriicksichtigung  des  Umstandes,  dafs  Holzkirchen 
an  den  Fuldaer  Landessteuern  niemals  Antheil  gehabt 
hat  —  dahin  iibereingekommen  ware  ,  den  unter  der 
Holzkirchener  Schulden  -  Quote  begriffenen  Antheil  von 

Tom.   XII,  Q 
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1828  dcn  Fuldaer  Steuerkassen  -  Schulden ,  im  Betragc  von 
20,366  FI.  385  Kr. ,  von  jener  Quote  abzuschreiben  iind 
den  dadurch  entstandenen  Austall ,  nacli  Anleitung  des 
festgesetztea  Konkurren7i-Verlialtnîsses,  unter  die  iibri- 
gen  Betheiligtcn  dergestalt  nachtraglich  zu  subrepaiti- 
ren,  dafs 

der  preussisch-weimarischen  Quote  14,859  FI.    20  Kr, 
der  baieriscben  Quote     ....     5,507    -     18|  - 

Summe  "20,366  FTâslRr. 
davon  zugewachsen  sind. 

Art.  XLVII.  («.  aii.f  Preussen^  so  wie  dessen 
Cession  en  an  Kurhessen  und  Sachsen  -  If^eimar- 
Eisenacli). 

Die  nach  dem  vorstehenden 

Artikel  auf 866,741  FI.    11|  Kr. 

und 14,859   -      20 -_ 

zusainmen  auf  881,600  FI.  31*  Kr. 
festgesetzte  preussisch- weimarische  Quote  umfasst  die 
in  der  Anlage  Nummer  X.  verzeichneten  Kapitalien, 
voni  Isten  Juli  1815  an  verzinsbar,  wovon,  Fl.  Kr. 
nach  Ausweis  derselben   Uebersicht,     .     .  561,838       5 

und 26,410     45 

(letzteie  als  ursprunglich  auf  den  ehe- 
maligen  reichsritterschaftlichen  Gebieten 
Mannsbach,  Buchenau,Wehrda  undLengs- 
feld  haftend) 


zusammen  588,248    50 
an  Kurhessen 

und 293,351  41| 

an  Sachsen  -  Weimar  -  Eisenach 

zusammen  881,600  31| 
vermoge  besonderer,  mît  diesen  Staaten  getrolfenen 
Vereiiibarungen,  weiter  iiberwiesen  worden  sind. 

Art.  XLVIII.  {b.  deren  Vertheiliing  aufBaiern^. 

Die    nach    Art.  XLVI    auf    321,239  Fl.    44i  Kr. 
und 5,507    -     18|     - 

zusammen  auf  326,747  Fl.  3  Kr. 
festgesetzte  baierische  Quote  umfasst  die  in  der  An- 
lage Nummer  XI.  verzeichneten  Kapitalien,  vom  Isten 
Mai  1816  verzinsbar. 

Ocsterreich   tragt  zu  den    Zinsen   der  in    diesem 
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und    im    47sten    Artikel    erwahnten    Kapitalien    nach  1828 
Maasgabe  des  Konkuirenzvertrages  bei. 

Art.  XLIX,  {Vertragsmcifsiger  Aastauscliei- 
niger  Faldaer   Kapital-Schidden^. 

Wegen  gegenseitigen  Austausches  verschiedener 
in  den  Verzeichnissen  Nummer  X  und  XI.  aufgefuhr- 
ten  Kapital-Sclîulden,  im  Gesammtbetrage  von  9,600 
FI. ,  ist  unter  den  betheiligten  Regierungen  mittelst 
Séparât -Protokolls,  datirt  beziehiingsM  eise  vom  3ten 
Marz,  28sten  Februar  und  5ten  Marz  1821,  eine  be- 
sondere  Vereinbarung  getroffen  worden ,  worauf  hier 
Bezug  genommen  wird. 

Art.  L.  i^Antheil  von  HolzhircÎLen  an  den 
Fiddaer  Schulden^. 

Der  Domane  Holzkirchen  sind  und  bleiben,  aïs 
auf  derselben  haftend,  an  Kapitalien  3,877  FJ.  52  Kr., 
nebst  Zinsen  vom  Isten  August  1816  an,  bis  auf  Wei- 
teres  zugetheilt. 

Art.  LI.  (^Kapital  -  ScJiuldforderungen  der 
Faldaer   Zen tral - Anstalten'). 

Von  den  Kapital-  und  Zinsen -Forderungen  der 
Fuldaer  oflentlichen  Zentral  -  Anstalten  an  die  Fuldaer 
Landeskassen  iibernehmen,  nach  Maasgabe  des  Kon- 
kurrenzverhaltnisses ,  Preussen  mit  Sachsen  -  Weimar- 
Eisenach  71| ,  und  Baiem  mit  Holzkirchen  28|. 

100  _  100" 

Art.  lu.  {Bestimmungen  wegen  des  Restes 
von  deni  Fiddaer  Zwangsanlehen'). 

Der  Rest  von  dem  sogenannten  Fuldaer  Zwangs- 
anlehen,  im  Betrage  von  45,673  FI.  15|Kr.,  gehort 
—  als  eine  nach  grofsherzoglich  -  f rankturtischer  Ver- 
ordnung  keineswegs  die  Staatskasse,  sondern  das  Land 
mit  seinen  einzelnen  Aemtern  angehende  Schuld  — 
nicht  zu  dem ,  durch  gegenvvartigen  Hauptvertrag  zu 
erledigenden  Schuldenvertheilungs- Geschaite,  und  ist 
deshalb  davon  ausgcschlossen. 

Art.  Lin.  i^Fertheilung  des  Restes  der  Ful- 
daer Kassenscheine^. 

Von  dem  zu  gemeinschaftlicher  Vertheilung  ge- 
eignet  befundenen  Reste  der  Fuldaer  Kassenscheine- 
SchuM,  welcher,  in  Folge  Statt  gehabter  Liquidazion, 
auf  die  Totalsumme  von  349,010  FI.  festgesetzt  vvor- 
den  ist,  haben,  nach  dem  bestehenden  Konkurrenz- 
Terhiiltnisse, 

C2 


36  Traite  principal 

1828      Preussen    mit    Sachsen-Wei-  FI.       Kr. 

mar-Eiscnach      ....    TU^zu  249,542     9 

100 

Baiern m_  -      92,487   39 

100 

IJolzkirchen 2      -         6,980   12 


Summe  349,010  ■— 
zu  tragen. 

Art.  LIV.  i^^^t,/  Preussen  uricL  Baiern;  Ue- 
hernaJime  -  Qiiote  von  Holzhirchen^* 

Unter  den  von  Preussen  mit  Sachsen  -  Weimar- 
Eisenach  zu  tragenden  Kassenscheine  -  Schulden ,  im 
gesammten  Kapitalbetrage  von  249,542  FI.  9  Kr.  sind 
die  fiir  eigene  koniglich  -  preussische  Rechnung  liqui- 
dirten  Kassenscheine  des  vormaligen  Fuldaer  Eskompte- 
Amtes  zu  17,480  FI.  mitbegnflen.  Die  Zinsen  von  den 
fraglichen  249,542  FI.  9  Kr.  laufen  fiir  beide  Staalen 
vora  Isten  Juli  1815  an. 

Baiern  iibernimmt  von  seiner  im  Art.  LIII  ange- 
gebenen  Uebernahme  -  Quote  von  Kassenscheine  -  Ka- 
pitalien  nur  92,480  FI. ,  nachdem  es ,  zur  Kompletti- 
rung  dieser  Quote  ,  7  FI.  39  Kr.  nebst  Zinsen  an  Preus- 
sen vergiitet  hat.  Der  Zinsenlauf  jener  92,480  FI.  f  angt 
fur  Baiern  mit  dem  Isten  Mai  1816  an. 

Aut'  die  Domane  Holzkirchen  sind  an  Kassenscheine- 
Kapitalien  von  der  im  Artikel  LIII  angegebenen  Ue- 
bernahme -  Quote  nur  6,980  FI.  mit  der  Verbindlichkeit 
zur  Zinsenzahlung  vom  Isten  August  1816  an  iiberwie- 
sen.  Zur  Komplettirung  seiner  Uebernahme  -  Quote 
vergiitet  Holzkirchen  12  Kr. ,  nebst  Zinsen  vom  Isten 
August  1816  bis  zum  Schiusse  des  Jahrs  1823,  baar 
an  Preussen. 

Art.  LV.  {^Aner\enntnifs  zur  J^erzinsung  der 
KassenscJieine  -  Schulden  ). 

Nach  Maasgabe  der  vielfach  von  der  grofsherzog- 
lich  -  frankfurtischen  Regierung  erlassenen  Verfugungen 
und  gemachten  Zusicherungen  iiber  die  vom  Isten  De- 
zember  1812  an  bis  zur  Abzahlung  der  Kassenscheine- 
Kapitalien  jahrlich  mit  fdnf  Prozent  zu  geschehende 
Verzinsung  derselben ,  wird  die  Verbindlichkeit  zu  fiinf- 
prozentiger  Zinsenzahlung  von  der  Kassenscheine- 
Schuid ,  und  zwar  vom   Isten  Dezember    1812  an    bis 
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tMX  Abtragung  der  în  den  einzelnen  Kassenscheînen  1828 
enthaJtenen  Kapitalbetrage,  von  den  Betheiligten  aner- 
kannt.  So  viel  insbesondere  den  Interessen  -  Riickstand 
der  restirenden  gesammten  Kassenscheine-Schuld  vom 
Isten  Dezember  1812  bis  Isten  Juli  1815,  als  dem 
Tage  der  Fuldaer  Landestheilung ,  anlangt,  so  sind 
liber  die  Berichtîgung  desselben  bereits  in  den  oster- 
reich  -  preussischen  Konvenzionen  vom  27sten  Juli  1815 
und  l^ten  Januar  1816  die  gehorigen  Bestimmungen 
enthalten ,  auf  welche  lediglich  Bezug  genommen  wird. 

Art.  LVI.     (^Deren  Bezalilungsart). 

Nachdem  die  betheiligten  Staaten  fur  Berichtîgung 
der  sie  angehenden  Zinsen  -  Riickstande  von  den  defi- 
nitiv  an  sie  iiberwiesenen  oder  von  ihnen  iibernomme- 
nen  konkurrenzmafsigen  Quoten  der  Kassenscheine- 
Schuld^  so  wie  fur  Zahlung  der  kiinftig  fâllig  werden- 
deii  Zinsen ,  die  erforderlichen  Anordnungen  getroffen 
haben,  bleibt  es  dem  Ermessen  und  der  Verfugung 
der  die  Schulden  -  Antheile  iibernehmenden  Betheiligten 
iiberlassen,  ob  und  in  wie  fern  die  Kapital- Abtragung 
an  die  Glâubiger  aus  den  betreffenden  Kassen  baar 
geschehen  soll,  oder  ob  vorgezogen  werden  will,  den 
Kassenscheine  -  Kredîtoren  ihre  Kassenscheine  nach 
dem  vollen  Nominalwerthe  gegen  fiinfprozentige  Obli- 
gationen  der  iibernehmenden  Betheiligten  umtauschen 
zu  lassen.  Nur  in  dem  Falle,  wenn  ein  Glâubiger 
Kassenscheine  von  einem  zu  geringen  Gesammtbetrage 
besitzt,  um  fuglich  einen  Austausch  derselben  gegen 
andere  Obligazionen  bewirken  zu  konnen,  wird  —  mit 
Umgehung  hiervon  —  baldthunlichst  baare  Abzahlung 
der  Kapitalien  jener  Kassenscheine  sammt  Zinsen  bis 
dahin  Statt  finden. 

Art.  LVn.  {Bestimmitng  wegen  nocli  nicht 
angejneldeter  Kassenscheine). 

Da  rechnungsmafsig  der  voile  Rest  der  Kassen- 
scheine-Schuld m  350,000  FI.  besteht,  die  hieraufge- 
pflogene  Liquidazion  aber  nur  die  Summe  von  349,010 
FI.  ergeben  hat,  mithin  fiir  den  Betrag  von  990  FI. 
Kassenscheine  unangemeldet  geblieben  und  deshalb  von 
der  dermaligen  Vertheilung  ausgeschlossen  worden  sind  ; 
so  wird  hiermit  fiir  die  Inhaber  solcher  in  die  frag- 
liche  Hauptvertheilung  nicht  mitaufgenommenen  Kas- 
senscheine nachtragliche  Anerkennung,  konkurrenz- 
raafsige  Repartirung    und  Uebernahme   fiir    den   Fall 
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1828  vorbehaltcn ,  vvenn  Kassenscheine  dieser  Art  geliorlgen 
Ortes  angemeldet ,  vorgezeigt  und  zur  Anerkennung 
und  Vertheilung  fiir  geeignet  erklart  werden. 

Art.  LYIII.  {JEventiielle  Bestinnnung  wegen 
mogliclien  jlusfalh  der  aiij  Holzhirclien  repartir- 
teii   Schuldenheitrdge). 

Sollte  die  Domane  Holzkirchen  eine  Befreiung  von 
den  ihr  im  Artikel  L  zugewiesenen  Fuldaer  Staats- 
scliulden ,  und  namenllich  auch  von  der  dieser  Domâne 
im  Artikel  LUI  und  LIV  zugetheilten  Kassenscheine- 
Schuld ,  ganz  oder  zum  Tlieil  erlangen  ;  so  ist  der  hier- 
durch  entstehende  Ausfall  an  Kapitaiien  und  Zinsen 
eben  so  zu  vertheilen,  wie  es  nach  Artikel  XL\1  mit 
dem  von  der  Holzkirchener  Quote  abgeschriebcnen 
Steuerschulden  -  Quanto  von  20,366  Fk  38  Kr.  gesche- 
hen  ist,  wovon  Preussen  in  dem  vorausgesetzten  Falle 
7I5,  und  Baiern  26i  zu  tragen  hatten. 

93~  98 

Art.  LIX.  {VorJjehalt  Jùnsichtlich  der  grofs- 
herzoglicli  -  hessiscJien  Beitragsleistung  wegen  Herb- 
stei/i  zu  den  Fuldaer  Landesschulden). 

Da  seit  dem  zwischen  den  grofsherzoglichen  Re- 
gieningen  von  Frankt'urt  und  Hessen  in  Beziehung  auf 
Jderbstein  abgeschlossenen,  oben  schon  im  Art.  XXXII 
erwahnten  Vertrage  vom  9ten  April  1813  verschiedene, 
damais  noch  unbekannte  Schulden  zu  den  Fuldaer 
Staatsscbulden  hinzugekommen  sind ,  namentlich  ober- 
rheinischeKreisscliulden  und  reichsritterscliaitlicheSthuI- 
den,  so  vvird  wegen  des  davon  auf  das  Grofsherzog- 
thum  Hessen  fallenden  sechszigsten  Theils ,  gemafs  dem 
Artikel  IX  des  genannten  Vertrags ,  nachtragliche  Ver- 
tbeilung  und  Auseinandersetzung  mit  dem  gedachten 
Grolsherzogthume  vorbehalten. 

Art.  LX.  {^Allgemeine  Bestimmungen  wegen 
gegenseitiger  Verzichtleistung  der  Paziszenten^. 
Den  letzten  Hauptgegenstand  der  gegen>vartigen 
Uebereinkunft  bilden  die  in  den  nachfolgenden  Artikeln 
LXI  bis  LXVI  einzeln  benannten  Fordeiungen  der 
vormaligen  Départements  Aschaflenburg ,  Fulda  und 
Hanau,  so  Mie  der  Stadte  Frankfurt  und  Wetzlar,  so- 
wohl  im  Verhiiltnisse  derselben  unter  einander,  als  auch 
gegen  das  gesammte  Grofsherzogthum  Frankfuit  und 
Generalgouvernement  Frankfurt,  und  himviederum  die- 
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ser  Letzteren  gegen  die   einzelnen  Départements  iind  1828 
dereii  Theile. 

Unter  Verzichtleistung  auf  jede  desfiïllsigc  weî- 
tere  Ausgleichung  entsagen  Oesterreich ,  Prenssen, 
Baîern,  Kurhessen  iind  die  freie  Stadt  FiankCurt  den 
ebengeiiannten  Forderungeii,  in  so  weit  solche  vonje- 
dem  paziszirenden  Theile  noch  geltend  zu  machen 
waren. 

Art.  LXI,  (Besondere  Ver zïchtleistungen  von 
Oesterreich^. 

Vermoge  der  im  vorhergehenden  Artikel  erwlihn- 
ten  Verzichtieistung  entsagt  insbesondere 

Oesterreich, 
riicksichtlich    seîner    Besitz  -  Période    von  Fulda   und 
riolzkirchen, 

I.  im  Verhaltnîsse  gegen  das  ganze  Grofsherzogthiim: 

a)  der  an  das  ganze  Grofsherzogthum  im  Wege 
des  Régresses  zu  machenden  Forderung  wegen 
Ersatzes  der  in  die  fragliche  Besitz  -  Période  t'al- 
lenden  Zinsen  von  der  m  den  Artikeln  LUI  bis 
LVII  erwahnten  Fuldaer  Kassenscheine  -  Schuld  ; 

b)  dem  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthums  an  die  Stadt  Frankfurt  insbesondere 
zu  machenden  Anspriiche  auf  die  fiir  die  fragliche 
Besitz  -  Période  nachzufordernden  Antheile  an  den 
Zinsen  eines  Kapitals ,  welches  die  israelitische 
Gemeinde  zu  Frankturt  a.  M.  wegen  Reluizion 
der  auf  derselben  gehaftet  habenden  Abgaben  zu 
entrichten  hatte,  und  nameutlich  an  den  Zinsen 
der  zu  dessen  Bezahlung  ausgestellten  Schuldver- 
schreibungen ,  sowohl  im  Allgemeinen  als  insbeson- 
dere derjenigen  110,000  FI.  dieser  Obligationen, 
welche  dem  ïlandiungshause  der  Gebriider  Beth- 
mann  zur  Sicherstellung  des  oben  im  Art.  XXXV 
ad  Nr.  3  erwahnten  Darlehens  von  40,500  FI.  ver- 
pfandet  waren. 

II.  Im   besondern    Vcrhiiltnisse    zu    der   freien    Stadt 
Frankfurt  und  zu  Gunsten  derselben: 

a)  der  Forderung  wegen  der  von  dieser  Stadt  im 
Jahre  1815  bczogenen  franzosischen  Kontributions- 
und  englischen  Subsidiengelder; 

b)  dem  Anspruchc  auf  die  im  Besitzc  der  Stadt  bc- 
findlichea  Kanonen  und  Pulvcrwagen, 
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1828  Art.  LXII.     {Besondere    Verzichtleistung    von 

Preufisen). 

Vermoge  der  im  Artikel  LX  erw'âhnten  Verzicht- 
leistung  entsagt  insbesondere 

Preussen 
fiir  den  kurhessischen  und  sachsen  -  weimar  -  eisenachi- 
schen  Antheil  am  Département  Fulda  und   respektive 
auch  fur  Wetzlar 

I.  im  Verhaltnisse  gegen  das  ganze  Grofsherzogthum  : 

a)  den  an  dasselbe  im  Wege  des  Régresses  pro  rata 
zu  machenden  Forderungen 

1)  wegen  Ersatzes  des  an  die  Erben  des  Grofs- 
herzogs  von  Frankfurt  nach  Artikel  XLIII  zuriickge- 
zahlten  oder  noch  znriickzuzahlenden  unverzinsUchen 
Darlehens  von  100,000  FI.; 

2)  wegen  Ersatzes  des  nach  Artikel  LIII  und  LIV 
zur  Einlosung  der  Fuldaer  Kassenscheine  bestimmten 
Betrages  von  249,542  FI.  nebst  Zinsen  seit  dera  Isten 
Juli  1815; 

b)  dem  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthums  an  Oesterreich  insbesondere  zu  ma- 
chenden Anspruche  auf  einen  verhaltnifsmafsigen 
Antheil  an  dem  von  Seiten  Oesterreichs  in  Depo- 
situm  genommenen  Tafelsilber  des  iGrofsherzogs 
von  Frankfurt  und  an  dem  davon  bezogenen  Er- 
lose  von  41, £02  FI.  rheinischer  Wahrung; 

c)  zu  Gunsten  Baierns  allein, 

der  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthums  zu  machenden  Forderung  wegen  ei- 
nes  verhaltnifsmafsigen  Antheils  an  den  Mobilien 
im  Schlosse  zu  Aschaffenburg  ; 

d)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt  allein, 
den  ebenfalls  im  Namen  und  von  wegen  des  gan- 
zen Grofsherzogthums  zu  machenden  Anspriichen 
auf  verhaltnifsmafsige  Antheile: 

1)  an  dem,  im  Artikel  LXI  sub  I.  lit.  b.  erwahn- 
ten,  von  der  israelitischen  Gemeinde  zu  Frankfurt  im 
.fahre  1812  wegen  Abgaben  -  Reluizion  libernommenen 
Kapitale ,  und  namentlich  an  den  zu  dessen  Bezahlung 
ausgestellten  Schuldverschreibungen ,  sowohl  im  Allge- 
meinen  als  auch  insbesondere  an  denjenigen  110,000 
FI.  dieser  Obligationen ,  weiohe  dem  Handlungshause 
der  Gebriider  Bethmann  verpTândet  waren; 
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2)  an  den    von   dem  vormaligen  grofsherzoglich-  1828 
frankfurtischen  Finanzministerium  im  Jahre   1813    aus 

der  Realitaten  -  Kasse  der  Stadt  Frankfurt  entnomme- 
nen  und  beî  dem  Handlungshause  Rothschild  wegen 
mehrerer  Forderungen  deponirt  gewesenen,  nachher 
aber  von  diesem  Handhmgshause  der  Stadt  Frankfurt 
zuriickgegebenen  Stadt -Frankfurtischen  Obligationen; 

3)  an  den  im  Besitze  der  Stadt  Frankfurt  be- 
findlichen  Kanonen  und  Pulverwagen. 

II.  im  besonderen  Verhaltnisse  gegen  das  Département 
Aschaffenburg  zu  Gunsten  Baierns: 
einer  an  dièses  Département  gemachten  Forderung 
derFuIdaer  Chaussée -Kasse  imBetrage  von  7,000  F]. 

Art.  LXIII.    (JJesgleicheri). 

Ferner  entsagt  bei  dieser  Gelegenheit  Preussen 
auch  nachstehenden  Anspriichen,  in  so  weit  dasseibe 
dabei  betheiligt  oder  solche  im  eigenen  Namen  aufzu- 
stellen  im  Falle  ist, 

a)  zu  Gunsten  der  Krone  Baiern: 

der  aus  der  ersten  Halfte  des  Jahrs  1814  herriih- 
renden  Forderung  der  damalîgen  Kriegs  -  Zahlamts- 
Kasse  an  das  Département  Aschaffenburg,  welche  Stadt- 
Frankfurtischer  Seits  zu  26,956  FI.,  von  koniglich- 
baierischer  Seite  aber  zu  19,000  FI.  angegeben  wor- 
den  ist; 

b)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

dem  Anspruche  auf  einen  verhaltnifsmafsigen  An- 
theil  an  den  von  der  freien  Stadt  Frankfurt  im  Jahre 
1815  bezogenen  franzosischen  Kontributîons  -  und  eng- 
hschen  Subsidiengeldern. 

Art.  LXIV.  (^Besondere  Verzichtleistungen  von 
Baier/i). 

Vermoge  der  im  Artikel  LX  erwahnten  Verzicht- 
leistung  entsagt  insbesondere 

die  Krone  Baiern 
fur  Aschaffenburg  und  respektive  auch  fiir  Ihren  An- 
theîl  an  dem  vormaligen  Département  Fulda,  nach- 
folgcnden  Anspriichen ,  in  so  fern  AUerhochstdieselbe 
dabei  betheiligt  oder  solche  in  eigenem  Namen  aufzu- 
stellen  im  Falle  ist, 

I.  im  Verhaltnisse  gegen  das   ganze    Grofsherzogthum 
Frankfurt: 
a)  den  an  dasseibe  zu  machenden  Forderungen 
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1828  1)  wegen   eines   Aktivums    der  Realitatenkasso  zu 

Aschatlcnburg,  im  Betrage  von  19,468  FI.; 

2)  wegen  der  vorschufsweise  berichtigten  Zinsen 
des ,  unter  Artikel  XXXV  vorkommenden ,  sogenannten 
Orber  Kapitals ,  im  Betrage  von  5,040  PI.  ; 

3)  wegen  bis  jetzt  bezahlter  Pensionen  und  Be- 
soldungen  an  zu  viel  iibernommenen  grofsheizoglich- 
fiankfurtischen  Zentral  - Dienern ,  im  jahilichen  Betrage 
von  35,418  FI.  56  Kr.  2  Pf.,  und  wegen  des  dafiir  an- 
gesprochenenEntschadigungs- Kapitals  von  384,898  FI., 
nachdem  dafiir  in  dem  Xllten  und  XXXV  Ilïsten  Arti- 
kel eine  anderweite  Entschadigung  vergleichsweise 
stîpulirt  worden  ist; 

4)  pro  rata  wegen  des  Ersatzes  fiir  diejenigen 
Gehaltsvorschiisse ,  welcbe  dem  aus  dem  vormaligen 
grofsherzoglich  frankfurtischcn  in  koniglich-baierische 
Dienste  iibergegangenenOber-Kriegskommissar  Freund, 
koniglich-baierischer  Seits  mit  1,220  Fi.  33  Kr.  ge- 
maclit  worden  sind; 

desgieiciicn  wegen  der  demselben  bewilligten  Zu- 
lage  von  84  FI.  jahriich,  welche,  zu  Kapital  angeschla- 
gen,  betragcn  1,078  FL  3|  Kr. 

b)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Prankfurt  allein, 
den  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthiims  zu  machenden,  in  den  Artikeln  LXI 
und  LXIÏ  schon  vorgekommenen  Anspriichen: 

1)  auf  das  von  der  israelitischen  Gemeinde  in 
Frankfurt  im  Jahre  1812  iibernommene  Abgaben-Re- 
luizionskapital  und  auf  die  davon  bei  dem  Handlungs- 
hause  Bethmann  verpfàndet  gewesenen  Obligationen, 
im  Betrage  von  110,000  FI.; 

2)  auf  die  an  das  Handiungshaus  Rothschild  ver- 
setzt  gewesenen  Stadt  -  Frankfurter  Obligationen; 

II.  im    besonderen   Verhaltnisse  gegen    das   vormalige 
Département  Fulda  und  zu  dessen  Gunsten  : 
dem   Anspruche    auf   die    aus   der   AschafFenburgcr 
Staatskasse  fiir  Fulda  geleisteten  Vorschiisse  an  das 
ehemalige  nassauische  Ober  -  Appellationsgericht    zu 
Hadamar ,    sodann    fiir    Kommissions  -   und    Reise- 
kosten  zu  3,771  FI.; 
lïl.  im  besonderen  Verhaltnisse  gegen    das    vormalige 
Département  Hanau   zu  Gunsten  Kurhessens: 
1)  einer  Forderung  der  Saline  Orb  fiir  ruckstiin- 
dijie    Salz^elder  bei    den    Faktoreien    im    chemalisen 
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Département  Hanau ,  iin  Betrage  von  8632  FI.  2^  Kr.  1828 
und  respektive  1,620  FI.; 

2)  den  von  genannter  Saline  îm  Jahre  1814  an- 
hangig  gemachten  Klagen  wegen  der  in  mehreren  der 
gedachtcn  Faktoreien  im  Jahre  1813  gepliinderten 
Salzgelder  und  Salzvorriithe ,  im  Betrage  von  5,510  FI. 
4|Kr.; 

3)  der  Forderung  wegen  eines  aus  der  Départe- 
ments-Kasse  zu  Aschaflenburg  im  Jahre  1812  gelei- 
steten  Kommissionskosten  -  Vorschusses,  im  Betrage 
von  261  FI.  6|  Kr.  ; 

4)  einer  von  der  Provinz  Aschaflenburg  gemach- 
ten Forderung  fiir  abgegebene  Fourage  aut'  Rech- 
iiimg  der  Hanauer  Landeskasse,  im  Betrage  von  3,412 
Fi.  7iKr.; 

IV.  im  besonderen  Verhaltnisse  gegen  die  freie    Stadt 
Frankfurt  :  ' 

den  Anspriichen 

1)  auf  die  im  Besitze  derseiben  befindlichen  Ka- 
nonen  und   Pulverwagen; 

2)  auf  die  in  ihrem  Zeughause  befindlichen,  der 
ehemaligen  Aschaft'enburger  Landwehr  gehorig  gewe- 
senen,  vierzig  Stiick   Gewehre; 

3)  auf  einen  verhaltnifsmafsigen  Antheil  an  den 
oben  mehrmals  erwahnten  franzosischen  Kontributions- 
und  englischen  Subsidiengeldern. 

Art.  LXV.  {Besondere  V^erzichtleistungen  von 
Kurhesseiï). 

Vermoge  der  im  Artikel  LX  erwahnten  Verzicht- 
leistung  entsagt  insbesondere 

Kurhessen , 
fiir  seine  mit  dem  vormaHgen  Grofsherzogthume  Frank- 
furt vereinigt  gewesenen  Hanauer  Landestheile, 

im  Verhaltnisse  gegen  das    ganze  Grofsherzogthum 
Frankfurt, 
A.  von  wegen  ebengedachter  Hanauer  Landestheile: 

1)  der  an  das  Grofsherzogthum  Frankfurt  ge- 
machten Forderung  von  61 ,505  FI.  57  Kr.,  welche  aus 
der  Période  bis  zum  Isten  Dezember  1813  die  ehema- 
lige  grofsherzoglich  -  frankfurtische  Generalkasse  an  die 
Schuldentilgungs-Kasse  zu  Hanau  schuldig  geblieben  ist  ; 

2)  einer  Kapital  -  Forderung  von  2,500  FI.  und 
respektive  180  FI. ,  welche  aus  dem  Fonds  verkaufter 
ehemaliger  Hanauer  Oktroi  -  Domanen ,  laut  Obligatio- 
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1828  nen  vom  12ten  Januar  und  8ten  Marz  1813 ,  der  ge- 
nannten  Generalkasse  zu  vier  Prozent  Zinsen  darge- 
liehen  worden  sind,  nebst  ruckst'andigen  Zinsen; 

3)  dem  Ersatze  der  an  mehrere  Binregistrirungs- 
und  Stempel  -  Einnehmer  des  ehemaligen  Départements 
Hanau  zuriickbezahlten ,  bei  der  grolsherzoglich-frank- 
furtischen  Generalkasse  zu  funf  Prozent  verzinslich 
angelegt  gewesenen  baaren  Kautionen  mit  iiberhaupt 
4,C00  FI. ,  nebst  Zinsen  -  Riickstanden  ; 
B.  den  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthmns  zu  machenden  Anspriichen: 

1)  auf  einen  verhaltnifsmafsîgen  Antheil  an  dem 
im  Artikei  LXH  erwahnten  Tafelsilber  des  Grofsher- 
zogs  von  Frankfurt,  zu  Gunsten  Oesterreichs  ; 

2)  auf  einen  verhaltnifsm'âfsigen  Antheil  an  den 
Mobilien  im  Schlosse  zu  Aschaffenburg ,  zu  Gunsten 
Baierns  ; 

3)  auf  verhaltnîfsmafsige  Antheile 

a)  an  dem  von  der  israelitischen  Gemeinde  zu  Frank- 
furt am  Main  ubernomraenen  Abgaben-Reluizions- 
Kapitale  und  den  davon  bei  dem  Handlungshause 
Bethmann  versetzt  gewesenen  Obligationen,  im  Be- 
trage  von  110,000  FL, 

b)  an  den  bei  dem  Handlungshause  Rothschild  ver- 
setzt gewesenen    Stadt  -  Frankfurter    Obligationen  ; 

c)  an  den  im  Besitze  der  freien  Stadt  Frankfurt  be- 
findlichen  Kanonen  und  Pulverwagen, 

zu  Gunsten  gedachter  freien   Stadt. 

Art.  LXVI.  {^Besondere  V^erzichtleistungen  der 
freien  Stadt  Franlcfurt^. 

Vermoge  der  im  Artikei  LX  stipulirten  Verzicht- 
leistung  entsagt  insbesondere 

die  freie  Stadt  Frankfurt 
I.  im  Verhaltnisse  gegen  das  ganze  Grofsherzogthum  : 
A.  den  an  dasselbe  zu  machenden  Anspriichen 

1)  auf  das  aus  der  Frankfurter  Realitaten  -  Kasse 
in  den  Jahren  1812  und  1813  darlehnsweise  entnom- 
mene  Kapital  von  113,120  FI.; 

2)  auf  die  an  den  Fonds  der  Frankfurter  Schul- 
dentilgungs- Kasse  zu  wenig  bezahlten  Beitrage  mit 
309,000  FI.; 

3)  auf  Ersatz  der  vorschufsweîse  gezahlten  Zinsen 
von  den  im  Artikei  XXXV  als  Zentral-Schulden  an- 
erkanntcn  Privatforderungen  ; 
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4)  auf  Ersatz  der  vorschufsweise  berîchtigten  Prl-  1828 
vatforderung  des  Apothekers  Kiihnert  zu  Danzi^,   fur 
die  îm  Jahre  1812  an  das  grofsherzoglich  -  frankfurti- 
sche,  daselbst  garnisonirende  Militar  gelieferten  Medi- 
kamente ,  im  Betrage  von  1,889  FI.  ; 
B.  den  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthums  zu  machenden  Anspriichen  auf  ver- 
haltnilsmâfsige  Antheile  : 

a)  an  dem  mehrerwahnten  Tafelsilber  des  Grofs- 
herzogs  von  Frankfurt,  zu  Gunsten  Oesterreichs  ; 

ingleichen  auf  die  Konkurrenz  dièses  Staates  zur 
Bezahlung  der  vk^ahrend  der  Zeit  des  General  -  Gouver- 
nements bei  der  damaiigen  Kriegs  -  Zahlamts  -  Kasse 
unberichtigt  gebliebenen  Rechnungsposten  ; 

b)  an  dem  von  der  Judenschaft  des  Départements 
Fulda  zur  Reluizion  von  Abgaben  im  Jahre  1812  iiber- 
nommenen  Quantum  von  60,000  FI. ,  zu  Gunsten  dièses 
Départements  ; 

c)  an  den  Mobilien  im  Schlosse  zu  Aschaffenburg, 
zu  Gunsten  Baierns; 

n.  im  besondern  Verhaltnisse  gegen  die  Departemente 
Fulda  und  Hanau  und  zu  deren  Gunsten: 

dem  Anspruche  auf  das    zur  Bezahlung  der  Ful- 
daer  und  Hanauer  Domanen  im  Jahre  1813  darlehns- 
weise  verwendete  Kapital  von  150,000  FI.  ; 
III.  im  besonderen  Verhaltnisse    gegen    das    Départe- 
ment Fulda  allein,  zu  Gunsten  Oesterreichs,  Preus- 
sens  mit  Sachsen  -  Weimar  -  Eisenach ,  und  Baierns  : 
den  Anspriichen 

1)  auf  Ersatz  des  im  Jahre  1815  an  das  damalige 
Gouvernements  -  Bataillon  vorgeschossenen  Soldes  u. 
6.  w.,  im  Betrage  von  56,125  FI.  33  Kr.; 

2)  auf  Ersatz  mehrerer  in  den  Jahren  1814  und 
1815  geleisteten  Vorschiisse 

FI.        Kr. 

a)  fur  Fuldaer  Freiwillige,  mit     .     .    .   3231     55 

b)  fiir  Verkostigung  der,   der  Meuterei 
angeschuldigten  Fuldaer  Freiwilligen    2339     42 

c)  fur   die  den  Fuldaer  Freiv^'illigen  zu 

Pferde  gelieferte  Fourage    ....      865     27 

Summe    6437       4 

3)  auf  Berichtigung  der  an  mehrere  Offiziere  je- 
nes  Gouvernements  -  Bataillons  im  Jahre  1816  geleiste- 
ten Vorschiisse,  im  Betrage  von  1170  FI.  ; 
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1828  IV.  ini   besonderen  Verhaltnisse   gegen    das  Départe- 
ment Ascliairenburg  : 

der  iin  Art.  LXIIl ,  lit.  a ,  erwahnten  und  ans  der 
ersten  Haifte  des  Jahres  1814  herrijhrenden  Forde- 
rung  der  damaligen  Kriegs  -  Zahlamts  -  Kasse  an  ge- 
dachtes  Département,  îm  Betrage  von  26,956 FI.  modo 
19,000  FI. 

Art.  LXVII.  {^Reliiizion  vericauft  gewesener 
Faldaer  iind  Manauer  Doincineri^. 

In  Envagung,  dafs  die  bei  den  verkauft  gewese- 
nen  Fuldaer  und  Ilanauer  Domanen  betheiligten  Hofe 
von  Baiern  ,  Kurhessen  und  Sachsen  -  Weimar  -  Eise- 
nach  von  dem  im  41sten  Art.  der  Wiener- Kongrefs- 
Akte  bewilligten  Reluizionsrechte  Gebrauch  gemacht 
und  die  Regulirung  dieser  Angelegenheit  in  Gemein- 
schaft  mit  Preussen  durch  eine  cigens  dazu  bestellte 
Spezial-Kommission  zur  Zufriedenheit  der  betheiligten 
Domanenkaufer ,  mit  Hinsicht  auf  das  dabei  obwaltende 
konigiich  -  preussische  Interesse ,  benirkt  haben ,  wer-  i 
den  die  Bestimmungen  des  t'raglichen  Artikels  der  | 
Wiener  Kongrefs  -  Akte  iiber  diesen  Gegenstand  ,  mît 
Bezug  auf  die  Verhandlungen  jener  Spezial-Kommis- 
sion, fiir  erledigt  erkliirt. 

Art.  LXVni.   (  Vorhehalt  der  noch  unerledigten      | 
vertragsmàj'sigen  Départemental  -  Abrechnungen). 

Die  vertragsm'dfsigen  Départemental  -  Abrechnun- 
gen  werden ,  in  so  fern  sie  noch  nicht  beendigt  wor- 
den ,  unbeschadet  des  Vollzugs  des  gegemyartigen 
Hauptvertrags ,  ausdriicklich  vorbehalten. 

In  so  weit  Oesterreich  noch  fiir  Zentral  -  Ausga- 
benriickstande  aus  der  Période  des  General  -  Gouver- 
nements Frankfurt  in  Anspruch  genommen  Mird,  und 
jene  auf  die  Départemental -Abrechnung  iibertragcn 
Merden,  behalt  sich  die  genannte  Regierung,  in  Ge- 
mafsheit  der  durch  Kommissions-Beschlufs  vom  lOten 
Januar  1817  geschehenen  ausdriicklichen  Reservazion, 
spezieile  Ausgleichung  mit  den  iibrigen  betheiligten 
Regierungen  vor. 

Art.  LXIX.  (^Bestdtigung  hesonderer  Landes- 
iibergabfi  -  ProtohoUe  und   Vereinharangen^. 

In  Beziehurig  auf  die  in  den  vorhergehenden  Ar- 
tikeln  enthaltenen  Bestimmungen  werden  vomi  den  kon- 
trahirenden  Theiien  nach  ibrem  ganzen  Inhalte  bestiitigt: 
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1)  (las  zwischen  Oesterreicîi  und  Preussen  verhancle!',e  1828 
Uebergabe  -  Protokoll ,  d.  d.  Fnida  den  27.  ,1  ull  1815  ; 

2)  das  zwischen  beiden  genannten  Staaten  an  demsel- 
ben  Tage  wegen  Uebergabe  der  Stadt  Wetzlar 
nebst  Gebiet  verhandelte  Protokoll; 

3)  die  osterreich-preussische  Uebereinkunft,  betreffend 
die  définitive  Abrechnung  wegen  der  Zentral  -  La- 
sten  des  Départements  Fulda,  d.  d.  Frankfurt  a. 
M.  den  4ten  und  6ten  Januar  1816; 

4)  das  zwischen  Preussen  und  Kurhessen  verhandelte 
Uebergabe -Protokoll,  d.  d.  Fulda  den  5ten  Fe- 
bruar  1816 ,  in  so  weit  die  darin  enthaltenen  Be- 
stimmungen  nicht  durch  spatere  Uebereinkunft,  und 
namentlich  durch  den  zu  Erfurt  am  9ten  Oktober 
1817  abgeschlossenen  Vertrag ,  abgeandert  wor- 
den  sind; 

5)  das  zwischen  Oesterreich  und  Baiern  verhandelte 
Uebergabe  -  Protokoll  vom  Isten  Mai   1816. 

Bei  den  gedachten  privativen  Ausgleîchungen  und 
Abrechnungen  soll  keiner  betheiligten  Regierung  aus 
den  im  gegenwârtigen  Hauptvertrage  enthaltenen  Be- 
stiramungen  ein  Prajudiz  erwachsen. 

Art.  LXX.  (Bestàvigung  der  Beschl'dsse  der 
Franizjurter  Zentral-  und  Fiddaer  Ueparteniental- 
Aiisgleichungs  -  Konunissionen^. 

In  gleicher  Art,  wie  die  im  vorhergehenden  Ar- 
tikel  benannten  speziellen  Vereinbarungen,  sollen  sammt- 
liche  ,  in  den  ProtokoUen  der  Zentral  -  Ausgleichungs- 
Kommission  und  der  Fuldaer  Départemental -Ausglei- 
chungs  -  Kommission  befindlichen^  einhellig  und  unbe- 
dingt  gefassten  Beschliisse,  so  weit  sie  nicht  als  auf- 
gehoben  oder  modifizirt  durch  den  gegenwârtigen 
Hauptvertrag  zu  betrachten  sind ,  voUe  Krat't  und  Giil- 
tigkeit  behalten. 

Art.  LXXT.  (  TJnverhindlichJceit  der  das  Dé- 
partement Fulda  hetrejfenden  Vertrags  -  jlrtihel 
jilr  Hanau  und  Franlcjiirt^. 

Die  in  den  Artikeln  XXIV  bis  XXXII  inclus,  und 
XLIII  bis  LIX  inclus,  enthaltenen  Bestimmungen,  wel- 
che  lediglich  das  Département  Fulda  betreffen,  haben 
fiir  Kurhessen  wegen  seiner  mit  dem  Grofsherzogthum 
Frankfurt  vereinigt  gewesenen  Ilanauer  Landestheile 
und  fiir  die  freie  Stadt  Frankfurt ,  als  dabei  nicht  be- 
theiligt,  keine  verbindende  Rraft. 
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1828  Art.  LXXII.     {Fortdauer  besonderer   Vertrdge 

und   Uebereinkdnjte). 

Die  im  Laufe  der  kommissarischen  Verliandlungen 
liber  die  wichtigern  Ausgleichungs-Gegenstande  abge- 
schlossenen  einzelnen  Vertrage  und  Uebereinkiint'te, 
namentlich  : 

1)  der  zwischen  Oesten^eich ,  Preussen  und  Baîern 
abgeschlossene  Konkurrenz- Vergleich ,  d.  d.  Fulda 
den  lltenAprillSlS,  nebstZusatzartikel,  AnlageXU; 

2)  der  zwischen  Oesterreich,  Preussen  und  Baiern 
abgeschlossene,  das  Fuldaer  Staatsschuldenvvesen 
betrefiende  Vertrag  vom  27sten  September  1820, 
nebst  Zusatzartikel  und  zweien  angehangten  Sépa- 
rât -  Protokollen ,  Aniage  XIII  mit  A  B; 

3)  der  zwischen  Preussen  und  Baiern  abgeschlossene 
Vergleich,  die  définitive  Vertheilung  der  Fuldaer 
Départemental -Staatsgehalte  und  Pensionen,  und 
die  deshalb  bewirkte  définitive  Ausgieichung  zwischen 
beiden  Staaten  betrefïend,  d.  d.  Frankiurt  a.  M. 
den  18ten  Oktober  1823,  Aniage  XIV; 

4)  der  zwischen  Preussen,  Baiern  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  abgeschlossene  Séparât  -  Vertrag  ,  d.  d. 
Frankfurt  a.  M.  den  6ten  September  1827,  nebst 
sechs  Beilagen,  welchem  Kurhessen,  laut  seiner  zu 
dem  Kommissions-Protokolle  abgegebenen  Erkla- 
rung,  beigetreten  ist,  Aniage  XV, 

werden  als  integtirende  Theile  des  gegenwartigen 
Hauptvertrags  angesehen,  und  behalten  unter  den 
kontrahirenden  Theilen  ihre  fortdauernde  verbindende 
Kraft  und  Giiltigkeit,  mit  Ausnahme  der  durch  den 
Hauptvertrag  ausgedriickten  Modifikazionen  und  der 
durch  den  Beîtritt  Kurhessens  sich  ergebenden  Erwei- 
teruiigen  des  Separat-Vertrags  vom  6ten  September  1827, 
Es  wird  jedoch  hierbei  ausdriickiich  bemerkt: 

a)  dafs  die  in  dem  Art.  III  des  Separat-Vertrags 
vom  6ten  September  1827  enthaltene  allgemeine  Ver- 
zichtleistung  durch  die  Art.  LX  bis  LXVl  inclus,  diè- 
ses Hauptvertrags  keine  Abiinderung  erleidet  ; 

b)  dafs  die  Bestimmung  des  Art.  XVII  des  Sépa- 
rât -  Vertrags  vom  6ten  September  1827 ,  wegen  un- 
bekannter  und  bei  der  Ausgleichungs  -  Kommission  bis- 
her  nicht  angebrachter  Privât  -  Anspriiche  an  das  vor- 
inalige  Grofsherzogthum  Frankfurt  oder  dessen  jetzige 
Theilhaber,  nach  weiterer  Uebereinkunft  vvegtallt; 
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c)  dafs  in  Beziehung  auf  die  Fuldaer  Departemen-  1828 
tal-Verhaltnisse  der  gegenwartige  lïauptveiirag  keine 
Bestimmungen  enthalte,  welche  niclit  bereits  in  den 
ad  Nr.  1,  2  und  3  bezeichneten  Fuldaer  Spezialver- 
tragen  festgestellt  worden  wiiren,  mit  einziger  Aus- 
nahme  des  im  Art.  XXIX  ausgedriickten  Beitritts  der 
k.  k.  osterreichischen  Regicrung  zu  dem  preussiscli- 
baierischen  Pensions  -  Vergleiche  vom  18teu  Oktober 
1823. 

Art.  LXXIII.  (Genelimigung  des  Haupt^^er- 
trags;  —  ^uflosung  der  Konindssioii). 

Der  gegenwartige  Vertrag  wird  von  allen  paciszi- 
renden  Theilen  ratifizirt  werden,  und  die  Ratifikazio- 
nen  sollen  binnen  der  Zeit  von  aclit  Woclien  oder  wo 
moglich  noch  friiher  in  Frankfurt  ara  Main  ausgewech- 
selt  werden. 

Nach  eiTolgter  Auswechselung  derselben  stellt  die 
Kommission  fiir  die  Ausgleichung  der  Zentrai-Lasten 
des  vormaligen  Grofsherzogthums  Franklurt  ihre  Sit- 
zungen  ein,  und  erkliirt  ihren   Anftrag  fiir  erledigt. 

Die  bei  derselben  verliandelten  genieînschaiilichen 
Protokolle  und  Akten  werden  in  ein  Verzeichnifs  ge- 
bracht  und  dasseîbe  wird  von  sammtlichen  Bevolimach- 
tigten  unterscîuîeben  ;  zugleich  wird  wegen  Hinterle- 
gung  dieser  Altten  und  Protokolle  in  das  Archiv  des 
durchlauchlîgsten  deutschen  Bundes  zum  Behufe  ihrer 
dortigen  weiteren  Aufbewalirung  die  geeignete  Einlei- 
tung  getrolîen  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  samratliche  Bevollir.ach- 
tigte  don  gegenwiirtigen,  fiinfî'ach  auszufertîgenden 
Vertrag  unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  Frankfurt  am  Main  den  2ten  Juli  1828. 

PAtL  Anton  Freihem-  von  Handel. 

Friedrich  Karl  von  Bulow. 

Philipp  Karl  FreiJierr  von  IIertling. 

WiLHELM     AUGUST    VON   MeYERFELD. 
JoHANNES    ScHMIDT. 

Friedrich  Ihm. 
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3. 

1827  Convention   de  commerce  et   de    na- 
vigation      entre     l'Hanovre     et      les 
Etats-Unis  du  Mexique,  signée 
le  20  Juin  1827. 

(Gesetzsammint/g    fur    das   Konlgreich    Hannover 
1830   Abth.  1.    No.  3.   pag.  9). 

l\achdem  Seine  Majestat  der  Konig  von  Grofsbritan- 
nien  und  Hannover  und  der  Priisîdent  der  Vereinigten 
Staaten  Ton  Mexico  von  gleichera  Wunsche  beseelt,  ■ 
die  Handel5-^  erhiiltnisse  zwischen  îhren  gegenseitigen 
Staaten  zu  erweitern,  rattisara  erachtet,  die  Bedingungen 
des  am  26sten  December  des  Jahres  1826  zwischen 
Grofsbritannien  und  den  vereinigten  Staaten  von  Mexico 
abgeschlossenen  Freundscharts-  Handels-  und  Schif- 
fahrts  -  Tractats  auf  das  Konigreich  Hannover  auszu- 
dehnen,  insofern  jene  Bedingungen  auf  dièses  Konig- 
reich lurauwendbar  werden  gehalten  weiden,  so  haben 
die  gegenwiirtig  zu  London  anwesenden  Staats-Mi- 
nister  der  hoiien  contrahirenden  Machte,  namlich  von 
Seiten  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  als  Konig 
von  Hannover  der  Graf  Ernst  Friedrich  Herbert 
von  Milnster  ^  Staats-  und  Cabinets -Minister  Seiner 
Majestat,  Erblandmarschali  des  Konigreichs,  Canzler 
und  Grofskreuz  des  Guelphen-Ordens,  Grofskreuz 
des  Russischen  St.  Alexander  Newsky-  und  St.  Annen-, 
auch  des  Oesterreichischen  St.  Stephan-Ordens  etc. 
und  von  Seiten  der  ^'ereinigten  Staaten  von  Mexico 
Herr  Sébastian  Camac/to,  deren  erster  Staats -Se- 
cretair  und  aufserordentlicher  Abgesandter,  auch  be- 
vollm.icbtlgter  Minister  bei  Seiner  Grofsbritannischen 
Majestat.  sich  gegenseîtig  gehorig  autorisirt  erkannt, 
iiber  iSachfoigendes  iiberemzukommen. 

Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  verein- 
baren  sich  Namens  ihrer  respectiven  Regîerungen  da- 
hin,  dais  der  vorerwahnte  Tractât  zwischen  Grofsbri- 
tannien und  den  Vereinigten  Staaten  von  Mexico,  nebst 
seineu  Additioudl-Arlikehi,    so  wie  sie   dieser  Conven- 
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3. 

Convention   de    commerce    et   de  na-  1827 
vigation      entre      VHanovre     et      les 
Etats-Unis  du  Mexique  y  signée 
le  20  Juin  1827. 


VA  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Mexico  y 
S.  M.B.Rey  de  Hannover  deseando  igualmente  estender 
las  relaciones  de  commercio  entre  sus  Estados  re- 
spectives y  habiendo  juzgado  que  para  este  efecto 
séria  conveniente  estender  al  Reyno  de  Hannover  las 
estipulaciones  del  Tratado  de  amistad ,  comercio  y 
navegacion ,  concluido  el  26  de  Deciembre  del  ario  de 
1826  entre  la  Gran  Bretarîa  y  los  Estados  Unidos  de 
Mexico  en  cuanto  estas  estipulaciones  se  juzguen  apli- 
cables  à  este  Reyno,  los  Ministres  de  Estado  de  las 
Altas  partes  contratantes  que  actualmente  se  haliân  en 
Londres  â  saber:  Por  parte  de  los  Estados  Unidos 
de  Mexico  D.  Sébastian  Camacho ,  su  Primer  Secre- 
tario  de  Estado  y  Enviado  extraordinario  y  Ministre 
plenipotenciario  cerca  de  S.  M.  B.  y  por  parte  de  S. 
M.  B.  en  calidad  de  Rey  de  Hannover,  el  Conde 
Ernesto  Federico  Herberto  de  Miinster,  Ministre  de 
Estado  y  del  Gabinete  de  S.  M.  Mariscal  Hereditario 
del  Reyno,  Canciller  y  Gran  Cruz  de  la  orden  de  los 
Guelphos,  Gran  Cruz  de  la  orden  de  S"  Alexandro 
Newsky  y  de  S''^  Ana  de  Rusia,  de  la  de  S'*  Estevan 
de  Austria  etc.  etc.  se  reconocieron  reciprocaraente 
autorizados  en  debida  forma  para  convenir  lo  siguiente. 


Las    dos    Altas    partes    contratantes    convienen   â 
'  nombre   de   sus  Gobiernos  respectives  en  que  el  Tra- 
tado   citado    entre    la   Gran   Bretana    y    los    Estados 
Unidos   de   Mexico    con    sus   articules    adicionales    del 
mismo  modo   que  se  hallan  anexos  â   esta  convencion, 
j-formarân  de  hoy  en  adelante  la  base  de  las  Relaciones 
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1827  tion  sîch  beîgefiigt  finden  *),  kiinftig  die  Grundlage 
der  Beziehungen  zwischen  dem  Konigreiche  liannover 
und  den  vereinigten  Staaten  von  Mexico  ausmachen- 
sollen.  Es  Mird  indessen  aiierkannt,  dafs  der  3te  Ar- 
tikel  des  besagten  Tractats  keine  Wirkung  haben  konne, 
indeni  das  Konigreich  Hanuover  keiue  Coionien  be- 
sitzt.  Desgleicheii  vvird  der  ]4te  Artikei  auf  die  Un- 
tertlianen  dièses  Konigreichs  nicht  angewandt  werden 
konnen.  Der  13te  Artikei  ist  gleiehtalls  als  nicht  an- 
wendbar  auf  die  Beziehungen  zwischen  dem  Konig- 
reiche Hannover  und  den  Vereinigten  Staaten  von 
Mexico  anerkannt. 

Die  Ratitication  des  gegenwartigen  Tractats  soll 
zu  London  innerlialb  eines  Jahres  oder  wo  moglich 
friiher  Statt  finden. 

Geschehcn  zu  London,  am  20sten  Junius  1827. 

Graj  E.  VON  Munster.  Sébastian  Camacho, 


4. 

Déclaration    entre    la   Prusse    et    la 

France  pour    terminer   le   différend 

qui   s'est  élevé   sur  le  district  de  la 

Leyenj  du  11  Juin  1827» 

{Gesetzsainnilung  j'àr  die  KoniglicJien  Preufsischen 
Staaten  1830.    No  6.   pag.25) 

JL^e  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement  fran- 
çois  sont  convenus  de  terminer  le  difî'érend  qui  s'est 
élevé  relativement  au  district  de  la  Leyen,  situé  entre 
la  Sarre  et  ia  Blies  et  composé  des  villages  Klein- 
Blittersdorf,  Auersmachern,  des  hameaux  de  Hao- 
weiler,  Rilchingen  et  de  la  ferme  de  Vitringer  Hof, 
par  la  transaction  contenue  dans  les  articles  suivans: 

Art.  I.     La  Prusse  reste  en  possession  du  district 
de  la  Leyen ,    et  la  France   renonce    formellement  à 


=*}  Le  traité  inenlioiinô  avec  ses  articles  arlditioiiuels  se 
trouve  Siippl.  au  Kec.  T.  XI.  Nouv.  Rec.  T.  VII.  pre- 
mière partie  uo.  25.    pag.  go    s<j3. 
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entre  los  Bstados  Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  1827 
Hannover;  sin  embargo  se  reconoce  que  el  articulo  3° 
del  inencionado  tratailo  no  piiede  tcner  cfccto  por  no 
poseer  el  Reyno  de  Hannover  Colonia  alguna.  Assi- 
inismo  el  Art°  14  no  podrâ  aplicarse  a  los  subditos  de 
este  Reyno.  El  Art°  15  es  igiiaimente  reconocido 
como  no  aplicable  â  las  reiacîoncs  entre  los  Estados 
Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  Hannover. 


La  ratificaclon  del  présente  Tratado  se  harâ  en 
Londres  en  el  Espacio  de  un  ano  6  antes,  si  pudlere 
hacerse. 

Fecho  en  Londres  a  20  de  Junîo  de  1827. 
Sébastian  Camacho.  Le  Comte  de  Mïjnster. 


toute  prétention  qu'elle  pourroit  former  sur  ce  même 
district. 

Art.  II.  La  France  accepte  comme  compensa- 
tion des  prétentions ,  quelie  avoit  formées  sur  le  district 
de  la  Leyen  d'après  le  sens  littéral  du  traité  de  Paris 
(lu  20  iSovembre  181.5  les  villages  de  Merten,  Bib- 
llngen,    Flatten  et  Gongellangen    avec   leurs  banlieues. 

Art.  m.  -  La  cession  des  villages  à  la  France 
sera  elVectuée  le  plutôt  possible  et  sans  attendre  que 
la  démarcation  détinillve  des  i'rontières  soit  terminée. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  prussien  renonce  aux 
impots  arriérés  qui  poiuroient  rester  dus  par  les  ha- 
bitans  de  Merten  et  Biblingcn  le  jour  de  la  cession. 

Art.  y.  Là,  où  la  Sarre  et  la  Blies  séparent 
le  territoire  de  la  Prusse  de  celui  de  la  France,  le 
thalweg  de  ces  deux  rivières  foimera   la  frontière. 

Art.  V  ï.      La   présente   déclaration   faite  ou  nom 

de    leurs   Majestés    le    Roi    de   Prusse    et    le    Roi    de 

France  et   expédiée   en    double   absolument    conforme, 

sera    valable    immédiatement   après    que    l'échange    en 

-aura    eu   lieu. 

Fait  à  Paris  le  11  Juin  1827. 

Werther. 
Le  Baron  de  Damas. 
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5. 

1828  Convention    entre    le    gouvernement 
prussien  et  celui  des  Pays-Bas,  pour 
réprimer  les  délits  forestiers  dans  les 
forêts  limitrophes,  du  16  y4oût  iS2S' 

(Geseizsammlung  fiir  die  KoniglicJien  Preufsischen 
Staaten  No.  14.  pag.  101). 

JLie  gouvernement  de  la  Prusse  et  celui  des  Pays- 
Bas,  voulant  par  des  mesures  réciproques  réprimer 
les  délits  forestiers  qui  se  commettent  dans  les  forêts 
limitrophes  des  deux  pays,  sont  convenus  par  les 
commissaires  soussignés,  des  points  et  articles  suivans: 

Art.  I.  Les  sujets  prussiens  qui  auront  commis 
quelque  délit  forestier  dans  le  royaume  de  Prusse  et 
qui  se  seront  réfugiés  dans  celui  des  Pays-Bas,  et 
les  sujets  des  Pays-Bas  coupables  du  même  délit, 
commis  dans  le  royaume  et  qui  se  seroient  réfugiés 
en  Prusse,  seront  rendus  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  pays,  sur  le  simple  réquisitoire  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  délit 
aura  été  commis,  ou  du  domicile  du  délinquant,  ou 
sur  le  réquisitoire  de  l'autorité  judiciaire,  qui,  dans 
la  suite,  pourroit  être  chargée  des  fonctions  actuelles 
de  procureur  du  roi. 

Ce  réquisitoire  devra  être  appuyé  des  preuves  ou 
au  moins  des  indices  du  délit. 

Art.  il  Les  agens  forestiers  du  royaume  de 
Prusse  pourront  poursuivre  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas ,  jusqu'à  i  cinq  milles  de  la  frontière,  les  sujets 
f)russiens  qui  auront  commis  des  délits  forestiers  sur 
e  territoire  de  la  Prusse;  si  le  délinquant  est  pris,  il 
sera  immédiatement  réconduit  en  Prusse  et  livré  aux 
tribunaux. 

De  même  le  sujet  des  Pays  -  Bas  qui  aura  commis 
un  délit  dans  le  royaume  et  se  sera  réfugié  en  Prusse, 
pourra  être  poursuivi  par  les  agens  forestiers  des  Pays- 
Bas  jusqu'à  cinq  milles  de  la  frontière,  et  reconduit 
daufi  le  royaume  pour  être  livré  aux  tribunaux. 
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Art.  ni.    Les  deux  articles  ci  -  dessus  seront  ap-  1828 
plicabies  au  délinquant  qui    n'est   ni   Prussien    ni  sujet 
des  Pays-Bas,   il  sera  livré   au   gouvernement   sur  le 
territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit. 

Art.  IV.  Dans  cette  poursuite  les  agens  forestiers 
des  deux  gouvernemens  pourront  demander  que  les 
autorités  fassent  une  visite  domiciliaire,  mais  unique- 
ment dans  le  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois  du  pays,  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  V.  Dans  la  poursuite  du  délinquant,  comme 
il  est  établi  à  l'article  ]J. ,  les  agens  forestiers,  doua- 
niers, gardes  champêtres,  et  tous  les  dépositaires  de 
la  force  publique,  où  il  se  sera  réfugié,  seront  obligés 
de  prêter  main -forte  aux  agens  forestiers  poursuivans, 
lorsque  ceux  -  ci ,  munis  de  leur  commission  qu'ils  ex- 
hiberont, les  requerront. 

Art.  VI.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans,  après  l'expiration  desfjuels  elle  continuera 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  une  des  parties 
contractantes ,  en  quel  cas  elle  cessera  d'être  en  vi- 
gueur,   six   mois  après  la  dénonciation. 

Art.  VTE.  La  présente  convention  sera  expédiée 
en  double  et  ne  sortira  ses  eflets  qu'après  avoir  été 
ratifiée  par  les  deux  gouvernemens. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Aix  -  la  -  Chapelle  le  16  Août 
J828. 

Ch.  de  MiJLMANN,  grand-rnaitre 
des  forets. 

Jacques  Christophe  Cuny,  conseiller 
actuel  de  régence,  chevalier  de 
Vordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
de  3^"*"  classe. 

O.  Leclercq,  procureur -général 
près  la  cour  supérieure  de  Justice, 
séant  à  Uège ,  chevalier  de 
Vordre  du  lion  Belgique. 

Ferdinand  Del  Marmel,  adminis- 
trateur des  domaines^ 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  à  Bruxelles  le  22 
Janvier  1829^  cl  à  Berlin  le  9  Mai  de  la  même  année). 


56  Convention  entre  la  France 

6. 

1828  Convention  conclue  entre  la  France 
et  le  Brésil j  relative  aux  indemnités 
à  donner  à  des  sujets  franqois  pour 
la  valeur  des  cargaisons  et  navires 
francois  saisis  et  capturés  par  VeS- 
cadre  brésilienne  de  la  rivière  de  la 
Plata^  et  définitivement  condamnés 
par  les  tribunaux  du  Brésil;  signée 
à  Rio  de  Janeiro  le  2i  Août  1828« 

{Le  Moniteur  universel  1829.   No.  239). 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indipisihle  trinitél 

O»  M    le  Roi   de   France    et    de   Navarre  et  S.   M. 
î'eiîipereur  du  Brési',  ayant,  par  un  article  additionnel 
au  traité  du  8  janvier  1826,    signe   par  leurs   plénipo- 
tentiaires  respectifs   en   date  de    ce  jour,    fixé,    dans 
l'intérêt  commun  du  commerce   de  leurs  sujets,   d'une 
manière  claire,   précise  et  conforme  au  principe  de  la 
réciprocité ,  le  sens  que  doit  avoir  à  l'avenir  cette  partie 
de  l'art.  21  du  même  traité,  qui  est  relative  aux  droits 
des  beliigérans    envers    les  neutres,    en  cas  de  blocus, 
d'un  port  ou  ville  quelconque;    et  considérant   que  de 
la  diversité   du  principe   suivi  jusqu'à   présent  par   les 
hautes  parties  contractantes   est  résultée  la  diversité  et 
l'incertitude  de  la  règle  adoptée  dans  les  jugemens  de 
quelques  uns  des  bàtimcos  francois  arrêtés  et  capturés 
par  l'escadre  brésilienne  dans  la  rivière  de   la   Plata; 
et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  voulant  concilier,  d'une 
part,  le  respect  dû  aux  lois  et  formes  judiciaires  qui    i 
régissent   l'empire,  avec   ce  que,    de  l'autre,    prescrit    t 
l'équité  en  faveur   des   réclaraans   ou    personnes   lésées    | 
par  suile   de   la   condamnation    définitive    qui,  ,par   ce    { 
motif ,    a  été  prononcée   contre    les    bàlimcns    et    leurs    \ 
cargaisons ,  et  dé.yii  ant  en  même  tenis  donner  à  S.  M.    , 
"Très  -  Chrétienne   une  preuve  non   équivoque  du  prix    i 
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qu'il   attache  à  sa  fidèle  amitié    et   à  sa  puissante  al-  1828 
liance,   leursdites   Majestés   ont  résolu   de    conclure   à 
cet  effet,   une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur 
Marquis  de  Gabriac,  chevalier  de  l'ordre  de  la  légion 
d'honneur,  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de 
Charles  IIl.  d'Espagne ,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  du 
Brésil  ; 

Et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  LL.  EExc.  MM. 
le  Marquis  d'Aracaty,  membre  de  son  conseil,  gentil- 
homme de  la  chambre  impériale,  conseiller  des  finances, 
commandeur  de  l'ordre  d'Aviz,  sénateur  de  l'empire, 
ministre  et  secrétaire  -  d'état  des  affaires  étrangères, 
et  Joseph  Clémente  Pereira,  membre  de  son  conseil, 
dezembargador  da  caza  da  supplicaçao,  dignitaire  de 
l'ordre  impérial  du  Crnzeiro,  chevalier  de  l'ordre  du 
Christ,  ministre  et  secrétaire -d'état  des  affaires  de 
l'empire,  et  provisoirement  chargé  du  département  de 
la  justice; 

'  Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des   articles   suivans: 

Art.  I.  Le  gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  gouvernement  françois  en  indem- 
nité de  pertes  causées  à  ses  sujets  la  valeur  des  coques, 
agrès  et  cargaisons  des  navires  françois  nommés  le 
Courrier,  le  Jules  et  le  San  Salvador,  qui  ont  été 
saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière  de  la 
Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tribunaux 
du  Brésil. 

Art.  n.  Ces  indemnités  auront  pour  Jbase,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés  d'après 
les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  contre 
elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude  dans 
leur  évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le  montant 
du  fret  acquis  et  les  fraix  et  débours  extraordinaires 
pour  solde,  entretien  d^équîpage  et  pour  toutes  dépenses 
quelconques  occasionnés  par  l'arrestation  et  la  capture 
des  bàtimens;  et  quant  aux  cargaisons,  le  compte  sera 
réglé  d'après  les  manifestes,  connoissemens  et  factures 
et  d'après   les  prix  courans  des  marchandises   dans  le 


58  Convention  entre  la  France 

1828  port  de  Rio  de  Janeiro  au  momer.t  de  l'arrestntioQ. 
Les  polices  d'assurance,  connoissemens,  factures,  comptes 
de  Iraix  et  débours,  et  tous  autres  documens  quel- 
conques, devront  être  présentés  légalisés  en  bonne 
et  due  forme. 

Art.  IîI.     A  la  valeur  de  l'indemnité   qui  sera  li- 

3mdée  pour  chaque  bâtiment,  sera  ajouté  à  titre  de 
ommages  et  intérêts,  un  intérêt  de  6  pour  cent  par 
an,  à  partir  d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux 
époques  ci -dessous  fixées  pour  les  paiemens;  et  au 
montant  total  des  indemnités  qui  seront  liquidées  pour 
les  cargaisons,  fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires 
occasionnés  par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts ,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  an,  à  partir  de  six  mois  après  la  capture  jusqu' 
aux  dites  époques. 

Art.  IV.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées 
par  une  commission  composée  de  quatre  membres, 
savoir:  deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  com- 
missaires arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé 
dans  les  cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seroicnt 
pas  d'accord  ;  il  sera  alors  designé  par  la  voie  du  sort. 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  gouvernement  du  Brésil,  et 
l'autre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  S.  M.  Très -Chrétienne 
près  la  cour  de  Rio  de  Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  reclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci -dessus  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à  l'appui  de  leurs  droits ,  et 
quoique  les  reclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront, 
jusqu'à  la  clôture  des  travaux  de  la  commission,  il  est 
néanmoins  expressément  convenu  et  réglé,  qu'aucune 
réclamation  ne  sera  examinée  et  prise  en  considéra- 
tion, si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours 
qui  suivront  immédiatement  l'installation  de  la  com- 
mission. 

Art.  V.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace 
d'un  mois  après  la  signature  de  la  présente  convention, 
et  ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées 
au  28  février  de  l'année  1829. 
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Art.  VI.  La  liquidation  sera  faite  en  monnoie  1828 
du  Brésil,  en  tenant  compte  de  la  difterence  existant 
entre  le  change  de  l'époque  de  la  capture  et  celui  du 
moment  où  le  paiement  aura  lieu;  et  les  sommes  qui 
seront  liquidées  et  fixées  seront  soldées  en  paiemens 
égaux  efl'ectuées  à  Rio  de  Janeiro,  le  premier,  douze 
mois,  le  second,  dix -huit  mois,  et  le  troisième,  vingt- 
quatre  mois  après  la  fin  et  la  clôture  des  travaux  de 
la  commission.  Les  cédules  de  paiement  seront  re- 
mises à  la  légation  fi'ançoise  près  la  cour  du  Brésil  et 
comprendront  les  intérêts  stipulés  par  l'article  3:  cha- 
cune d'elles  énoncera  le  nom  ou  les  noms  des  inté- 
ressés au  profit  desquels  elle  sera  délivrée ,  et  indiquera 
la  personne  ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter 
le  montant  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Brésil, 
ainsi  que  le  lieu   du  paiement. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la  ville  de 
Rio  de  Janeiro  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de'  quoi ,  nous  soussignés ,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  T.  C.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et 
S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  avons  signé  la  présente 
convention  de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le  21*  jour  du 
mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1828. 

Le  Marquis  de  Gabriac.        Marquis  de  Aracaty. 

Jose-Clemente  Pereira. 


(Cette   convention  a  été  ratifiée  par  la  France  le 
écembre  1828  et  les  ratifications 
a  Rio  de  Janeiro  le  11  Mars  1829). 


3  Décembre  1828  et  les  ratifications  ont  été  échangées 
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7. 

W2.^  Article  additionnel  signé  entre  la 
France  et  le  Brésil,  le  21  Août  1S28, 
à  V effet  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise le  sens  de  V article  21  du  traité 
d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce du  8  Janvier  1826. 

(ie  Moniteur  universel  1829.   No.  239.) 
\Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinitél 

JO.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil,  désirant  accroître  et  resserrer 
chaque  jour  davantage  les  relations  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  heureu- 
sement entre  les  deux  états,  eli  prévenant  autant  qu'il 
est  possible  tout  sujet  de  discorde  entre  eux,  et  con- 
sidérant en  même  tems  de  quelle  hnportance  il  est, 
tant  dans  les  circonstances  actuelles  que  pour  l'avenir, 
que  le  sens  de  l'article  21 ,  du  traité  conclu  entre 
leursdites  Majestés  à  Rio  de  Janeiro  le  8  janvier  1826, 
qui  jusqu'à  présent  a  été  interprété  d'une  manière  dif- 
férente par  chacune  des  hautes  parties  contractantes, 
demeure  fixé  dorénavant  d'une  manière  précise,  claire 
et  conforme  au  principe  de  la  réciprocité,  en  cette 
partie  de  l'article  qui  stipule  que  les  sujets  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  toute  puissance, 
nation  ou  état  qui  viendroit  à  se  trouver  en  guerre 
avec  l'autre,  à  l'cAception  des  villes  ou  bloquées  ou 
assiégées  par  mer  ou  par  terre,  ont  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  fixer  pour  l'avenir  le  sens  dudit  ar- 
ticle, et  d'établir  la  règle  qui  doit  être  invariablement 
suivie  dans  son  application,  au  moyen  d'un  article  ad- 
ditionnel au  traité  susmentionné,  et  à  cet  eiîet,  ont 
nomrné  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Sieur 
Marquis  de  Gabriac,  chevalier  de  l'ordie  royal  de  la 
légion   d'honneur  et   de  l'ordre   des  Saints  Maurice  et 
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Lazare  de  Sardaigne ,  cheralier  commandeur  de  l'ordre  1828 
de  Charles  lU.   d'Espagne,    et  son   envoyé   extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur 
du  Brésil. 

Et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  LL.  EExc.  MM. 
le  Marquis  d'Aracaty,  membre  de  son  conseil,  gentil- 
homme de  la  chambre  impériale,  conseiller  des  finances, 
commandeur  d'Aviz,  sénateur  de  l'empire,  ministre  et 
secrétaire  -  d'état  des  alîaires  étrangères ,  et  Jose- 
Clemente  Pereira,  membre  de  son  conseil,  dezembar- 
gador  da  casa  da  supplicaçao ,  dignitaire  de  l'ordre 
impérial  du  Cruzeiro,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ, 
ministre  et  secrétaire -d'état  des  affaires  de  l'empire  et 
provisoirement  chargé  du  département  de  la  justice; 

Lesquels,  après  avoîr  échangé  leurs  pleins -pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

article     additionnel. 

Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux 
sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  qui 
sera  expédié  pour  un  poit,  lequel  se  trouvera  bloqué 
par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ou  condamné, 
si  préalablement  il  ne  lui  a  été  lait  une  notification 
ou  signification  de  l'existence  ou  continuation  du  blocus 
par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  du  blocus;  et,  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du 
blocus,  et  que  le  navire  qui  aura  reçu  cette  intimation 
soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se 
représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  tems  que 
durera  le  blocus ,  le  commandant  du  bâtiment  de  guérie 
qui  fera  la  notification ,  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  du  navire  visité,  en  indiquant  le  jour,  le 
lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la  signification  de 
l'existence  du  blocus  et  le  capitaine  du  navire  visité 
lui  donnera  un  reçu  de  cette  signification  contenant 
les  mômes  déclarations   exigées   pour  le  visa. 

Le  présent  article  addifionnel  aura  la  même  force 
ou  valeur  que  s'il  avoit  été  inséré  mot  à  mot  dans  le 
susdit  traité:  il  est  bien  entendu  toutefois  que  sa  durée  - 
expirera  avec  celle  des  autres  articles  qui,  conformé- 
ment à  farticle  25,  doivent  durer  seulement  l'espace 
de  dix  ans. 


62  Convention  entre   ÎHanovre 

18^  En  foi  de  quoi,  nous  soussig;nés,  pl(?nipotentiaîres 

de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre  et  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  en  vertu 
de  nos  pleins -pouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  pré- 
sent article  additionnel  de  notre  main,  et  y  avons  fait 
apposer  le  sceau   de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le  21^ jour  du 
mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  1828. 

Le  Marquis  de  Gabriac        Marquis  de  Aracaty. 

Jose-Clemente  Pereira. 

(Cet  article  additionnel  a  été  ratifié  par  la 
France  le  3  Décembre  1828  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Rio  de  Janeiro  le  11  Mars  1829.) 


8. 

1829  Convention     entre     VHanovre    et     le 
grand   duché   d'Oldenbourg    concer- 
nant les  rapports  de  navigation  et  de 
douanes,  conclue  le  ±0  Janvier  1829. 

{^Extra-Beilage  zu  No.  18.    der    Oldenhurgischen 

Anzeigen   vora   4.  Marz  1829.       Gesetz-Samnilung 

fur  das  Konigreich  Hannoper  1829.    1.  Abthl. 

N.  4.  pag.  23). 


N 


achdem  în  Folge  des  zur  Erleichterung  des  Han- 
dels  und  wechselseitigen  Yerkehrs  zwischen  den  mit- 
teldeutschen  Staaten  unterm  24sten  September  1828 
abgeschlossenen  und  demnachst  ratificirten  Yertrags, 
auch  Unterhandlungen  zwischen  dem  Koniglich  -  Han- 
noverschen  Bevollmachtigten ,  Geheimen  Rath,  Kriegs- 
Canzlei-  und  Ober-Zoll-Director,  Freiherrn  Grote 
und  dem  Herzoglîch  -  Oldenhurgischen  Bevollmachtigten, 
Regierungs  -  Rath  Sadeti  iiber  die  Regulirung  ver- 
schiedener,  zwischen  dem  Herzogthum  Oldenburg  und 
dem    Konigreich    Hannover    bestehenden    Schiffahrts- 
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und  sonstiger  Veihaltnisse ,  so  wie  îiber  gegenseîtige,  1829 
den  Unterthanen  beider  Staaten  in  Absicht  des  Grenz- 
Verkehrs  zu  gew'àhrende  Erleîchterungen ,  Statt  ge- 
funden  haben,  und  nachdem  in  Folge  dieser  Unter- 
,  handJungen  am  lOten  Januar  d.  J,  eine  Vereinbarung 
abgesclilossen  worden,  nach  welcher,  fiir  die  Dauer 
des  Casseler  Vertrags  vom  24sten  September  1828, 
foJgende  Zugestandnisse  geniacht  sind. 

A.     Herzoglicli   Oldenhargischer    Seits, 

§.  1.  Auf  den  folgenden  Strafsen,  welche  durch 
das  Herzogthum  Oldenburg  fiibien  und  Theile  des 
Hannoverschen  Staatsgebiets  mit  anderen  verbinden, 
soll  zu  Gunsten  der  Hannoverschen  Unterthanen  und 
deren  Eigenthums  der  Oldenburgische  Trunsito -ZoU 
auf  ^tel  des  bisherigen  Betrags  ermafsigt  werden, 
namlich  : 

1)  auf  der  Strafse,  welche  aus  Ostfriesland  iiber  El- 
lernbrok  in  das  Herzogthum  Aremberg-Meppen, 
so  >vie 

2)  aus  Ostfriesland  nach  dem  nordlichen  Theile  des 
Fiirstenthums  Osnabriick  fiihrt; 

3)  auf  den  Strafsen,  welche  aus  dem  Fiirstenthum 
Ostfriesland  und  dem  Herzogthum  Aremberg-Mep- 
pen  durch  das  Oldenburgische  nach  den  Grafschaften 
Hoya  und  Diepholz  fiihren  ; 

4}  auf  den  Strafsen,  welche  aus  den  Aemtern  Fiir- 
stenau,  Bersenbriick ,  mit  Einschlufs  der  Stadt  Qua- 
kenbriick,  und  aus  dem  Amte  Vorden  nach  den 
Grafschaften  Hoya  und  Diepholz  iiber  Twistringen 
und  die  siidlich  von  Twistringen  belegenen  Zoll- 
Recepturen   fuljren. 

Die  Oldenburgische  Staats  -  Regierung  wird  ge- 
meinschaftlich  mit  der  Roniglich  Hannoverschen  Re- 
gierung, in  sofern  es  nothig  scheint,  die  hier  nur  im 
Allgemeinen  angegebenen  Strafsen,  den  Oertlichkeiten 
gemals  allenfalls  durch  Commissarien  naher  verabreden 
und  die  Recepturen  bestimmen,  bei  welchen  die  An- 
meldung  geschehen  mufs. 

Die  bemeldeten  Zollmoderationen  werden  ohne 
Unterschîed  eintreten,  ob  der  Transport  hin-  oder 
zuriickgehe. 

''-        Es  wird  dabei  iiberhaupt  vorausgesetzt,    dafs  der 
Transport   auf  einer    Axe   und    ohne   Lagerung    und 
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1829  Umlndung  îm  Oldenburgîschen  Geblete  Statt  finde,  in 
so  weit  niclit  der  Waarcn- Transport  aut'  den  bczeich- 
neteii  Stralsen  zuni  TJieil  zu  Wasser  und  zum  Theil 
zu  Lande  geschieht  und  dalier  eine  Umladung  von  den 
ScliilVen  auf  Wagen  und  umgekehrt  nothwendig  ist. 

§.  2.  Auf  gleiclie  Weise  und  unter  denselben 
Voraussetzungen  und  Bestinimungen  so!l  zu  Gunstën 
der  llannoverscben  Unterthanea  und  deren  Eigen- 
thums  aul'  der  Strafse,  weîche  aus  OstiViesland  durch 
die  Stadt  Oldenburg  nach  Bremen  und  umgekehrt, 
fiihrt ,  der  Oldenburgische  Transito  "  ZoU  auf  ^tel  des 
gegenwartigen   Betrags  ermafsîgt  werden. 

^'.  3.  Desgleichen  soll  von  Wein,  Branntwein  und 
Rum,  vvelche  zu  Wasser  von  Bremen  oder  von  an- 
dern  Ilandclspliitzen  nach  Oldenburg,  und  von  dort 
zu  Lande  nach  Quakenbriick  gefiihrt  werden,  der 
Oldenburgische  Transito -Zo'l,  insofern  jene  Gegen- 
sl'ànde  Hannoverschen  Unterthanea  eigenthiimlich  zu- 
stehen,  auf  die  llall'te  des  gegenwartigen  Betrags  her- 
ahgesetzt    werden. 

g.  4.  Die  in  den  §.  §.  1.  2.  3,  enthaltenen  Zu- 
gestiindnisse  sind  nicht  anwendbar  auf  dasjenige  Gut, 
welches  nicht  aus  dem  Hannoverschen  originirt,  oder 
welches,  wenn  es  auslandisehen  Ursprungs  ist,  Nicht- 
Hannoverschen  Unterthanen  zusteht  und  nur  von  Han- 
noverschen Unterthanea  spedirt  oder  transportirt  wird, 
desgleichen  nicht  die  §.§.  1.  und  2.  auf  die  Durch- 
i'iihrung  des  Yiehes,  woriiber  der  §.  6.  das  Niihere 
besthiunt,  so  wîe  des  Getreides,  riicksichtiich  dessen 
die  Stipuiationen  des  Casseler  Vertrags  vom  24.  Sep- 
tember  v.  J. ,  unveriindert  bleiben. 

Endlich  sind  aach  die  gedachten  Zugestandnisse 
der  §.  §.  1.  2.  3.  nicht  anwendbar  auf  die  geringe 
Stadt- Oldenburgische  Transito  -  Accise ,  insofern  die, 
Hannoverschen  Unterthanen  zustehenden,  Giiter  auf 
der  eînen  oder  andcrn  der  bemeldeten  Strafsen  durch 
die  Stadt -Oldenburg  selbst  gefiihrt  werden. 

Dagegea  verspricht  die  Herzoglich- Oldenburgi- 
sche Regierung,  wie  solches  auch  schon  aus  den  Sti- 
puiationen des  Casseler  Vertrags  hervorgeht,  die  ge- 
dachte  Stadt -Oldenburgische  Transito  -  Accise  walu'end 
der  Bauer  des  Vertrags   nicht  zu  erhohen. 

§.  .5.  însoiern  die,  in  den  §,  g.  L  2.  3.  enthal- 
tenen,  Zollbeguustigungen   eintroten  soiien,  ist  ruck- 
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sîdîUicli  der  anzuwendenden  Contrôle  -  Mafsregeln  be-  1829 
stimmt  : 

1)  Die  durchzufiihrendcn  Waaren  miissen  mit  einem 
Certificate  begleitet  seyn,  woraus  entweder  derHan- 
noversche  Ursprung  hervorgeht,  oder  wodurch  be- 
scheinigt  wird,  dal's  die  gedachten  Waaren,  Bigen- 
thum  eines  Hannoverscheii  Untertlianen ,  und  niclit 
blos  fremde  oder  Speditions  -  Giiter  sind.  Dièse 
Certificate  sollen  entweder  in  einer,  von  der  Orts- 
behiJrde  legalisirten  Bescheinigung  oder  in  einer 
Erklaïung  an  Eides  statt  bestehen; 

2)  fiir  die  durchzufiihrenden  Waaren  wird  beim  Ein- 
gang  in  das  Oldenburgische  der  voile  Betrag  des 
Transito-Zolls  erlegt,  oder  desfalls  annehmbare  Cau- 
tion gestellt,    wornach  dann 

8)  Bei  gehorig  nachgewiesener  Wiederausfuhr  beî  der 
Herzoglich  Oldenburgischen  Grenz  -  Ausgangs  -  Rc- 
ceptiir  der  zuviel  eriegte  Zollbetrag  ziiriickgezahlt, 
oder  die  desfalls  geleistete  Caution  geloscht  wer- 
den  soll. 

Uebrigens  versteht  es   sich  von  selbst,    dafs   von 
den    Transportanten    die  sonstigen,   im   Herzogthume 
Oldenburg  bestehenden,  Vorschriften  iiber  die  Durch- 
!  fuhr  transitirender  Giiter  beobaclitet  werden  miissen. 

§.  6.  Der  Oldenburgische  Durchgangs-Zoll  von 
den  Pferden,  Ilornvieh  und  Schweinen,  welche  aus 
dem  Hannoverschen  durch  das  Herzogthum  Olden- 
burg gefiihrt  werden,  soil,  insol'ern  selbiger  hoher  ist, 
als  der  Hannoversche,  abgesehen  von  der  Hannover- 
schen Eingangs-Steuer  voin  Vieh,  auf  die  Hannover- 
schen Zollsatze  ermiirsigt  werden. 

§.  7.  Von  demjcnigen  Vieh,  welches  aus  dem 
Hannoverschen  einget'iihrt  wird,  um  auf  den  Oldenbur- 
gischen Weiden  geweidet  zu  werden,  sollen  insofern 
die  vorschriltsmal'sigen  Contrôle -Maafsregeln  beob- 
achtet  sind,  die  deponirten  Zoll-  und  Steuergefiiile  bei 
I  der   Wiederausfuhr   restituirt  werden, 

1  §.  8.  Der  Oldenburgische  Eingangs-Zo!l  von 
dem  aus  Ostfriesland  eingefiihrt  werdenden  Toif  wird 
wahrend  der  Daucr  der  Convention  nicht  erhohet  werden. 

§.  9.     Von  den   Bienen,   Bienenkorben  und    Fut- 

^  terhonig,    welche   auf  den   FliJssen   Ahe   und   Markah 

iiber   Heubriick   und  Neuvrees    duich    das    Sateiland 

Torn.    Xrr.  R 
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1829  hin  -   nnd   znnickgehcn ,    soll   ubcrall  keiii  Oidenburgi- 
sclicr  Transito  -  Zoll  nieîir  erhoben  werdcn. 

g.  10.  Ilerzoglich-Oidenhurgisciicr  Seîts  wird 
mail  dem  Marklveikcîir  an  deii  Gren/eii,  wlc  bisher, 
aile  tbunlidie  Erleîcbtcruiîg  angedeliieu  lassen. 

§.  11.  Die  îlaïuioverschen  8cliiiier  solleii  in  dem 
Herzogthum  Oldcnbiirg  riicksichtlich  dcr  Schiflabrts- 
Abgaben,  den  înlaïuiischen  Schiltein  vollîg  gleich  ge- 
setzt,  und  an  Scbillabrts-Abgaben  aller  Art  nicbt 
mehr  als  dièse  zu  entrichten   haben. 

§.  12.  Die  in  dem  ;^'.  13.  der  Hannoverscben  Kr- 
klarung  vom  10.  Januar  d.  J.  als  gemelnschartliche  und 
gegenseitige  Vcrabredungen  aufgeluhiten  Controle- 
Malsregeln  und  niibercn  Beslimmungen  in  Absicht  auf 
die  Auslubrung  des  Art.  14.  des  Oasseier  Vertrags 
vom  24.sten  September  1828  werden  Herzoglich  Ol-y 
denburgischer  Seits  Iiiedurcli  als  verbindend  anerkaimt. 

^.  13.  Da  auch  von  der  Koniglich  Ilannoverschen 
Regierung  Verabredungen  genùnscht  woidcn  sind, 
U!n  die  Einschwarzung  von  Waaren  aus  dem  Olden- 
burgischen  in  das  Hannoversche  zu  verniindern ,  weiche 
ihrcn  Grund  hauptsaclilich  in  der  Verscbiedenheit  der 
indirecten  Abgaben- Système  beider  Lander  bat,  es 
aber,  wenn  gleicb  die  ilerzoglich  -  Oldenburgiscbe  Re- 
gierung im  Allgemeinen  nicbt  abgeneigt  ist,  sicb  in 
der  einen  oder  andcrn  Hinsicbt  den  im  Konigreich 
Hannover  bestehenden  indirecten  Abgabe-Einricbtun- 
gen  anzunahern,  doch  solbrt  nicht  tbunlich  ist,  dar-s 
liber  Stipulationen  zu  trelVen,  und  endlich  die  Olden- 
burgiscbe Regierung  die  Nachtheile  nicbt  verkennt, 
welcbe  der  Scbleichhandel  fiir  die  beiderseitigen  Un- 
tertbanen  bat,  und  daher  auch  weît  davon  entfernt 
ist,  sclbigen  gern  zu  seben,  oder  gar  aut'  irgend  eine 
Weise  betordern  zu  lassen,  so  verspricbt  die  gedachte 
Regierung  zur  Abstelkmg  der  deslallsigen  Hannover 
îscben  Bescbwerden,  so  weit  es  die  gegenwartigen  Um 
stande  und  Verhiiltniyse  gestatten,  gern  mitzuwirken, 
insbesondere  an  den  (jîrenzen  des  Koiiigreichs  Han- 
nover keinc  solchen  Niederlagen,  namentlicb  an  .tîranntc-|[' 
Avein,,  Salz,  Colonial-  und  Manufaclurwaaren  zu  ge- 
statten,  welclic  ibrer  Aniage  und  Einrichtung  nachi' 
dem  Scîilcicbhandel  zu  dienen  bestimmt  sind ,  beson- 
deis  dergleicben  in  Zollbausern  nicbt  zu  dulden,  viel- 
mehr,  gleich  wie  solches  auch  iui  Hannoverschen  ver- 
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boten  îst,   bci  strenger  Ahndung  zu  untcrsagen,  aucli  1829 
den  Zoll-Officianten  jede  Bef  orderung  dor  Ki:;sc!iwar- 
zung    von    Waaren    in    die    koniglich    Ilannoveisclien 
Lande  beî  harter  Strafe  zu  veibicten. 

Dais  unter  den  gedachten  zu  verbietenden  Waa- 
ren -  Niederlagen  an  der  Grenze,  nicht  solche  verstau- 
den  Averden,  >Ye!che  ein  ricizogUch-Oldenbuigischcr 
Eimvohner  an  seinem  Wohnorte,  vermoge  seines  Ge- 
werbes  oder  seines  Handels  zu  haltcn  veranlafst  ist, 
versteht  sich  dabei  von  seibst.  Audi  Nvird  dabei  vor- 
ausgesetzt,  dais  Hannoverscher  Scits  und  namentlidi 
durch  riannovcrscbe  Zo!l-  und  SUMier-Officlanten  das 
Einschwiiizen  der  Waaren ,  in  das  Oldcnburgisdic  eben 
so  wenig  belordert  weiden  soll. 

§.  14.     Die  in  der  gegenwartîgen    Eikliirung  ent- 

halteiien   Zugestandnissc,    sollen   mit    deni   Isten   Miirz 

d,  J.  ihren  Aalang  nehmen  und  voierst  bis  zuin  31sten 

December  1834  bestehen.     Sollte  die  Dauer   derselben 

alsdann  nidit  verlangert  werden;    so    trcten   beide  pa- 

cîsdrende  Theile  in  der  hier  in  Frage   stehcndeu  Èe 

ziehuns  in  ihre  friiherea  staatsreditlichen   \  erhiiltnissc 

^ .  .  ..  , 

gegenseitig  zuruck. 

B.     Koniglich    Hannoversclier    Seits. 

§.  1.  Vom  Isten  Marz  1820  an ,  wird  die  durch 
die  Verordnung  vom  Sten  Juli  1823  angeordnete  \ieh- 
stener  liir  dasjenige  Vieh  (lïornvieh,  Plerde  und 
Schweine)  nicht  ierner  erhoben ,  welches  aus  den  Iler- 
zogiich  Oldenburgischen  Landcn  duicii  das  Kcinigrcich 
Haimover  durchgelïihrt  und  exportiit  Aviid.  Die  ge- 
dachte  Viehsteuer  bk^ibt  dagegen  unve! iindert  bestehen, 
fiir  dasjcnige  Vieh,  welches  aus  dem  Oldenburgischen 
in  das  Konigreîch  Ilannover  eingefiihrt  wird,  auch 
bestehen  die  bisherigen  Ein  -  und  Durchgangs-Zolle 
fiir  das  aus  dem  Oldenburgischen  ein-  und  durchzu- 
fiihrende  Vieh  unverandeit. 

j  Als  Contrôle- Ma (sregel,  dafs  das  aus  dem  Olden- 
jbnrgischen  durchzufiihrende  Vieh  im  Lande  nicht 
[verbleibe,  ist  bestimmt  worden,  dafs  der  Transportant 
bei  der  Erreichung  der  ersten  lîannovcrschen  Grenz- 
Receptur  die  Transite  -  Zoligel'alle  und  den  voilen  Be- 
trag  der  Eingangs- Abgabe  baar  cilege,  oder  fiir 
ietztere  annchmbaie  Caution  bestelle,  alsdann  von  j^e- 
dachter   Receptur   mit    einer,    die    Beschreibung    des 

E  2 
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1829  durclizufuhrenden  Vîehes  und  die  Benennung  derGrenz- 
Ausgangs-Recciitur  enthallenden ,  Abferligung  verse- 
hen  werde,  und  beim  Wiederausgange  aus  dem  Ko- 
nigreiche  nacli  zuvoriger  Revision  den  vollen  Betrag 
der  erledigten  Eingangs-Abgabe  reslituirt  erbalte,  oder, 
sofern  er  datiir  Caution  bestellt,  dièse  gcloscht  werde. 

Die  steuerfreie  Durchfubrung  des  Oldenburgischen 
Viehes  kann  nur  auf  Flauptstralsen  geschehen. 

§.  2.  Von  demjenigen  Yieh ,  welches  aus  dem 
Oldenburgischen,  um  auf  Ilannoverschen  Weiden  ge- 
weidet  zu  >verden,  eingefiilirt  wird ,  sollen,  insofern  die 
vorschriftsmaCsigen  Contrôle  -  Malsregeln  beobachtet 
sind,  die  deponirten  Zolî-  und  Steuer-Gefalle  bei  deï 
Wiederausfuhr   restituirt  werden. 

g.  3.  Es  M'ird  Koniglich  -  Hannoverscher  Seît' 
von  einer  Erhohung  der,  auf  die  Einfuhr  des  Olden- 
burgischen Torfs  ruhenden  Abgabe,  namentlich  dej 
în  dem  Fiirstenthum  Ostfriesland  bestehenden  Impostes 
auf  dem  fUr  die  Einfuhr  des  Holiandischen  Torfs  be-' 
stehendcn  anderthaib  bis  dreimal  hoheren  Satz  ganz 
lich  abstrahirt,  und  soll  der  bisherige  Ostfriesische  Im  ( 
post  nach  dem,  unter  dem  29sten  Juni  1822  publicir- 
ten,  Tarif  von  demjenigen  Oldenburgischen  Torf  iiber- 
all  nicht  mehr  erhoben  werden,  welcher  durch  die 
Provinz  Ostfriesland  zu  Wasser  oder  zu  Lande  nui 
durchgefiihrt  wird.  Die  Anordnung  einer  etwa  nothig 
befundenen  Contrôle  bleibt  vorbehalten. 

§.  4.  Die  Durchgangs- Abgabe  fiir  die  Olden 
burgischen  Producte:  Honig,  Schinken  und  Speck 
welche  nach  dem  gesetzlichen  Tarif  5  gGr.  pro  10( 
Pfund  betragt,  wird  auf  2  gGr.  pro  100  Pfund  er 
mafsigt.  Aufserdem  sollen  aile  lastigen  Nachfragen 
hinsichtlich  der  gewohnlichen  Victualien  der  Oldenbur- 
gischen Hollandsganger,  welche  namenthch  in  Specif 
Tind  Schinken  bestehen  ganzlich  unterbleiben,  und  dies( 
Victualien,  sie  mogen  in  Packen  oder  auf  einem,  di< 
Hollandsganger  begleitenden,  Fuhrwerke  befindlicl 
seyn,  von  jeder  Untersuchung  und  Légitimation,  s( 
wie  von  jeder  Entrichtung  an  Steuer  oder  Zoll  fre 
gelassen  werden,  sofern  dabei  keine  eigentliche  kauf 
mannische  Verpackung  Statt  findet. 

§.  5.  Fiir  denjenigen  Thran,  Pech,  Eisen  un( 
Theer,  welchen  Oldenburgische  Untcrthanen  iiber  Ost 
friesland   beziehen,    soll   der   gesetzliche  Zoll    von  re- 
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spectîveSgGr.  4gGr.und  2gGr.  8  Pf.  fuiThran,  Pech  1829 
und  Eisen   auf  2  gGr.  uiid    fur  Tlieer  auf  8  Pf.   er- 
miifsigt  werden. 

^.  6.  Dasjenîge  unbearbeîtete  Bauholz  und  Brenn- 
holz ,  welches  aus  dem  Oldenburgischen  auf  der  Ems 
aach  dem  Auslande  durchgefiihrt  wiid,  soU  von  dem 
Durchgangszoll  von  1  gGr.  fiir  die  Pferdelast  von 
800  Pfund,  unter  Beobachtung  der  etwa  anzuordnen- 
jden  ,  Contrôle  -  Mafsregeln ,  frei  gelassen  werden. 
'  Ein  Gleiches  soll  bei  der  Durchfuhr  neuer  Schiffe, 
so  wie  des  Oldenburgischen  Wachses  und  Honigs,  auf 
der  Ems  nach  IloUand  oder  der  Jeverschen  Kiiste 
eintreten. 

In  wiefern  es  thunlich  ist ,  in  dem  Oldenburgischen 
Intéresse  die  Eingangs-Abgaben  fiir  das,  aus  dem 
Oldenburgischen  in  Ostfriesland  einzufiihrcnde,  bear- 
beitete  und  unbearbeitete  Schittsbauholz  zu  vermindern, 
hîingt  von  der  dariiber  eingeleiteten  Untersuchung  ab, 
und  kann  eine  Zusicherung  dariiber  zur  Zeit  noch 
nicht  ertheilt  werden. 

§.  7.  Der  auf  die  Einfuhr  Oldenburgischer  Seife 
Ji  das  Fiirstenthum  Ostfriesland,  gesetzlich  bestehende 
[mpost  von  2  Rthl.  12  gGr.  pro  100  Pfund  wird  auf- 
^ehoben. 

§.  8.  Zur  Erleichterung  des  Verkehrs  zwischen 
3em  Iterzogthum  Oldenburg  und  der  Ilerrschaft  Jever 
iber  die  Hannoverschen  Recepturen  Marx ,  Klein -Hor- 
vten,  Neustadt-Godens  und  Lopsum,  soll  auch  ferner 
lur  der  Eingangs-  oder  der  Ausgangs-Zoll,  letzterer, 
vean  der  Eingang  gesetzlich  frei  ist ,  als  Durchgangs- 
ibgabe   erhoben  werden. 

§.  9.  Fur  rohe  unverpackte  Leinwand ,  welche  ■ 
lUs  dem  Oldenburgischen  in  das  Hannoversche,  na- 
nentlich  nach  Bramsche  und  Quakenbriick  eingefiihrt 
vird,  soll  eine  Ermafsigung  des  Eingangs -Zolles  von 
l  gGr.  auf  6  Pf  Statt  finden,  so  wie  auch  fiir  rohes 
mverpacktes  Leinengarn ,  welches  in  bedeutendenQuan- 
itiiten  aus  dem  Ilerzogthum  Oldenburg  durcii  das 
liesige  Territorium  nach  Holland  exportirt  wird,  und 
iir  wollene  Strurapfe,  sofern  solche  ohne  kaufmannisch 
K'erpackt  zu  seyn,  durchgefiihrt  \\crden,  ein  Transite- 
Soll  iiberali  nicht  erhoben  werden  soll. 

§.  10.  Leere  Bienenkorbe  und  Aufs'àtzc,  welche 
^lihrend  der   Bienenflucht-Zeit   aus   dem  Oldenburgl- 
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1820  schen  in  Ostfriesland  ein-  und  demnlichst  wieder  aus- 
gefiiliit  werden,  sollen  so  wîe  auch  die  Bienen  ira 
gleichen  Fallu  von  Entrichtung  eines  Ein-  oder  Aus- 
gangs-Zolls  frei  gelassen  bleiben. 

^.  11.  Aile  Oldenburgischen  SchifTer  sollen  riick- 
sîchtlich  der  SchilVahrts-Abgaben  im  Hannoverschen 
den  inliiiuiischcn  Schiflern  vollig  glcich  gestellt,  und 
an  Schiiî'ahrts- Abgaben  aller  Art,  niclit  mehr  als 
diesc  ierner  entrichten. 

§,  12.  In  Gemafslieit  dcr  Bestimmcngen  der  Wie- 
ner (Jongrels-Acte,  soU  eine  Regulirung  der  Abgaben 
aiit"  den  gemeinschartlichen  Nebeiistromen  der  Ems 
ciiJtreten  und  werden  sich  beide  interessirte  Staaten 
dicserhalb,  so  wie  wcgen  Besliinmung  der  Controle- 
Xîalsregeln,   n'iher  vcrstandigea. 

§.  13.  In  Absicht  der  zweckmafsigen  Ausfuhrung 
des  Art.  14.  der  Casseler  Convention  vom  24sten  Sep- 
tember  v.  J.,  ui^.d  der  dabei  anzuwendendcn  Controle- 
Malsregeln ,  sînd  iblgende  Bestimmungen  getrof l'en. 

a)  Urspiiings-Certiiicate  sollen  nur  bei  den  siib  Nris 
1  bis  11  in  dem  gedachten  Artikel  benannten  Ge- 
genstiinden  gefordert  werden  konnen,  und  bedarf  es 
(lerselben  bei  den  iibrigen,  ArtJkeln  so  wenig  bei  der 
Ein-  als  Ausfuiir; 

b)  die  Ursprungs-Bescheinigungen  sollen  iiUîEer  nach 
ein-  und  dersciben  bestimmten  Foim  ausgestellt 
werden,  welche  beide  Staaten  sich  gegenseitig  zur 
Nachricht  mittheîlen  werden; 

c)  bei  denjenigen  im  Artikel  14.  benannten  Gegenstan- 
den,  welche  nach  den  bestelicnden  Landesgesetzen 
entweder  ein-  oder  ausgangszollpfticiitig  oder  auch 
nur  ausgangszollpilichtig  sind,  niufs,  wenn  sie  zur 
Durchl'uhr  ans  dem  Oldenbnrgîschen  durch  das  Han- 
novcîsche  nach  einem  Mclitvereinslande,  oder  um- 
gekehrt,  von  dem  Hannoverschen  durch  das  Olden- 
bu!  gische  in  ein  Nichtvereiiisland  bestininU  sind,  beim 
erslen  Eingançe  dièse  Bestinvmuno;  declariit  werden 
und  sind  solche  Gegensliinde  mit  eincr,  die  Grenz- 
Ausgangs  -  Receptur  bezcichnenden  ,  Abfertigung  zu 
versehen ,  damit  der  Ausgangs  -  Zoll  davon  nicht  er- 
hoben  werde  ; 

d)  Da  die  in  dem  Art.  14.  des  Casseler  Vcjtrag!*  vora 
24sten  Sepiember  v.  J. ,  nanientlich  der  Einluhr  des 


et  le  gr.  duché  cV Oldenbourg  co/ic.  etc.      71 

Getreides  zugestnndene  Ericichtening,  nach  (1er  aus-  1829 

diiicklicheu  i3estiuiinuii<^  des  gedacliteii  Artikels,  nicht 

auf  die    eigentlichen    kaulinannischen    Speculationen 

ausgedehnt  werden  soll,    sondern    niir   die  Erleichte- 

riing   des    Grenzveikehrs    damit    beabsiclitigt    w'ud; 

i  so  soll  eine  absiclitliclie  Umgehiing  dièses  Eiidzwecks 

^  von  keinem  der  beiden  Staateii  vveder  gefoidert  nocli 

-■^   geduldet  werden,    vîelmehr  werden  dieselben  in  den 

geeigneten  Falien    sicli   ûber   die,    znr    Aufrechthal- 

tung  des  Endzwecks  geeigneten  Miltel  verstiindigen. 

§.  14.  Wenn  es  in  der  Absicht  liegt,  auch  den 
Marktverkehr  unter  den  beiderseitigen  Untcrthanen  so 
vie!  als  inoglich,  und  so  weit  es  usit  der  Anfrechtiial- 
tung  der  im  Konigreich  Ilannover  und  dem  lierzog- 
thuin  Oldenburg  besteiïenden  tînanziellen  und  polizei- 
lichen  Einrichtungen  vereinbar  ist,  zu  erleiehtern  ;  so 
îst  dariiber  Hannoverscher  Seits  Folgendes  Icstgeselzt  : 

a)  [linsichtlîch  der  Restitution  der  Steuer  fïir  aus- 
liindisches,  unverkauft  zuriickgehendes  Vieli,  gilt 
dasselbe,  was  ini  §.  5.  der  Verordnung  voin  8ten 
July  1823  wegen  des  inliindischen,  von  auswartigen 
Markten  zuriickkommenden  V  iehes  vorgeschrieben  ist. 

b)  In  allen  den  Fiillen,  wo  die  in  dem  gedachten  §. 
bestimrnte  Frist  von  einem  Tage  um  das  Vieil  von 
den  Markten  respective  aus-  und  wieder  einzufiih- 
ren,  oder  ein-  und  Miedcr  auszufiiliren,  wegen  Ent- 
fernung  des  Markt-Ortes  von  der  Grenze  nicht  ge- 

[      niigt,  soll  eine  Verlaiigerung  der  Frist  eintreten,  und 

!      bedajf  es   zu  solchem   Ende  nur   einer  Angabe   der 

Grenz-Puncte,    v/o   ein   solches  Veri'ahren  aus  dem 

angegebenen  Grunde   fiir  nothwendig  erachtet  wird. 

c)  In  Absicht  des  sonstigen  Marktverkehis  ist  die 
steuerfreie  Wiederaustiiluung  der  Waaren  an  ein- 
zelne  Tage  liberall  niclit  gebunden,  iind  hat  der 
Oldenburgische  Handelsmann  nur  beim  Eingange  in 
das  Konigreich  seine  Waare  anznmelden ,  am  Markt- 
Orte  Sicheiheit  fiir  die  Steuer  zu  leisten,  die  Steuer 
aber  nur  von  ûen  Itier  abgesetztcu  Waaren  nach 
beendigtem  Markte  zu  erlegen.  In  Absicht  éer  Zoll- 
Phitrichtung  blelht  die  bishcrîge  einfache  Elnrich- 
tung  unveriindert  bestehen. 

§.  15.  Die  în  der  gegenwmtigen  Erkliirung  ent- 
haltenen   Zugestiindnisse ,    sollen  mit   dem    Isten  Miirz 
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1829  d.  J.  ihren  Anfang  nehmen  und  vorcrst  bis  zum  31sten 

December  1834  bestehen.     Sollte  die  Dauer  derselben 

alsdann   nicht   verlangert   werden,   so  treten  beide  pa- 

ciscirenden  Theile,  [in    der    bier    in   Frage    stehenden 

Bezichunff,    in  ihre  friiheren  staatsrechtlichen  Verhalt- 

'^       .  •  ••  j 

nisse  gegenseilig  zuruck. 

So  wird  dièse  Vereinbarung ,  nachdem  solche  von 
den  beiderseitigen  Gouvernements  ratifient  worden,  hier- 
durch  ziu"  Nachachtung  olVentlich  bekannt  gemacht. 


9. 

Convention  entre  le  grand  duché  de 
Mechlejihourg  Strelitz  et  le  grand 
duché  de  Mechlenbourg  Schiuerin, 
concernant  légalité  des  droits  à  ob- 
server réciproquement  entre  les  ou- 
vriers des  deux  grands  -  duchés ,  pu- 
bliée le  10  Janvier  1829- 
(^Neu  -  Strelitzische  Anzeigen   1829.  3.  Stiick.) 


ir  Georg  von  G.  G.  Grofsherzog  von  Mecklen- 
burg,  Fiirst  zu  Wenden,  Schwerin  und  Ratzeburg, 
auch  Graf  zu  Schwerin ,  der  Lande  Rostock  und  Star- 
gard  Ilcrr  u.  s.  \v. 

Geben  hiermit  offentlicb  zu  vernehmen,  dafs  wir 
mit  des  Grolsherzogs  von  Mecklenburg- Schwerin,  Kô- 
iiiglicher  Hoheit  und  Liebden,  vollig  dariiber  einver- 
standen  und  iibereingekomnien  sind,  dafs  aile  Handwer- 
ker  gegenseitig  in  Unsern  und  den  Grofsherzoglich 
Schwerinischen  Landen,  jedoch  mit  Ausschlufs  Unsers 
Fiirstenthums  Ratzeburg,  vollig  gleiche  Rechte  ge- 
niefsen,    und  vollig  gleich  behandelt  werden  sollen. 

V/onach  die  betreflenden  Behorden  in  Unserm 
hiesigen  Herzogthume  auf  das  Genaueste  allerunter- 
thanigst  sich  zu  richten  und  zu  achten  habcn. 
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Urkundiich    unter    Unsrer    eigenhandigen    Unter-  1829 
schrift   und  beigedrucktem  Grofsherzoglichen  Insiegel. 

DatUKi  Neustrelitz  den  10.  Januar  1829. 

GEORG,  G.  H.  V.  M. 

V.  Oerïzen. 


10. 

Convention  entre  le  Danemarc  et  la 
Russie  concernant  le  salut  maritime 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  puissances  j  signée  le  15  Janvier 

1829. 
(Sur  copie  officielle.) 

i^a  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  désirant  écarter  pour  l'avenir  les 
malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  quelquefois  l'omis- 
sion involontaire  du  salut  entre  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  puissances,  tel  qu'il  est  stipulé  par  le  traité 
du  30  Octobre  1730;  considérant  que  ce  cérémonial, 
dénué  d'une  utilité  réelle,  est  généralement  tombé  en 
désuétude  parmi  les  nations  Européennes,  et  convain- 
cus d'ailleurs  que  d'après  les  relations  d'amitié,  qui 
unissent  les  deux  gouvernemens ,  la  suppression  d'une 
partie  de  ces  formalités  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés  mutuellement 
à  leurs  pavillons  respectifs,  ont  résolu  de  simplifier 
quelquesunes  des  stipulations  du  dit  traité,  et  ont  à 
cet  effet  muni    d'autorisation  spéciales,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Erneste  Henri 
comte  de  Schimmelmann,  Son  ministre  d'état  intime 
et  chef  du  département  des  affaires  étrangères,  che- 
valier de  l'ordre  de  f  Eléphant,  grand -croix  de  celui 
du  Dannebrog  et  décoré  de  la  croix  d'argent  du  même 
ordre,  et 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  le  Sieur 
Paul  baron   de  Nlcolay,    Son  conseiller  privé.  Envoyé 
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1829  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
danoise,  chevalier  de  l'ordre  de  S"*  ylnae  de  la  pre- 
mière classe,  et  de  St.  AYladimir  de  la  troisième,  {çrand 
croix  de  celui  de  Dannebrog  et  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Etoile  polaire,  lesquels  sont  convenus  des  articles 
suivans: 

Art.  I.  Le  salut  à  donner  par  les  vaisseaux  de 
guerre  des  deux  puissances  en  vertu  des  articles  I,  II, 
m,  V,  Xill  et  XiV.  du  traité  du  30  Octobre  1730  est 
réciproque.'uent  aboli.  Aucun  navh'e  de^uerre,  qu'il  soit 
en  marche  ou  à  i'ancre,  ne  sera  plus  teim  de  saluer 
ceux  de  l'autre  puissance ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
égard  pour  un  pavillon  amiral  de  la  part  d'un  otticier 
d'un  rang  inl'érieur. 

Par  suite  de  cette  disposition  l'article  VL  du  dit 
traité,  lequel  stipule  que  les  vaisseaux  de  guerre  rcc 
spectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique  depuis 
Bornholm  jusqu'à  la  cote  de  Lîvonie,  reste  sans  objet. 

Art.  il  II  est  toutefois  entendu,  que  les  vais- 
seaux de  guerre  de  chacune  des  deux  puissances  conti- 
nueront à  saluer  les  forts  et  batteries  de  l'autre,  d'après 
la  teneur  de  l'art.  VIL  du  traité  de  1730  et  que  ce 
salut  leur  sera  rerulu  coup  pour  coup. 

Art.  IïI.  Pour  les  cas  prévus  à  l'art.  I.  du  pré- 
sent arrangeuient  l'article  XI.  du  traité  de  1730  est 
modifié  de  manière,  que  les  amiraux  ne  seront  tenus 
(pie  de  rendre  deux  coups  de  moins  et  le  grasid- amiral 
quatre  coups  de  moins  pour  le  salut,  qu'ils  auront 
reçu  d'un  officier  d'un   grade  inférieur. 

Art.  IV.  Quant  au  salut  à  doimer  par  les  navires 
marchands  l'art.  VIII.  du  susdit  traité  sera  modifié  de 
cette  sorte,  qrie  les  vaisseaux  marchands  russes,  en 
passant  par  le  Sund  ou  par  les  13elts,  ne  seront  plus 
tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des  courans, 
de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  saiut  devant  les 
citadelles  de  Cronenbourg,  de  Nybouig  et  de  Fri- 
dericia. 

Art.  V.  Tous  les  autres  articles  du  même  traité 
de  1730  resteront  en  pleine   vigueur. 

AaT.  VI.  Le  présent  accord  sans  être  revêtu  de 
ratifications  entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  du  protocole  signé 
à  Aix- la -Chapelle  le   -^-x  Novembre   1818,    un   règle- 
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nient  génc^ral    aura    pu    être    arrêté    entre   toutes  les  1829 
puissances  maritimes  au  sujet  du   salut  de  mer. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  échangé  entr'- 
eux  la  présente  déclaration ,  et  l'ont  fait  munir  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait,  à  Copenhague  le  15  Janvier  1829. 

E.  Comte  DE  ScHiMMELMANN.      P.  Baron  de  Nicolay. 


11. 

Déclaration  ministérielle  entre  la 
Prusse  et  la  Bavière  concernant  la 
protection  des  droits  des  auteurs  et 
des  librcdres    contre    la   contrefaçon 

7  92  janvier     ^  „  ^  ^ 

{Gesetz- Sainmlung  fier  die  KonigUclien   Preussi- 
schen  Staaten.  1829.  No,  1.  pag  10). 


as  Koniglich-Preufsische  Ministerium  der  auswarti- 
^cn  Angelegenheiten  eikliirt  hierdurch,  in  Gemafsheît 
ùer  von  Seiner  Koniglichea  Majestat  ihm  ertheilten 
Ermachtigung: 

Nachdem  von  der  Konîglich -Baiersclien  Regierung 
die  Zusicherung  ertheilt  worden  ist,  dais  vorUiuiig 
und  bis  es  nach  Aitikel  18.  der  deutschen  Bundes- 
akte  zu  eineni  gemeinsamen  Bundesbcschlusse  zur 
Sicherstellung  der  RecUte  der  Schriit^itelier  und  Yer- 
leger  gegeii  den  Biichernachdruck  konunen  wird, 
diejenigen  gesetzlichenBestininiungen,  welchein  dieser 
Beziehung  zu  Gunsten  der  Baicrschen  Unîerthanen 
im  Ronigreich  Baiern  bereits  bestehen,  oder  kiinftig 
erlassen  werden,  in  ganz  gleicheni  Maafse  auch  zum 
Schutze  der  Schiiftsteller  und  Verleger  der  Preufsi- 
schen  Monarchie  in  Anwendung  gebracht  werden 
soUen ; 
dafs  das  Verbot  wider  den  Biichernachdruck,  so  wie 
solches    bereits  in    deui   ganzen  Bereichc  der  Preufsi- 
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1829  schen  Monarchie,  zum  Schutze  der  inlandischen  Schrift- 
steller  und  Yerleger,  nach  den  in  den  einzelnen  Pro- 
vinzen  geltenden  Gesetzen,  hesteht,  auch  aiif  die 
Scliriftsteller  des  Konigreichs  Baiern  Anwendung  fin- 
den,  mithiii  jeder  durch  Nachdruck  oder  dessen  Ver- 
breitung  begangene  Frevel  gegen  letzlere,  nach  den- 
SL'lben  gesetzlichen  Vorschi  iften  beurtheilt  und  ge- 
ahndetwerden  soll,  als  handele  es  sich  von  beeintrach- 
tiglen  Sclinflsteilern  und  Verlegern  in  der  Preulsischen 
Monarchie  selbst. 

Gegenwartige  Erklarung  soll,  nachdem  sie  gegen 
eîne  iibereinstinimende  von  deni  Koniglich-Baierischen 
Ministerio  der  auswiiitigen  Angelegenheiten  vollzogene, 
Erklarung  ausgevvechselt  wordcu  sein  wird,  durch  ol- 
fenlliche  Bekanntmachung  in  den  diesseitigen  Staaten 
Kraft  und  >Virksanikeit  erhalten. 

Berlin,  den  22sten  Januar  1829. 

Kô'nigl.  Preufs.  Ministerhim   der  auswàrtigen 
Angelegenheiten . 

V.    SCHONBERG. 


Vorstchende  Erklarung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  ubereinstimmende  von  dem  Koniglich-Baierschen 
Ministerium  des  Koniglichen  Ilauses  und  des  Aul'seren 
unterm  2ten  Fcbruar  d.  J.  volîzogenen  Erklarung  aus- 
gewechselt  worden  ist,  untcr  Bezugnalune  auf  die  Al- 
lerhochste  Kabinetsorder  vom  16ten  August  1827  (Ge- 
sctz-Saminlung  pro  1827.  No.  17.  Scite  123.)  hier- 
durch  zur  oÛ'entlichen  Kenntnils  gebracht.  Berlin,  den 
13ten  Februar  1829. 

Ministerium  der  auswàrfigen  Angelegenheiten. 

Y.    ScilOJNlJEllG. 
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12. 

Convention  entre  le  duché  de  Nassau  1829 
et  la  ville   libre    de  Francfort  pour 
empêcher   les     délits    forestiers ,    de 
chasse  et  de  pêche,  sur  les  frontières 
respectives ,  publiée  à  Wisbaden, 
le  28  Février  1829- 

(^Verordnungshlatt  des  Herzogthums  Nassau.  1829. 
No.  4.  pag.  23). 

jyiit  der  freien  Stadt  Frankfurt  ist  zur  Verhiilung  der 

Forst-,   Jagd-,   Fischerei  -    und    FeldfVevel    aul'   deii 

Granzen  nachsteliende  gegenseitige  Erkllirung  fiir  die 

Dauer   von  fiinf  Jahren  vom  Isten  Miirz  dièses  Jalire 

an   verabredet  worden: 

*  Nachdem    die   Herzogliche   Regîenmg    mit    dem 

,    Senate   der   freien  Stadt  Frankfurt   iibereingekommen 

ist,  wirksame  Maasregein   zur   Verhiitung   dei-   Forst- 

5j  frevel  in  den  Granzwaldungen ,    so  wie  zur  Verluitung 

der  Jagd-,  Fischerei-  und  Forstfrevel  gegenseitig  zu 

treffen,   erklaren  Wir   nach  eingeholter  Hochster  Ge- 

,  nehmigung  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  Folgendes  : 

1.  '  Es  verpflichtet  sich  die  Herzogriclie  Regierung 
in  Erwiederung  der  gleichen  Erkliirung  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  die  Forstfrevel,  welche  ihre  Einwohnerund 
Unterthanen  in  den  Waidungen  des  anderen  Gebiets 
veriiben  mochten ,  sobald  sie  davon  Kenntnifs  erhalt, 
nach  denseiben  Gesetzen  untersuchen  und  bestrafen  zu 
lassen,  nach  welchen  sie  untersucht  und  bestraft  wer- 
den  wijrden,  wenn  sie  in  inlandischen  Forsten  began- 
gen  worden  waren.  Es  bleibt  jedoch  den  beiderseiti- 
gen  Behijrden  frei ,  da  wo  in  einzehien  Fiillen  die  gegen 
ihre  Angehorigen  und  Unterthanen  wegen  im  jenseiti- 
gen  Gebiete  begangener  Frevel  auszusprechenden  Stra- 
fen  strenger  sind,  als  die  des  Staats,  in  Melchcm  der 
Frevel  statt  fand,  Moderationen  bis  zuni  Strafmaas, 
welches  die  Gcset/gebung  des  letzteren  Staats  verord- 
net,  eintreten  zu  lassen. 
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1829  Ebenso   steht  es   dcn  beiderseîtigen  Behorden  wie 

bisher  auch  fcrner  freî,  die  auf  ihrem  Gebiete  betrol- 
teneii  uiid  daselbst  anelirteu  Frevler  nach  ihren  Ge- 
setzen  beslrafen  zn  lassen. 

2.  Die  zur  Untcisnchung  und  Bestrafiir.g  dcr 
ForsttVevel  zustandigen  Behorden  des  einen  Staats  ba- 
ben  den  amllichen  Piotokollen  der  Portsbeamtcu,  so 
wîe  anderer  etwa  zustaïuîigen  Polizeî  -  imd  Gerichts- 
beamten  des  andern  Staates,  vollen  Glûuben  beizumes- 
sen,  mithia  die  mit  jechtsgeiùij» ender  Bestiramthei't 
angezeigten  Frevler  tur  schuldig  zii  erkennen,  wenn 
sie  keinen   voilslandigen  Gege.'ibev.  eis  fiihren. 

8.  Die  Forster  (Waldljuter)  habeu  das  Recht. 
den  Frevler  auf  Betreten,  wenn  sie  ihn  nicht  mit  Be- 
stimmtheit  eikennen,  auf  dem  Gebiete  \\o  er  gefreveli 
bat,  zu  arretiren  und  ihn  an  die  Local  -  Polizeibehordt: 
seines  AVohnorts  abzugeben  oder  abgcben  zu  lassen. 

4.  Von  den  beiderseitigen  Beborden  sol!  zur  Er.t' 
deckung  der  Frevler  aile  niogiiche  Huile  geleistei 
werden,  naraentlich  werden  die  beiderseitigen  Behordeî! 
angewiesen,  in  dringenden  Fiillen  in  ihren  respcctivet» 
Gebieten  sogleich  die  geeigneten  Haussuchungen  und 
sonstigen  \ isitationen ,  ubeihaupt  ;.lles  was  zur  Ent- 
deckung  des  Frevels  nothig  eraclitet  \vîrd,  vorzuneh- 
men,  und  der  requirirenden  Behorde  langstens  binnen 
acht  Tagen  den  Befund  protokollarisch  mitzutheilen. 

5.  Diejenige  Behorde,  v.elche  einer  derartigen 
Réquisition  nicht  sogleich  Geniîge  leistet,  ist  in  nam- 
hatte  Strafe  zu  nehmen. 

6.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Behor- 
den wird  zur  PHicht  gemacht,  die  Lntersuchung  und 
Bestrafung  der  Forstrievel  so  schleunig  vorzunehmen, 
als  es  nach  der  Verfassung  imr  inuuer  moglich  ist, 
auch  das  endliche  Résultat  der  requirirenden  Behorde 
jedes  Mal  nachiichtlich  mitzutheilen. 

7.  Die  Vollziehung  der  Strat'erkenntnisse  nebst  der 
Beîtreibung  der  dem  Waldeigenthiimer  zuerkannten 
Entschiidigungs-Gelder  soll  mit  der  erlbrderHchen  Be- 
schleunigung  bewirkt  und  deshalb  zu  gegriindeten  Be- 
schwerden  niemahls  Anlals  gegeben  werden. 

Die  erkannte  Geld-  oder  Arbeitsstraf'e  wird  zum 
Vortheil  desjenigen  Staats  vollzogen,  dessen  Behorde 
die  Strafe  erkannt  bat.  Der  dem  Waldeigenthiimer 
zuerkanntc   Schadeneràatz ,    so   wie   die  Denunzianteii- 
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Gtlmlir,    MO  tlîcsc  letztere  gcsetzlich  hoslclit,    werden  1829 
voiziigswcîse   vor   der   Strale  bcigetrii'!>."!î. 

8.  Was  in    deii   voi  liergehenden  Arlikeln  in  Anse- 
hung    der   Foistrrevel    besliaimt  ist,   gilt  auch   in  An- 
sehung  der  Jagd-,  Fisclîerei  - ,  und  Fcldfrevel,  soweit- 
dièse  Bestîmmiiiigen   hierauf  anwendhar  sind. 

9,  Cjîegenwartige  Verabrediing  wird  nacli  Aus- 
Mechseiung  der  Deklarationen  alsbald  iu  Voliziehung 
geselzt. 

Vorsteliende  Erkliirung  wîrd  dalier  nach  nunmehr 
erfoigter  gegenseitiger  Auswechselung  hiermit  zur  Nach- 
achtung  bekannt  geniacht  und  deren  Voliziehung  den 
belreftenden  Behoiden  aufgetragen. 

Wiesbaden,  den  28stcn  Februar  1829. 

Ilerzogliches    Staatsministerîinn, 

Freîherr  von  Marsciiall. 

vdt.  V.  Preuschen. 
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Déclaration  du gouvernementcV H ayti 
concernant    la    réciprocité    de    com- 
merce et  de  navigation  avec  la  ville 
libre   de   Brème. 

(Sur  copie  officielle.) 
Port  au  Prince  le  20  Février  1829. 
Monsieur  le  consul  général! 

lOon  Excellence  le  président  dTIayti  a  reçu  avec  la 
lettre  que  \  ous  lui  avez  adressée  le  20  Décembre  ex- 
piré ,  le  certiiicat  du  gouvernement  de  Brème  qui  y 
était  joint,  constatant  que  les  bâtiments  haytiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 
piîvilèges  que  les  bâtiments  des  autres  nations,  sur 
les  navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de 
leurs   importations. 

D'après  cette  certitude  que  Vous  lui  fournissez, 
Son  Excellence  le  j)résident  a  donné  des  ordres  pour 
que  l'article  6.    de  la  loi  du  15  Juillet  1828,    qui  fixe 


§0  Déclaration  entre  la  Prusse 

1829  les  restrictions  relatives  aux  droits  de  douanes  et  au- 
tres etc  —  ne  soit  point  appliqué  aux  bâtiments  de  la 
nation  que  Vous  représentez. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir  monsieur  le  consul  gé- 
néral de  cette  nouvelle  occasion  pour  Vous  renouveller 
l'assurance  de  la  haute  considération  avec  la  quelle 

Jai  l'honneur  de  Vous  saluer 

{Signé)        B.  Inginac. 

Je  soussigné  F.  R.  Thorbecke,  consul  général 
de  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
que  la  copie  ci -dessus  est  exacte  et  conforme  à  la 
lettre  qui  m'a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même 
date  par  le  secrétaire  général  de  la  république  d'Ilayti. 

'   Port  au  Prince   lo   quatorze  Mars  mil   huit   cent 
vingt -neuf. 

{Stgrié)        F.  R.  Thorbecke. 
Consul  général  de  Brème. 


14. 

Déclaration  ininisterielle  entre  la 
Prusse  et  le  duché  cVAnhalt  K'ôthen 
pour  la  protection  des  droits  des 
auteurs  et  des  libraires  contre  la  con- 
trefaçon du  -—^^^  1829. 

{Gesetz  -  Sammlung  fur  die  Konigliclien   Preiifsi- 
schen  Staaten   No.  6.    Seite  39). 

Uas  Koniglich-Preufsische  Ministerium  der  auswarti- 
gen  Angelegenheiten  erklart  hierdurch,  in  GemaCsheî 
der  von  Seiner  Koniglichen  Majestiit  ihm  ertheilten 
Ermachtigung: 

nachdem  von  der  Herzoglich-Anhalt-Kothenschen 
Landes -Regierung  die  Zusicherung  ertheiit  worden 
ist,  dafs  vorlaufig,  und  bis  es  in  Gemafsheit  des 
Artikels  18.  der  deutschen  Bundesakte  zu  einem  ge- 
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meinsamen  Beschlusse  zur  Sicherstellung  der  Sclulft-  1829 
steller  und  Yerleger  kommen  wird,  die  uiiterin  23sten 
De/ember   1828    eîlassene   îlerzogliclie   ^  e:ortînung 
gegen  deii  Bûcher- Nachdruck  und  den  Haudel  mit 
nachgedruckten  Biichern   zu   Gunsten   der  Verlags- 
Aitikel  der   Schriftsteller  und  Yerleger  der  PreuCsi- 
schen  iMonarthie,  auch  ohne  die  im  §.  10.  derselbea 
vorgeschriebene   besondere   Nachweisung,     dafs   die 
Gesetzgebung   der  Regierung  des  Rekiamanten  die 
Anhalt  -  Kothenschen    tlnterthanen    ebenîalls     gegen 
den  Nachdruck  schiitze,  voile  Anwendung  linden  soiie; 
dafs  das  Verbot  wider  den  Biicher- Nachdruck,  so  wie 
solches    bercits   in    dem  ganzen  Bereiche  der  Preufsî- 
schen  Monarchie,  zum  Schutze  der  inlandischen Schrift- 
stelUir  und  Yerleger,    nach  i\^n  in  den  einzelnen  Pro- 
vin/en  geltenden  Gesetzen    besteht,    auch    auf  Schrift- 
steller und  Verleger    des  Herzogthunis  Anhalt -Kothen 
Aiiwendung  finden,  mithinjeder  durch  Nachdruck  oder 
dessen   Verbreitung    begangene  Frevel  gegen  letztere, 
nach  denselben  gesetzlichen  Vorschriften  beurtheilt  und 
geahndet  werden  soll,   als    handele  es  sich    von  beein- 
ti  iichtigten  Schriftstellern  und  Verlegern  in  der  Preuisi- 
schen  Monarchie  selbst. 

Gegenwiirtige  Erklarung  soll ,  nachdem  sie  gegen 
eine  ubereinstimmende ,  von  der  Anhalt -Kothenschen 
Landes  -  Regierung  vollzogene  Erklarung  ausgewech- 
seit  worden  sein  >vird,  durch  oilentliche  Bekanntma- 
chnng  in  den  diesseitigen  Staaten  Krait  und  Wirkung 
erhalten. 

Berlin ,  den  Sten  Mai  1829. 
Konigl.  Preufsisches  Ministeriian  der  auswartigen 
Angelegenlieite.li. 

V.    ScHONBERG. 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  iibereinstimmende,  von  der  Herzoglich- Anhalt- 
Kothenschen  Landes  -  Regierung  unterm  24stenFebruar 
d.  J.  vollzogene  Erklarung  ausgewechselt  worden  ist, 
unter  Bezugnahme  auf  die  AUerhochste  Kabinetsorder 
vom  IGten  August  1827  (Gesetz-Sanimlung  pro  1827. 
No.  17.  S.  123),  hierdurch  zur  oUentlichen  Kenntnifs 
gebracht. 

Berlin,  den  Sten  Mai  1829. 
Ministerium  der  auswartigen  ylugelegenheiten. 

v.  Schonbe:;g. 
Tonï.  XIL  F 


^2  Cojwention  enire  la  Saxe  i^oyale 

15. 

1829  Convention  entre  la  Saxe  royale  et 
le  grand- duché  de  Saxe  Weimar 
concernant  les  délits  forestiers  et  de 

chasse,  publiée  le  lyT^,!!  1829- 

(Gesetzsammlung  fur  das  Konîgreich  Saclisen, 
1829.   N.  13.) 

/jwischen  der  Koniglich  Sachsischen  Landesregierung 
zu  Dresden  uiid  der  Grofsher/oglich  Sachsischen  Lan- 
desregierung  zu  AVeimar  ist,  wegen  gegenseitiger  Ge- 
steHung  der  Forst-  und  Jagd-Verbrecher,  welche  in 
dcni  einen  Staate  Forst-  oder  Jagdfrevei  veriJbt,  in 
dem  andern  aber  ihren  Wohnsitz  haben,  mit  Geneh- 
migung  der  beiderseitigen  allerhochsten  liofe,  fol- 
geude  Ubereinkunft  verabredet  \yorden: 

§.  1.  Wenn  sich  der  Fall  erelgnet,  dafs  ein  Ko- 
niglich Sachsischer  Unterthan  in  dem  zum  Grofsher- 
zogthume  Weimar  gehorigen  Territorio,  oder  ein 
Grofsherzoglich  Weimarischer  Unterthan  im  Koniglich 
Sachsischen  Gebiete  ein  Jagdverbrechen,  innerhalb 
oder  aufserhaib  des  Waldes,  veriiben,  oder  aut"  un- 
streitigem  Wald  -  Grund  und  Boden ,  es  mag  derselbe 
im  landesherrlichen  oder  Privât -Eigenthume  sich  be- 
finden,  eines  Yergehens  durch  Holzentwendung,  Be- 
schadigiing  der  Holzer,  Grasen,  Hiithen,  Moosschar- 
ren  und  Streureissen  sich  schuldig  machen  sollte;  so 
soll  ein  solcher,  es  sei  eine  Pfandung  erfoigt  oder 
nicht,  gehaiten  seyn,  sich  auf  die  an  ihn  ergehende 
Ladung,  in  welcher  er,  nach  der  bei  der  vorladenden 
Behorde  geltenden  geselzlichen  Vorschrift,  mit  Ein- 
riiumung  einer  blos  vierzehntagigen  Frist,  zu  citiren 
ist,  vor  dem  Amte  oder  dem  Gerichte,  unter  dessen 
Gerichtsbarkeit  er  sich  des  Verbrecheng  schuldig  ge- 
machthat,  zu  stellen  und  es  sollen  daselbstdie  begange- 
nenJagd-  und  Wald- Frevel  sowohl,  als die  bei Gelegen- 
heit  derselben,  und  uno  actu  continuo  mit  diesen,  be- 
gangenen  andern  Excesse,  z.  B.  Widersetzlichkeit  bei 
der  Pfandung,  uotersucht  und  bestraft  werden. 


et  le  gr,  -  duché  de  Saxe  Weïmar.  83 

^.  2.  Damît  dergleîchen  Verbreclien,  besonders  1829 
Holzdeiiben ,  desto  leichter  entdeckt  werden  kosinen, 
so  soll  den  Forstbedienten,  odcr  den  bestohlnen  Ei- 
ûeiithûmein  nachoelassen  bleiben,  lediglich  auiAiimel- 
den  bei  den  Dorfgerichten,  oder  Menn  der  Verbrecher 
an  dem  Orte  sicii  befindet,  an  welchem  die  Amts- 
oder  Gerichts- Expédition  Mesentlich  ist,  und  der 
Beamte  oder  Justitiar  >vohnt,  aut'  Anmelden  beiin  Amte 
oder  Gerichtsverwalter ,  ohne  besondere  Réquisition, 
jedoch  unter  Theilnahme  wenigstens  einer  verpflichte- 
ten  Gerichtsperson ,   Haussuchung  zu  tbun. 

§.  3.  Die  Insinuation  der  an  den  Verbrecher  zu 
erlassenden  Citation  soll,  ohne  besondere  Réquisition, 
nur  gegen  \  orzeigung  der  schriftiiclien  ott'enen  La- 
dung,  bei  demjenigen  Amte  oder  Gcrichte,  unter  des- 
sen  Gerichtsbarkeit  der  Verbrecher  wohnt,  und  auf 
miindliche  Meldung,  dafs  solche  insinuirt  werden  solie, 
gestattet  und  dièses  auf  die  Citation  angemerkt  wer- 
den. Der  steilende  Richter  des  Wohnorts  liât  von 
et>va  friiher  vorgekommener  Bestrafung  des  zu  Stellen- 
den  das  Gericht  der  begangenen  That  zu  benach- 
richtigen. 

^.  4.  Was  die  Bestrafung  der  Verbrecher  betrifTt, 
so  sollen  zwar  die  im  Konigreiche  Sachsen  sich  ver- 
gehenden  Grofsherzoglich  Sachsischen  Unterthanen 
nach  den  Konigiich  Sachsischen  Landesgesetzen,  und 
die  Konigiich  Sachsischen  Unterthanen ,  welche  im 
Giofsherzogthunie  Sachsen  Foîstve;  brechen  begehen, 
nach  den  dortigen  Gesetzcn  in  der  Regel  bestratt  wer- 
den; es  soll  jedoch  bei  einer  elwa  Statt  findenden  be- 
deutenden  Verschiedenheit  -der  in  beiden  Landen  auf 
dieselben  Vergehen  stehenden  Strafen,  da,  wo  die 
hartere  Strafe  eintritt,  ein  angemessenes  Verhaltnifs 
zu  der  gehndern  Strafe,  welche  den  Verbrecher  bel 
gleichcm  Vergehen  nach  den  Gesetzen  seines  Wohn- 
ortes  getrofïen  hiitte,   beobachtet  werden. 

§.  5.  Nach  beendigter  Untersuchung  wider  die 
Forstverbrecher  und  sofort  nach  Eingang  der  deshalb, 
mit  Beifiigung  des  constituirten  Liquidi,  zu  erlassen- 
den Réquisition,  resp.  zu  Einbringuiig  der  Strafe,  in- 
sofern  solche  in  Geld  besteht,  des  Ersatzcs  und  der 
Kosten,  soll  mit  schleunigster  Execution  verfahren  und 
Strafe,  Ersatz  und  Kostenbetrag  an  das  Forum  de- 
licti  commissi  abgegeben  werden  ;  die  Verbrecher  aber, 
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1829  welclie  mit  andern,  als  Geldstrafen  belegt  vverden, 
sollen  gehaltcn  scyn,  zu  deren  Verbiifsung  auf  die  un- 
niittelbar,  jedoch  mit  Beobaclitung  der  ^*.  8.  vorge- 
scbrieberien  Anzeige  und  Meldung,  an  sie  erlassenen 
AuftbrderQng  des  liichters,  der  die  Untersucliung  ge- 
fiihrt  bat,  ad  loriiin  delicti  commissi  sicb  za  stellen. 

§,  6.  Es  soll  auch,  wenn  pracvia  causae  cognî- 
tione  sich  ergiebt,  dais  der  Verbrecher  etwas  nicht 
îm  Vermogen  habe,  von  dem  requitirten  Ricbter  ein 
gewôhnliches  Attestât  desbalb  ertheilt,  und  in  Anse- 
hung  der  Binbringung  der  Kosten  von  Unvermogen- 
den  iiberhaupt  eine  grofsere  Strenge,  aïs  gegen  die 
eigenen  Unterthanen  bcobachtet  zu  werden  pfiegt,  von 
der  rcquirirenden  auswartigen  Behorde  nicht  verlangt, 
auch  sollen  die  Obrigkeiten  der  B'orstverbrecher  nicht 
durch  Requisitionen  um  executivische  Beitreibung  ohne 
Noth  behelliget  und  dadurch  die  Kosten  nicht  fruchtlos 
gehaut't  werden. 

§.  7.  Hîernachst  soll  den  beiderseitigen  Forstbe- 
dienten  zur  Pllicht  gemacht  werden,  diejenigen  Ver- 
-brccher,  die  sie  bei  Yerrichtungen  auf  iliren  Revieren 
in  dies-  oder  jenseitigen  Waldungen  iiber  Begehung 
von  Waldlreveln  betreten  diirlten,  bei  dem  ilichter, 
unter  dessen  Jurisdiction  die  Waldung  gelegen  ist, 
anzuzeigen. 

Dièse  Ûbereinkunft  soll  vom  Tage  der  in  beider- 
seitigen Landen  zu  bewirkenden  Publication  an  in  Kraft 
treten ,  und  auf  die  niichstfolgenden  zehn  Jahre ,  mit 
stillschweigender  Verliingerung  bis  zur  erfolgenden 
Aufkiindigung,  welche  sodann  jedem  der  hohen  con- 
trahircnden  Theile  ein  Jahr  voraus  freisteht,  gelten. 

Mit  Genehmigung  und  auf  Befehl  Sr.  Konigl.  Ma- 
jestlit  von  Sachsen,  unsers  allergnadigsten  Herrn,  ist 
iiber  vorstehende  Vereinigung  gegenwartige  Erklarung 
ausgefertiget  und  vollzogen  worden. 

Dresden,  am  llten  Mai  1829. 

Koniglich  SdcîisiscJie  Landesregierung. 

Freiherr  von  Werthern. 
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Traite  entre  la  Hesse  grande  ducale  V&2Sd 

et  le  duché  de  Nassau  pour  faciliter 

le  commerce   du   hcdllage  Nassovien 

de  Reichelsheim ,  signé  le  27  ]\Icd 

1829. 

(^V^erordnungen  des  Herzogthums  Nassau.   1829. 
No.  9.  pag.  53). 

iLjfur  Herstellung  eines  moglichst  freien  Verkehrs  des 
Herzoglichen  Amtes  Reichelsheim  mit  dem  Grofsher- 
zogthum  Hessen  ist  zwischen  den  von  Seiner  flerzog- 
lichen  Durchlaucht  und  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Grolsherzoge  von  Ilessen  ernannten  Bevolhsiachtigten 
unter  dem  27.  v.  M.  nachstehender  Yertrag  abge- 
schlossen  worden,  welcher  andurch  bekannt  gemacht 
wird. 

Art.  I.     Die  Grofsherzoglich   Hessische    Staatsre- 
gierung  gestaUet  den   zpllfi-feien  Durchgang    der  Ge- 
genstJinde  und  Waaren  jeder  Art, 
a)  weldie  zum  Yerbrauch  des  llerzoglich  Nassauischen 

Anits  Reichelsheim  erforderlich  sind ,    so  wie 
1))  derjenïgen  Gegenstiinde  aus  diesem  Ilerzoghch  Nas- 
sauischen Amte,    welche   aus  demselben    durch    das 
Grolsherzoglich  Hessische  Gebiet  getuhrt  werden. 
Dieser  \erkehr  soli  in  der  Ausdehnung   zoll-   und 
abgabenfrei  beiassen  werden,  dafs  davon  in  dem  GroCs- 
herzogïichen    Gebiete    keine    andere   Abgabe  als   das 
gesetziiche   Chaussée-,  Weg-  und  BriickengeJd   nach 
dem  gesetzUchen  Tarit"  erhoben  wird. 

Art.  II.  J)à  es  dem  Willen  der  beiderseitigen 
Staalsregîerungcn  ganz  entgegen  ist,  dem  verderb- 
liclien  Gewerbe  des  Schleicbhandels,  oder  kaufmanni- 
schen  auf  die  Verschiedenheit  der  in  den  beiderseiti- 
gen Staaten  bestelienden  Zolltarifen  gestiitzten  Specu- 
latîonen  t'ordernde  Gelegenheit  zu  geben,  die  in  Art.  I. 
zugesicherte  Durcîtgangsfreihcit  aber  leicht  dazu  mis- 
braucht  werden  konnte,  das  Herzogl.  Amt  Reichels- 
heim weit  liber   dessen  Mahres  BedUrlhifs  mit  Waaren 
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1829  za  uberfullen ,  um  solchc  demnachst  zum  Schleiclihandel 
za  benutzen ,  so  sind  die  beiderseitîgen  Staats  -  Regie- 
vungen  dahiii  iibereiiigekommen ,  dafs  dièse  Durchtuhr 
beschrankt  werde: 

a.  bei  der  Einfuhr  in  das  Ilerzogliche  Amt  Reichels- 
heini  aiif  das  eigeiitliche  Bedurfnifs  desselben,  nach 
dessen  Bevolkeruug  und  dern  Stande  seiner  Kultur- 
\'erhaitnisse; 

b.  bei  der  Ausfuhr  aus  dem  gedachten  Herzoglichen 
Amte  imd  iiber  die  Giofsheizoglichen  Grenzen  bin- 
sichtlich  der  im  Groisberzogthuîii  ausgangszollptlicb- 
tigen  Gegenstande  auf  dlejenigeii  Quantilaten,  wel- 
che  in  dem  Amte  Reichelsheim  vvirkiich  erzeugt  wor- 
den  sînd ,  wogegen  aber  sonst  fiir  Gegenstande  jeder 
Art  die  Ausfubr  aus  dem  Herzoglichen  Amte  und 
iiber  die  Giorsherzog!îcîien  Grenzen  in  unbcschrank- 
ter  Menge  und  auf  a'ien  Wegen  frei  vom  Durch- 
gangszoll    belassen   >vird. 

Die  Bestimmung  der  Waarengattungen  und  Quan- 
titaten ,  die  nach  vorstehendem  als  Bediirfniîs  und  be- 
ziehungsweise  Erzeugnifs  des  Amtes  Reichelsheim  an- 
gcEiommen  werden  sollen,  bleibt  der  Jlerzoglich  Nas- 
sauîschen  Staats -Regierung  iiberlassen,  jedoch  soll 
dièse  Bestimmung  jedenialls  so  getrofFen  werden,  dafs 
der  Zollbetrag  von  den  als  Bediirfnifs  und  Erzeugnifs 
angenommenen  Gegenst'ânden  jeder  Art  nach  dem  Tarif 
der  Eingangs-  und  Ausgangazolle  berechnet  fur  das 
1183  Seelen  enthaltende  Ilerzogliche  Amt  die  Summe 
von  neunhundert  und  vierzig  Gulden  jahrlich  nîcht 
iibersteigt. 

Art.  in.  Fiir  die  Waaren-Durchfuhr  in  das 
HerzogUche  Amt  Reichelsheim  und  aus  demseiben ,  auf 
welche  sich  die  Bestimmungcn  im  Artikel  I  und  II.  be- 
ziehen,   sind  folgende   Strafsen  bestimmt: 

1.  die  Strafse  iiber    Vilbel,    Friedberg  und  Dorheim 
und 

2.  die  Strafse  uber  Oberrofsbach,  Friedberg  und  Dor- 
heim, Ictztere  jedoch  nur  fiir  Transporte,   zu  deren 
Abfertigung  das  za  Oberrofsbach   befindliche  Grofs- 
herzogliche  Nebenzoll- Amt  II.  nach  dem  §.  22.  der- 
Grofahei'zoglicl'.en  Zoliordnung  befugt  ist. 

Art.  IV.  Zum  Zvieck  der  Sicherung  der  Ein- 
gangsabgaben ,     welche    die    Herzoglicli    Nassauische 
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Staats-Regierung  von  den  GegenstHndcn  in  dein  Amie  1829 
Reichelsheim  nach  dem  iïir  dasselbe  anzunclmieiîdcu 
Kiirhessischen  Zolltarif  vom  21sten  Dezember  1825  er- 
heben  lassen  wird,  die  unter  Durchfuhr  des  Grolsher- 
zoglichen  Gebietes  nach  Art.  IL  dahin  gelangen ,  so 
wie  zum  Zweck  der  nach  dcmselben  Artikel  nolKigen 
Uebersiéht  des  Verkehrs,  sollen  die  Durchfulucn,  auf 
welche  sich  die  Artikel  II  und  III.  beziehen,  gegen- 
seitig  sorgfaltig  controiiirt  werden.  Die  naheren  Be- 
stimmungen  iiber  dièse  Controlle  bleiben  besondern 
Verabredungen  vorbehalten. 

Art.  V.  Aus  dem  Herzoglîchen  Anite  Reichels- 
heim in  und  diirch  das  Grolsheizogliche  Gebict  und 
aus  diesem  in  und  durch  das  eben  gcdachte  Ilerzog- 
liche  Amt  soii  ein  zollfreier  Verkehr  bestehen,  in  so 
weit  solcher  durch  die  vorstehenden  Artikel  nicht  be- 
schrankt  ist,  und  nach  den  folgenden  Artikeln  davon 
keine  Ausnahmen  gegenseitig  angemessen  erachtet  wor- 
den  sind. 

Dieser  freie  Verkehr,  in  so  weit  er  nach  den  aiis- 
driicklichen  Stipulationen  dieser  Uebereinkunl't  Be- 
schrankungen  und  Ausnahmen  nicht  unterliegt ,  schliefst 
den  freien  Eingang  und  Durchgang  aul'  allen  Wegen, 
welche  nach  und  durch  das  benannte  Herzogliche  Amt 
fiihren ,  so  wie  den  freien  Ein-  und  Durchgang  aus 
dem  Herzoglichen  Amte  auf"  allen  Wegen  des  angren- 
zenden  Grofsherzogthums  unter  den  im  Allgemcinen 
geltenden  ortiichen  Transportbescheinigungen ,  und  un- 
ter den  n'àheren  Bestimmungen,  welche  wegen  der 
Légitimation  bei  dem  Uebergang  aus  dem  Herzog- 
lichen Amte  in  das  Grofsherzoguium  und  umgekehrt 
noch  besonders  verabredet  worden  sind,  in  sich.  In 
Folge  dieser  Uebereinkunft  wird  Grofsherzoglich  Hes- 
sischer  Seits  die  Grenzumschliefsung  des  Amtes  Rei- 
chelsheim unverziiglich  aufgehoben. 

Art.  VI.  Hinsichtlich  des  Salzes  sind  folgende 
Bestimmungen  festgesetzt: 

a.  die  Einfuhr  von  Salz  aus  dem  Grofsherzogthum  m 
das  Flerzogliche  Amt  Reichelsheim,  imgleichen  aus 
diesem  in  die  Grofsherzoglichen  Provinzen  Starkcn- 

^     bnrg  und  Rheînhessen  ist  bciderseits  nicht  gestattet. 

b.  Der  Eingang  von  Salz  aus  dem  Herzoglichen  Amte 
Reichelsheim  in  die  Grofsherzogliche  Provinz  Ober- 
hessen  ist  dagegen  so  lange  und    in   so   weit   zuge- 
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1829  lassen,  als  in  der  Grorsheizoglîchen  Provinz  Ober- 
hcsseu  kciiie  Salzregîe  oder  andcre  den  Salzver- 
brauch  unter  Coiitrolle  stellcnden  gesetzliclieu  Ein- 
vkhtungen  bestelien. 

c.  Die  Durchfuhr  des  Salzes  aus  dem  Herzoglichcn 
Amte  Reiclielslieim  durch  die  Grofsiierzogliche  Pro- 
vins Oberliessen  MÎi'd  Grorsherzoglich  Hessischer 
Seits  mit  Aiisnalime  des  Transits  durcîi  die  Land- 
raths-iie/irke  Battenberg  und  Gladenbach  iind  auf 
deiii  auf  der  rechten  Lahnseite  liegenden  Theii  des 
Landrathsbezirks  Giefsen  au  kcine  StraCse  gebunden. 

d.  In  Aîiseluing   der  Durchfuhr    des    Salzes  durch  die 
vorgedachten   Landrathsbezirke,    so   wie    durch    die 
Provinzen  Starkenburg  und  Rheinhessen  gelten  aber  '* 
fortwlihrend   die   gesetzlichen  Vorschriften. 

e.  Dagegen  verstattet  die  {lerzogHch  Nassauische  Staats- 
Regierung  die  zollfreie  Durchfiihrung  des  Salzes 
durch  das  Anit  Reichelsheim. 

Art.  vit.  Ilinsichtiich  derjenigen  Waaren  und 
Gegenstande,  >velche  in  beiden  Staaten  den  inneien 
Consunitions-Aulîagen  unterliegen,  sollen  folgende  Be- 
stimmungen  den  im  Art.  Y.  stipulirten  freien  Verkehr 
beschranken: 

Q.  Der  Eingang  von  dcrgleichen  GegenstHnden  aus 
dem  Grolsherzogthum  in  das  lleizogiiclte  Amt  Reî- 
chelsheim  und  aus  diesem  in  jenes  bleibt  gegenseitig 
cbenfalls  zolifiei,  unterlicgt  indessen  gegenseitig  bei 
der  Einfuhr  zur  Einlage  denjenigen  Abgaben  und 
ControUen,  welche  fiir  die  Unterthanen  des  Gebiets 
gelten,   wohin  die  Einfuhr  zur  Einlage  erfolgt. 

b.  Beide  Staats  -  Regierungen  sichern  sich  zu,  dcr- 
gleichen Gegenstande,  welche  aus  einem  Gebiete  in 
das  andere  zur  Consumtion  iibergehen,  nicht  hôher 
zu  belasten,  als  dièses  mit  gleichnamigen  Gegen- 
standen,  wenn  sie  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes 
sind,  nach  allgemeinen  gesetzlichen  Bestimmungen 
der  Fall  ist. 

c.  Ber  Eingang  von  derglcîchen  Gegenstanden  zur 
Durchfuhr  Soll  gegenseitig  ebenfalls  zoU-  und  ab- 
gabefrei  bleiben  und  lediglich  den  niiîier  zu  bestim- 
menden  Control-Maasregeln  unterliegen. 

d.  în  das  Gro(!sherzbgthum  kann  der  Eingang  von  der- 
gleichen  im  Grolsherzogtîiuni  abgabcnplHchtigen  Ge- 
geiistiinden    aus   dem   Herzoglichcn  Anite  Reicheis- 
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heim  demniichst  zum  Zweck  der  Durchfuhr  auf  allen  1829 
VVegen  statt  liaben  und  der  Aiisgang  iiber  jedes 
beliebige  Grolsherzogliche  ZoIIamt  erlolgen. 
e.  Bei  dem  Uebcrgnng  soicher  Gegenstliiide ,  welche 
einer  V  erbrauchssteucr  uiiterliegcn,  ans  einem  Ge- 
biet  in  das  andcie,  werdcn  sich  die  beiderseitigen 
Erhebungsainter  zur  Sicherung  der  Abgaben  gegen- 
seilig  Nachricht  eitheilen. 

Art.  Vni.  Die  beiderseitigen  Staatsregierungen 
bebalten  sich  es  vor,  falis  der  Zweck  dieser  Ueber- 
einkunft  —  Hersteliung  eines  moglichst  freien  Ver- 
kehrs  '/>Yischen  dcin  Grofsherzoglhume  nnd  dem  ïler- 
zogiichen  Amie  Reichelsheim  und  umgckehrt  —  niclit 
vollsùindig  crreicht  werden  soilte,  insbesondere  wenn 
dieser  Zweck  durch  Einscbwiirzungen  durch  das  Grofs- 
herzoglicbe  Gcbiet  gefiibrdet  werden  soilte ,  wegen 
weiteren  zwecksichernden  Maasregeln  t'ernere  Ueberein- 
kunft  zu  treOen. 

Die  beiderseitigen  Staatsregierungen  sagen  sich 
insbesondere  zn,  daCs  sie  gegenseitig  diejenigen  Un- 
terthanen  zur  Bestralung  wegen  verletzter  zollgesetz- 
lichen  Bestinimungen  ausiierern  lassen  wolîen,  welche 
die  ZolIgesGtze  des  Staats ,  dem  sic  angehoren ,  durch 
Waaren-Einschwiirzungen  in  das  Grolsherzogthum  und 
durch  dasselbe  in  das  Herzogliche  Amt  Reichelsheim 
verletzt  haben,  aufserdem  aber  Waaren-Einschwarzun- 
gen,  welche  in  ihrem  Gebiete  entdeckt  werden,  un- 
uachsichtlich  mit  (ïen  zoilgesetzlichen  Strafen  ahnden 
zu  lassen,  so  vvie  sie  im  Allgemeinen  ihr  Augenmerk 
dahin  zu  rîchten  versprechen,  dais  Zuwiderhandlungen 
gegen  die  Abgaben -Gesetze  des  andern  Staates  wis- 
sentlich  nicht  geduldet  werden  sollen. 

Art.  IX.  Da  dieGroCsherzoglich  Ilessische  Staats- 
Regierung  in  einer  mit  der  Kurlurstlich  Oessischen 
Staats -Regierung  unterm  heutigen  Dato  abgcschlos- 
senen  Uebereinkunft  der  lelzterenjjzu^Wiederherstellung 
des  friiher  bestandenen  Veikehrs  zwischen  dem  Kur- 
fijrstenthum  Hessen  und  dem  Ilerzoglich  Nassauischen 
(»ebiete  die  Erotlnung  einer  Transitstral'se  von  Mar- 
burg  iiber  Gladenbach  und  BîschoUcn  nach  ilerboin 
oder  Dillenburg  zugesichert  hat,  so  wird  die  Beniitzung 
dieser  Dnrchgangs  -  Stralse  auch  den  Ilerzoglich  Nas- 
sauischen Unterlhaiicn  auf  die  Daucr  des  obengenann- 
ten  Vertrags   hierdurch    zngeslanden. 
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1829  Art.  X.    Die  Dauer  des  gegenwSrtigen  Vertrages 

wird  dahin  bestimmt,  dafs  derselbe  mit  dem  Isten  Juiii 
dièses  Jahres  zur  Vollziehung  kommt,  und  mit  dem 
letzten  De/ember  1834  Mieder  auCser  Wiiksamkeit  tritt, 
sofern  nicht  eine  Verlangerung  besonders  wiirde  ver- 
abredet  werden. 

Mit  der  Vollziehung  dièses  Vertrags  ist  die  Her- 
zogliche  Generalsteuer  -  Direction  und  Landesregierung, 
jede  soweit  es  zu  ihrem  Geschaftskieise  gehort,  be- 
auftragt. 

Wiesbaden,   den  10.  Juni  1829. 

Herzogliches  Staats  -  Ministerium. 

Freiherr  yon  Marschall. 

vdt.  Stein. 


Traité  de  commerce  et  de  douanes 
entre  la  Prusse  et  la  Hesse  grand- 
ducale  d'une  part  et  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  de  Vautre  part  ^  signé 
à  Berlin,   le  27  Mcd  1829. 

(Grofsherzoglich  Hessisches  Regieriingsblatt.  Nr.34. 

am  25.  Julius  1829.     Gresetzsanmilung  fur  die  Konig- 

lichen  Preufsischen  Staaten  1829.  No  10.  pag.  53). 

^eine  Majestat,  der  Konig  von  Preufsen,  und  Seine 
Konigliche  Hoheit,  der  Grofsherzog  von  Hessen  und 
bei  Rhein,  einerseits ,  und  Seine  Majestat,  der  Konig 
von  Baiern,  und  Seine  Majestat,  der  Konig  von  Wiir- 
temberg,  andererseits ,  von  gleichem  Wunsche  beseelt, 
zur  Beforderung  des  Wohles  Ihrer  Unterthancn  den 
Handel  und  gewerbiichen  Veikehr  zwischen  Ihren 
Staaten  gegenseitig  raoglichst  zu  erlcichtern,  haben 
zur  Errcichung  dièses  Zweckes  Unterhandlungen  er- 
olïhen  lassen,  und  zu  diescn  als  Bevollniachtigte  er- 
nannt,   namlich: 
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Seîne  Majestat  der  Koiiig  von  Preufsen:  1829 

Allerhochst-Ihren    Ober-Prasidenten    iind    Director 
im    Ministerium    der    auswartigen    Angelegenheiten, 
Moritz  Haubold  von  Schonberg,   Ritter  des  Konig- 
.>  lich  Preufsischen    rothen   Adier-Ordens  2ter  Classe 
mit  Eichenlaiib,  Kaiseiiich  ilussischen  St.  Wladimir- 
Ordens  4ter  Klasse,  Kaiserlich  Russischen  St.  Annen- 
Ordens  2ter  Klasse  uiid  Grofskreuz  des  Grofsherzog- 
^    lich  Weimarisclien  Falken  -  Ordens  ; 
und 
Allerliochst-Ihren     Geheimen     Légations -Rath    Al- 
brecht    Friedrich    Eichhorn ,    Ritter    des    Koniglich 
Preufsischen  rothen   Adler- Ordens  3ter  Klasse,    In- 
haber  des  eisernen  Kreuzes  2ter  Klasse  am    weifsea 
Bande,  Ritter  des  Kaiserlich  Russischen  St.  Annen- 
Ordens  2ter  Klasse  und    Commandeur   2ter  Klasse 
des  Grofsherzoglich  Hessischen  Haus- Ordens; 
Seine   Konigliche   Hoheit,    der  Grol'sherzog   von 
Hessen  und  bei  Rhein: 

Allerhochst-Ihren    Wirklichen    Geheimen    Rath   und 

:    Prasidenten  des  Finanz  -  Ministerii ,  August  Freiherrn 

^'    von  Hofmann ,  Commandeur  Ister  Klasse  des  Grofs- 

i;    herzoglich  Hessischen  Haus -Ordens,  Ritter  des  Ko- 

niglich  Preufsischen  rothen  Adler  -  Ordens  2ter  Klasse 

und    Commandeur    des    Grofsherzoglich    Badischen 

Ordens   des   Zahringer  Lowen; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 
Allerhochst-Ihren  Kammerherrn,  Wirklichen  Gehei- 
men Rath,  aufserordentlichen  Gesandten  und  bevoU- 
machtigten  Minister  am  Koniglich  Preufsischen,  Kii- 
niglich  Siichsischen ,  dem  Grofsherzoglich  Sachsi- 
schen  und  den  HerzogHch  Sachsischen  Hofen,  Frie- 
drich Christian  Johann  Graf  von  Luxburg,  Grols- 
kreuz  des  Koniglich  Baierischen  Civil-  Verdienst- 
Ordens  und  des  Koniglich  Sachsischen  Civil  -  Ver- 
dienst- Ordens; 

und 
den  Koniglich  Wîirtembergischen  Vice -Prasidenten 
der  Kammer  der  Abgeordneten  des  Konigreichs  Wiir- 
temberg,  Koniglich  Preufsischen  Geheimen  Hofrath, 
.  Johann  Friedrich  Freiherrn  von  Cotta,  Ritter  der 
Koniglichen  Orden  der  Baierischen  und  Wiirtem- 
bergischen  Kronen; 

Seine  Majestat,  der  Konig  von  Wurtemberg: 
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1829  Allerhochst-Ihrcn  Kammerherrn ,  Geîieinien  Lega- 
lîonsratîi  und  Cescimitslrliger  ain  Konigiicli  Prculsi- 
schen  liofe,  Ludwig  Heiiirich  Aiigusî  Freihcnii  von 
Blomberg  xu  Sylbach ,  Rittcr  des  Konigiichen  Ordens 
der  Wurteinbergischen  Kroiie; 

und 
Allerhochst-liiren    Vice-Prasidenten    etc.    Freiherrn 
von  Cotta; 
welche,    unter   Vorbeîialt  der  llalificalion  Ihrer  Hofe, 
iiber  nadistcaeiîde  Punkte  sich  vereiniget  haben: 

AuT.  î.  Vom  1.  Januar  1880  an  sollen,  bis  auf 
die  in  folgenden  Artikeln  beslîmmten  Ausnalimen,  aile 
înlilndische  Erzeugnisse  der  Natur,  des  Gewerbtîeîsses 
und  der  Kunst  aus  den  Ronigiich  Baierischen  und  den 
Koniglich  Wiirtembergisdien  Htaaten  in  das  Konigreich 
Preulsen  und  in  das  Grofsherzogthum  Ilesseu  und 
eben  so  aus  dicsen  Staaten  in  die  Ivonigreiche,  Baiern 
und  Wurtemberg  frei  von  den  auf  dem  Eingange  ru- 
Iienden  Abgaben  eingefiihrt  und  zum  Verbrauche  in 
den  Verkehr  gebracht  werden  konnen. 

Art.  II.     Ausgenommen  von  dieser  Befreîung  sînd  : 
I.  Fortvvahrend: 

a.  Das  Kochsaiz  (Siedsalz  und  Steinsalz)  und  aile 
Stofîe,  aus  welclien  Kocbsalz  ausffeschieden  zu  wer- 
den  j)(legt. 

b.  Die  Spielkarten. 

Der  Verkehr  mit  Salz  und  Spielkarten  (a.  und  b.) 
bleibt  den  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten  hier- 
iiber  besteîienden  Anordnungen  unterworlen. 

c.  Bier,  Braiiuîwein,  Liqueure,  Cyder,  Essig,  ge- 
schrotetes  Malz. 

Iliervon  niu(s  bei  dem  Eingange  iiber  die  Grenze 
eines  anderen  der  contrahirenden  Staaten  eine  Ab- 
gabe  enîrichtet  werden  ,  die  derjenigen  gleich  kommt, 
mit  welcher  die  eigcnen  inlandischen  Eizeugnisse 
dieser  Art  in  jedem  Lande  besteuert  sind. 

Die  nach  diesem  Grundsatze  in  den  einzelnen  Staa- 
ten zur  Anwendung  koninienden  Steuersatze  wird 
jede  der  contrahirenden  Regierungen  ofl'entlich  be- 
kannt  machen. 

d.  Inliindischer  Tabak,   Wein  und  Most. 

Von  diesen  Gegensliîniltn,  wenn  sie  in  das  Gebiet 
eines  anderen  der  conhahireîiden  Staaten  ciiiget'uhrt 
werden,  sind  und  zwar: 
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1 .  von  (len  înlandîscheii  Tabaksbiattern  40  Procent,      1829 

2.  von  tlem  im  Inlandc  ihbiicirteiî  Tabak  aller  Art 
50  Procent, 

3.  von  inlandischem  Wein  und  Most  40  Procent 
der  Abgaben  zu  entrîchten,  womit  auslandische 
Artikel  dieser  Art,  nach  den  Beslimmungen  des 
allgemeinen  Tarifs,  belegt  sind.  In  Beziehung 
auf  den,  aus  Baiern  und  Wiirtemberg  nach 
Preufsen  und  in  das  Giorsherzogthuni  Hessen 
eingebenden  Wein  sind  40  Procent  des  allgemei- 
nen, liir  die  westliclien  Preulsiscben  Provinzen 
bestehenden  Taritsalzes  zu  eniiichten,  denen 
jedoch  bei  der  Eintûhrung  des  Weines  in  die 
ostlichen  Preulsischen  Provinzen  die  Abgabe 
hinzutritt,  wclcbe  von  den  Weinen  des  eigenen 
Landes  bei  dem  Eingange  in  die  osllichen  Pro- 
vinzen zu  eilegen  ist. 

e.  Der  in  inlandischen  Siedereyen  raffinirte  Zucker  aller 
Art  und  der  ira  Inlande  bereitete  Syrup. 

Dièse  unterliegen  den  namlicben  Eingungsabgaben, 
welche  von  <kç,\\  gleithartigen  auslandischen  Artikeln 
zu  entrichten  sind.  Jedocn  lindet  dabei,  zum  Besteii 
der  inlandischen  Gewerbsamkeit  der  contrabirenden 
Staaten,  eine  gegenseitige  Erleichterung  von  20 
Procent  gegen  den  allgemeinen  Tarii'  fcStatt,  und 
zwar  unter  den  Modalitiiten  und  Bedingungen,  wel- 
che noch  niiher  verabredet  werden. 

f.  Mehl  aller  Art,  Malz  (gemiilztes  Getreide),  Grau- 
pen,  Gries,  Nudeln,  Puder  und  Stiirke,  desgleicben 
Schiachtvieh,  Rind-,  Schaat-  und  Schweine-Fleisch, 
es  sey  frisch  ausgeschlachtet,  gesalzen  oder  ge- 
rauchert. 

Dièse  Gegenstande  konnen  zwar  frei  von  Abga- 
ben iiber  die  Landesgrenze  eingetiihrt  werden;  wenn 
sie  aber  ferner  in  eine  Stadt  oder  Gemeine  einge- 
hen  sollen,  wo  von  inlandischen  Waaren  dieser  Gat- 
tung  fiir  Rechnung  des  Staates  eine  Consumtions- 
abgabe  (Mahl  -  und  Schlacht  -  Steuer)  entrichtet 
werden  mufs,  so  bleiben  solche  dieser  Abgabe,  gleicb 
den  inlandischen  Producten  und  Fabricaten  dieser 
Art,   unterworfen. 

g.  Gegenstande,  von  welchen  fiir  Rechnung  einer  Stadt 
oder  Gemeine,    ohne  Riicksicht,    ob  dieselben  aus- 
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1829      landîsche    oder  inlandische   Ï<]rzeugn1sse    sind,    eine 
gleiche  Abgabe  (Octroi)  erhobeu  wiîd. 

Dieser  unterliegen  bel  dem  Eingange  in  die  Stadt 
oder  Gemeine,    welche   zur  Erhebuiig    der   Abgabe 
befugt  ist,  auch  Waaren  derselben  Art,  welche   aus 
einem  der  coiitrahireneen  Staaten  liber  die  Grenzeiuai 
des  anderen   eingebracht  worden  sind. 

Die  hohen  contrahirenden    Theile  werden  jedoch, 
dafiir  Sorge  tragen,   dais   dièse   Communalabgaben 
nicht  auch    blos   transitirende    Gegenstiinde    treffen, 
und  dafs  durch  die  Erhebnr.gsvveise  der  Verkehr  so 
wenig  aïs  moglich  erschwert  werde. 
II.    Zeitweise: 

a.  Baumwollene,  gevvebte  oder  gestrickte  Waaren,  auch 
baumwollene  Posamentierwaaren.  (Koniglich  Baieri- 
scher  und  Wiirtembergischer  Vereinstarif  Ziff.  38. 
d.  1  —  4.  Koniglich  Preulsischer  Tarif  Nr.2.  Lit. 
c.  Abtheilung  II.). 

b.  Seidene  und  halbseidene,  gewebte  und  gestrickte, 
so  wie  Posamentierwaaren.  (Koniglich  Baierischer 
und  Wiirtembergischer  Vereinstarit"  Zill'.  408.  e.  1.  2. 
Ziff.  423.  Koniglich  Preulsischer  Tarif  Nr.  31.  Lit. 
c.  u.  d.    Abtheilung  H.). 

c.  Wollene  gewebte  und  gestrickte  Waaren,  ferner 
dergleichen  Waaren  aus  Thierhaarea  obiger  Art, 
>\ie  auch  halbwollene  Waaren  mit  Ausnahme  von 
Teppichen  aus  Wolle  oder  anderen  Thierhaaren  mit 
Leinen  gemischt  und  mit  Ausnahme  der  Hutmacher- 
arbeit  (gefilzter).  (Koniglich  Baierischer  und  Wiir- 
tembergischer Vereinstarif  ZilV.  45G  u.  489.  f.  Ko- 
niglich Preufsischer  Tarif  Nr.  41.  Lit.  c.  u.  e.  Ab- 
theilung II.). 

d.  Leder  und  Lederwaaren.  (Koniglich  Baierischer 
und  Wiirtembergischer  Vereinstarif  ZitF.  254.  a.  b.  d. 
351.  371.  170.  a.  2.  443.  360.  320.  214.  399.  a.  b. 
Koniglich  Preufsischer  Tarif  Nr.  21.  a.  b.  c.  d.  Abthei- 
lung IL). 

e.  Zu  Waaren  verarbeîtetes  Kupfer  und  Messing,  Kessel, 
Pfannen  und  dergleichen.  (Koniglich  Baierischer  und 
Wiirtembergischer  Vereinstarif  ZilV.  247.  d.  282.  e. 
183.  a.  b.  283.  c.  1.2.  Koniglich  Preufsischer  Tarif 
Nr.  19.  Lit.  c.  Abtheilung  IL). 

f.  Geschmiedetes  Eisen  und  giobe  Eisenwaaren.  (Ko- 
niglich Baierischer  und  Wiirtembergischer  Vereins- 
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tarif  Zîir.  123.  c.  e.  g.  î.  1.  2.  1.  l.  2.,   ferner  387.  1829 
iind  Zitt'.  424.  427.   a.  b.  1.  c.      KoniglicK   Preufsi- 
scher  Tarif  Nr.  6.  c.  d.  e.  Abtlieilung  IL). 

Diesen  unter  a.  —  f.  benannten  Gegenstiinden  wird 
bei  dem  Eingange  in  einca  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  eine  Erleichterung  in  der  allgemeineu 
Tarîfsabgabe  von  25  Procent  bis  zurn  1.  Januar 
1831  und  von  da  an  von  50  Procent  zugestanden, 
bis  eine  vollige  Befreiung  eintreten  wird. 

g.  Gegenstande,  welche,  ohne  EingrifT  in  die  von 
einem  der  contrahirenden  Staaten  bereîts  ertheilten 
Erfindungspatente  oder  Privilegien,  nicht  nachge- 
macht  oder  eingefiihrt  werden  konnen.  Dièse  bleî- 
ben  fiir  die  Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  von 
der  Einfuhr  in  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilte, 
ausgeschlossen. 

Fiir  die  Zuknnft  wird  man  sich  wegen  Bewilligung 
solcher  Patente  iiber  gemeinschaftUche  Grundsiitze 
ans  dem  Gesichtspunkte  vereinigen,  dafs  sie  in  kei- 
nem  der  contrahirenden  Staaten  auf  Gegenstande 
bewilligt  werden  sollen,  die  weder  neu  noch  eigen- 
thiimlich  sind. 

Art.  III.  Waaren  und  Giiter,  welche  ans  dem 
Gebiete  eines  der  contrahirenden  Staaten  durch  das 
Gebiet  eines  anderen  in  das  Ausland  oder  von  dem 
Auslande  durch  das  Gebiet  eines  der  contrahirenden 
Staaten  in  das  Gebiet  eines  anderen  gefijhrt  werden, 
sollen  im  Durchgange  moglichst  erleichtert  werden. 
Die  hohen  contrahirenden  Theile  bestimmen  daher  vor- 
lautig,  dafs  in  den  Staaten  derselben,  vom  1.  Januar 
1830  anfangend ,  in  den  oben  bezeichneten  FJillen  die 
inlàndischen  Er/eugnisse  der  Natur,  des  Gewerb- 
lleisses  und  der  Kunst  von  den  eigcntlichen  Durch- 
fçangsabgaben  (ausschliefslich der  Chaussée-  oder  Wege- 
Gelder  und  der  Wasserzolle  auf  Stromen,  bei  welchen 
die  Wiener  Congrels  -  Acte  oder  besondere  Staatsver- 
triige  Anwendung  finden ,)  ganzlich  befreiet  seyn  sollen. 

Bei  der  Ausfiihrung  von  Salz  aus  einer  Staats- 
i)der  Privât  -  Saline  durch  das  Gebiet  eines  der  con- 
trahirenden Staaten  wird  jedoch,  unbeschadet  des  freien 
àusgangs  und  Durchgangs  iiber  die  Strafsen,  fiir  den 
Transport  und  iiber  die  dabei  erforderlichen  Sicher- 
lieitsmaasregeln  die  nahere  Verabredung   vorbehalten. 
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1829  Art.  IV.    Den  AusgangszoU  von  ÎHlandischen  Er- 

zengnissen  der  Natiir,  des  Gewer'olieisses  uiid  der 
Kunst  kann  zwar  jedcr  der  Zollvereine,  bei  welchcu 
<iie  contrahirenden  Staaten  betheiligt  sind,  nach  eige- 
nera  Ermesseii  anorduen;  die  (iegenstaiule  aber,  welche 
von  eineni  der  contrahirenden  Staaten  ausgehen ,  uni 
in  das  Gebiet  eines  andeien  derseiben  eingefiihrt  zu 
werden,  sind  von  dem  Ausgaiigszolle  belVeit.  Eben 
so  unterliegt  die  Regulirung  des  Ansgangszolles  von 
auslandischen  Erzeugnissen  der  Natur,  des  Gewerb- 
fleisses  und  der  Kunst  der  besonderen  Anordnung  der 
bei  dem  gegenwaitigen  Vertrage  betheilîgten  Zollver- 
eine;  wenn  aber  dièse  Erzeugnisse  iii  einem  der  con- 
trahirenden Staaten  bereits  in  vollig  freien  Verkehr 
gekommen  sind  und  aus  diesein  in  einen  anderen  der 
mitcontrahircnden  Staaten  ijbeîgehen  soilen,  so  sind  sie 
ebenfalls  von  dem  Ausgangszolle  betreit. 

Die  aus  Preufsen  nach  Baîern  und  Wiirtemberg 
ausgehende  rohe  Schaafwolle  hingegen  kann  nur  dann 
frei  von  der  tarifmassigen  Ausgangsabgabe  ausgefiihrt 
werden,  wenn  nachgewiesen  wird,  dais  dortige  B'abri- 
canten  soiche  fiir  ihr  Gewerbe   angekauft  haben. 

Art.  V.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  wollen 
dahin  wirken,  dafs  dem  gewerblichen  Verkehr  ïhrer 
Unterthanen  in  Ihren  Staaten  gegenseitig  die  mog- 
lichste  Erleîchterung   und  Freiheit  gewahrt  werde. 

Die  zu  diescm  Ende  etwa  za  trelî'enden  Anord- 
nungen  werden  einer  besonderen  Berathung  und  Uber- 
einkunft   vorbehalten. 

Vorliiufig  soilen  Flandelsreîsende,  als  soiche,  welche 
nicht  Waaren,  sondern  nur  Muster  bei  sich  fiihren 
oder  fiir  inliindische  Etablissements  bei  Gewerbtreiben- 
den  Bestellungen  suchen,  in  keinem  der  Staaten  der 
hohen  contrahirenden  Theile  besonderen  Abgaben  oder 
Steuern  unterliegen. 

Art.  VI.  Die  hohen  contrahirenden  Staaten  ver- 
blnden  sich  gegenseitig  za  dem  Grundsatze,  dafs 
Chausseeabgaben  oder  andere  statt  derseiben  ubliche 
Reichnisse,  wie  z.  B.  der  in  den  Ronigreichen  Baiern 
und  Wiirtemberg  zur  Surrogirung  des  Weggeldes  von 
eingehenden  Giitern  eingefiihrte  fixe  Zoilbeischlag,  eben 
so  Pilaster-,  Damm-,  Briicken-  und  Fiihr-Geldci-, 
oder   unter  welchem  anderen  Namen  dergleichen  Ab- 
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gaben  bestehen,  obne  Unterschied ,  ob  die  Erhebiing  1829 
Uir  Rcchnung  des  Staates  oder  eines  Privalbercclitij;- 
len,  namentlich  einer  Commune,  geschieiiet,  nur  in 
dem  Betrage  beibchalten  oder  neu  eingefiil!;  t  werden 
koniien,  als  sie  dca  govohiilicheu  lleistellungs -  und 
Unterhaltungs-Kosten   angemcssen  sind. 

Das  Niihere  iiber  die  Ausfiihrung  dièses  Grund-  ^ 
satzes  in  den  Landen  der  hohen  contuahirenden  Tîieile 
bleibt  einer  besonderen  Uebereinkunft  vorbehalten,  wo- 
bei  man  iiberhaupt  auf  gleiche  Behandiung  und  ins- 
besondere  auf  moglichste  Gleichstellung  der  Ciiaussee- 
geidabgaben  Bedacht    nebmen  wîrd. 

Das  dermalen  in  Preul'sen,   nacb  dem  allgemeînen 

•Tarif  vom  Jahre  1828,    bestehende    Chausscegeld    soil 

ils  ein  Maximum    der  Chausseegebiihr   angesehcn   und 

liiiiiiihio    in    keinem  der   contrahirenden  Staaten    iiber- 

icliritten  werden, 

Was  insbesondere  die  Scparaterbebung  von  Thor- 
>perr-  und  Pflaster-Geidern  betrift't,  so  sollen  sic  aui" 
îbaussirten  Strassen,  da,  wo  sie  noch  besteiien,  dem 
orstehenden  Grundsatze  gemiifs,  aufgehoben  und  die 
3rtspflaster  den  Chausseestrecken  dergestalt  einge- 
ecbnet  werden,  dafs  davon  nur  die  Cbausseegelder 
lach  dem  allgemeinen  Tarif  zur  Erbebung  komnien. 

Art.  vu.  Aucb  machen  sich  die  boben  contra- 
lirenden  Tbeile  verbindiicb,  auf  aile  Weise  dahin  zii 
virken,  dafs  ihre  obnebin  scbon  auf  derselben  Grund- 
ige  berubenden  Zollsystenie,  insbesondere  die  Ein- 
';angszollsatze,  die  Steliung  und  Fassung  des  Tarifs, 
licl.t  minder  die  Verwaltungsformen  inebr  und  mebr 
1  Uebereinstimmung  gebracbt  werden. 

Art.  YIII.      Zur    Erleichterung    der    Versendnng 

on  Waaren  aus  einem  der  contrabirenden    Staaten  in 

!en   anderen    und    zur   scbnelleren    Abfertigung   dieser 

îendungen  an    den  Zollstellen   werden    die  boben  con- 

laliirenden  Tbeile   bei   den  in  ibrem  Zoiltarif  vorkom- 

leiiden  Maas-  und  Gewîcbts-Bestimmungen    vorlaufig 

'ine  Réduction  auf  das  Maafs  uiid  Gewicht,  welcbe  in 

en  Tarifen  der   anderen    contrabirenden    Staaten    an- 

enommen  sind,    entwerfen  und  zum   Gebraucbe,    so- 

t  obi  Ibrcr  Zolliimter,    als  des  bandcltreibenden   Publi- 

(ums,   oUentlicb  bekannt   machen  lassen. 

Art.  IX.  Zugleicb  wollen  die  boben  contrabiren- 
en  Tbeile  dabîn  wirken,  dafs  in  Ibren  Staaten  ein  gleicbes 
lijnz-,  Maafs-  undGewichts-System  in  Anwendung  komme. 

Tom,  XI  f.  (i 
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1829  Art.  X.  Die  Wasserzolle  oder  auch  Weggelda;e- 
bliliren  auf  Fliissen,  mit  Einsdilufs  derjenigen,  Avclche 
das  Schift'sgefals  treiten  (Rccognîtionsgcbîihren),  siud 
von  Waaren,  welclie  auf  solchen  Fliisscii  bczogeii  wer- 
dcn ,  auf  welche  die  Bestimmungcn  des  Wicuer  Con- 
gresses  Anwendung  finden,  feiner  gegenseitig  nach 
jenen    Bestiminangen  zu  entrichten. 

Dièse  Fortcntrichtung  gilt  aucîi  von  solchen  Ab- 
gaben  dieser  Art,  welche  durch  besoîîdeie  Staatsver- 
trage  regulirt  sind.  Auf  den  iibrigen  Fliissen  in  den 
contrahirendcn  Staaten,  bei  welchen  weder  die  Wiener 
Congrefs  -  Acte ,  noch  andere  Staatsvertrage  Anwen- 
dung iinden,  werden  die  Wasserzolle  nach  den  priva- 
tiven  Anordnungen  der  l)etre(l'enden  Regierungen  er- 
hobcn.  Doch  sollen  bei  Fliissen  der  lelzteren  Art  in 
jedcm  contrahirenden  Staate  die  Krzeugnisse  der  an- 
deren  contralnrenden  Staaten,  in  ïlinsiclit  der  Stroin- 
und  Flufs-Gebiihien,  wie  die  eigenen  inlandischen 
Brzeugnisse  behandelt  werden. 

Art.  XL  Kanal-,  Schleusen-,  Briicken-,  Fahr-, 
Hafen-,  Waage-,  Krahnen-  und  Nicderlage-Gebiih- 
ren  und  Leistungen  fiir  Anstalten ,  die  zui"  Erleiclite- 
rung  des  Verkehrs  bestimmt  sind,  werden  von  den  Uii- 
terthanen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  auf  vollig 
gleiche  Weîse ,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen ,  er- 
hoben.  Auch  sind  dieselben,  wenn  sie  bei  dem  Ein- 
tritte  auf  das  Stromgebiet  eines  anderen  der  contra- 
hirenden Staaten  die  Vorschriften  iiber  die  Ursprungs- 
zeugnisse  und  andere  Erfordernisse,  uni  den  freien 
oder  erleichterten  Eingang  zu  geniefsen,  erfiillt  haben, 
keinen  anderen  Maasregeln  zur  Sicherung  der  Zollab- 
gaben  und  Aufrechthaltung  der  StrompoHzei  unterwor- 
fen,  als  welche  den  eigenen  Unterthanen  auferlegt 
oder  vorgeschrieben  sind. 

Art.  XII.  Der  freie  oder  erleichterte  Uebergang 
der  Erzeugnisse  ans  einem  der  contrahirenden  Ver- 
eine  in  den  anderen ,  wie  solcher  in  den  Art.  1.  u.  2. 
verabredet  ist,  bleibt  an  die  Einhaltung  bestîminter 
Zollstrassen  gebunden,  woriiber  eine  besondere  Ver- 
einbarung  Statt  finden  wird. 

Den  kleinen  Grenzverkehr  der  Unterthanen  an  den 
Grenzen,  wo  der  Preufsisch-Hessische  und  Baierisch- 
Wiirtembergische  Zollvertrag  sich  beriihren,  wird  inan 
durch   einc  eigcne  ÏJbereinkunft  zu  erleichtern  suchen. 
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Art.  Xin.  Da  die  in  den  Art.  I.  u.  II.  verein-  1829 
balte  Befreiung  und  Erleichterung  auf  fremde  Gegcn- 
stande,  d.  h.  auf  solche,  welche  wcder  in  Preulsen 
und  dem  Grofsherzoglhum  îlcssen,  noch  iîi  Y/urîein- 
berg  und  Baiern  durch  die  Natur  erzeugt  oder  durch 
die  Kunst  bearbeitet  oder  verlertigt  worden  sind,  sich 
nicht  erstreckt,  dergleichen  Gegenstiînde  aller  Art  so- 
lach,  bei  dem  Uebergange  ans  Preussen  und  dem 
Grrofsherzogthum  Hessen  nacli  Baiern  und  Wiirtem- 
)erg  und  uragekehrt  ans  Baiern  und  Wiirtemberg  nach 
Preufsen  und  dem  Grofsherzogthum  Hessen ,  den  Ab- 
çaben ,  welche  sie  in  jedem  Lande ,  nach  dem  dortîgen 
digemeinen  Tarif,  unteiworfen  sind,  auch  ferner  un- 
erliegen,  so  behalten  sich  die  hohen  contrahirenden 
Theile  vor,  durch  ein  gemeinschaftlich  zu  verabreden- 
les  Règlement,  aile  Erfordernissc,  bcsonders  in  Ab- 
licht  der  beizubringenden  Zeugnisse,  zu  bestinnnen, 
n  elche  von  ïlandel  -  und  Gewerbetreibenden  zu  beob- 
iichten  sind,  um  der  fiir  inlandische  Erzeugnisse  der 
Watur  und  Kunst  zustehenden  Befreiung  oder  Erleich- 
erung,  bei  der  Einfiihrung  in  das  Gebiet  eines  an- 
leren  der  contrahirenden  Staaten  oder  bei  der  Dnrch- 
iihrung,  theilhaftig  zu  werden. 

Art.  XIV.  Zur  Aufrechthaltung  Ihres  Handels- 
ind  Zoll- Systems  und  zur  Unterdriickung  des  gemein- 
chadlichen  Schieichhandels  wollen  sich  die  hohen  con- 
rahirenden  Theile  gegenseitig  kniftig  unterstiitzen, 
uch  zu  diesem  Behufe  die  erforderlichen  Anordnungen 
nd  Maasregein  durch  besondere  Uebereinkunft  verab- 
eden  und  insbesondere  ein  lorniliches  Zollcartel  ab- 
chiiefsen  lassen. 

Art.  XV.     Die  Preufsischen  Seehlifen  sollen   dem 

laiidel  der  Koniglich  Baierischen  und  Roniglich  Wiir- 

smbergischen   Unterthanen    gegen    vollig    gleiche   Ab- 

aben ,    wie   solche    von    Aç\\    Konigiich    Preulsischen 

iilerthanen  entrichtet  werden,  olfen  stehen. 

Art.  XVI.  Die  in  IVemden  See  -  und  anderen 
landels-PlIitzen  angestellten  Consuln  eines  oder  des 
luieren  der  hohen  contrahirenden  Theile  sollen  veran- 
A-A  werden,  den  Unterthanen  der  Ubrigen  contrahi- 
eiiden  Staaten  Schutz  und  Unterstiitzung  zu  gev,iihicn. 

Art.  XVII.  Sobald  in  dem  Baierischen  Rhein- 
reise  die  Zollordnung  des  Baierisch-Wiirtembergisciien 
ercins  eingefiihrt  und  durch  eine  gehorig  sichernde 
iolllinie  geschiitzt   seyn  wird,    sollen   sanuntilchc  Be- 

G  2 
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1829  stimmungcn  des  gegenwartlgen  Vertrags  und  insbe- 
sondere  aiich  jene ,  welche  sicli  auf  die  Befrciung  odei* 
Erleichlening  inliindisclier  Erzengnisse  der  Nalur,  des 
Gewerblieisses  und  der  Kunst  in  Ansehung  der  auf 
dem  Eingange  ruhcnden  Abgaben  beziehen ,  auch  auf 
den  genaiinten  Kreis  ihre  voile  Anwendung  tinden. 

Art.  XVIII.  Es  soll  dieser  Vertrag  auch  den  Un- 
terthanen  derjenigen  Regierungen,  Meiche  sich  bereits 
dein  Baierisch- Wurtembergischen  oder  dem  Preulsisch- 
Hessischcn  Zollsystem  angeschlossen  haben  oder  kiinf- 
tig  einem  dieser  Zolisysteme  noch  beitreten  werden, 
wie  den  Unterthanen  der  hohen  contrahirenden  Theile, 
zu  Statten   kommen. 

Art.  XIX.     Von  jedem  der  hohen  contrahirenden 
Theile  werden  Bevollmachtigte  jahrlich  einmal  in  einer 
der  llcsidenzen  sich  vereinigen,  um  die  Mittei  zur  Be-jj 
festigung   und   Eiweiterung  dièses   Vertrags   zu    bera-  ' 
then  und  die  Eiledigunç  derjenigen   Bedeiiken  herbei- 
zufiihren ,    welclie    sich  un  Laufe  des  Jahres    bei  Aus-i 
fiihrung  desselben  ergeben  haben  mochten.  jj 

Art.  XX.      Die  Dauer  des  gegenwiirtigen  Vertrags; 
wird   vorliiufig  auf  12  Jahre,    vom    1.  Januar  1830  an 
gerechnet,  festgesetzt.     Wird  wlibrend  dieser  Zeit  der 
Vertrag  nicht   aufgekiindigt,   so   soli   er    abernials  auf, 
12  Jahre  und   sofort   von  12  zu  12  Jahren   verliingertî 
angesehen  Mcrden. 

Ueber  die  Art  und  Zeit  der  Aufkiindigung  wird' 
eine  besondere  Verabredung  getroffen  werden. 

Art.  XXI.  Gegenwiiitiger,  iu  zwei  Exeinplaren 
ausgefcrtigter  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification  der 
hohen  contrahirenden  Hofc  vorgelegt  und  die  Aus- 
wechslung  der  Ratificationsurkunden  spatestens  in  sechs; 
Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmachtigten 
denselben  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  verse- 
hen.      So  geschehen  Berlin  den  27.  Mai  1829.  i 

MoRiTz  Haubold  von  Schonberg.  ( 

Albrecht  Friedrich  Eichhorn.  « 

AuGusT  Freiherr  von  Hofmann.  [ 

Friedrich  Christian  .Tohann  GrafroT^  Luxburg.  i 
LuDwiG  Heinrïch  AvGvsT  Frei/terr  vonBlomberg. Hi 
Johann  Friedrich  FreiJierr  von  Cotta.  ii 

(Ce  traité  a  été  ratifié  et  Jes  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin  le  15  et  le  17  Juillet  1829.) 
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18. 

Traité  de  commerce  et   de  douanes  1829 
ntre  la  Hesse  électorcde  et  la  Hesse 
grand    ducale.    Signé    à    Francfort 
sur  Mein  le  27  Mcd  1829- 

(^Sammlung  poji  Gesetzen  etc.  fur  Kurhessen, 
Jahr  1829.   Nr.  IV.  Juni.  pag.  35). 

Au&schreihen    des  Staatsministeriums , 
vom    ISten    Juni    1829, 

letreffend  die  Zoll-  und  Verlcehrs-  Verhdltnisse 
'.wischen  dem  Kur fur stenth unie  und  deiii  Grojs- 
herzogthume   Hessen. 

.\achdem  iinter  allerhochster  Genehmîgung  Sr,  Ko- 
ligiichen  Hoheit  des  Kurfiiisten  am  27sten  vor.  Monats 
n  Frankf'urt  mit  dem  Grofsherzoglbume  Hessen  zui" 
Ibvvendung  mehrerer  Storungen,  welche  fiir  den  wecli- 
elseitigen  Handels-  und  nachbarlichen  Grenzverkehr 
lurch  die  in  den  heiden  Staaten  bestehenden  verschie- 
lenarligen  Einricbtnngen  der  Zolle  und  dergleichen 
^teiiern  herbeigeliibrt  oder  in  deren  Folge  noclî  zii 
)esorgen  naren ,  ein  Vertrag  fiir  die  Zeit  vom  Isten 
iieses  Monats  bis  zum  lelzten  Dezember  1834  abge- 
ichlossen  worden  ist,  >vird  nunmehr  der  beigelïigte 
Vus/ug  aus  diesem  Vertiage  zur  Nacbricbt  und  ge- 
lorigen  Beachtung  bekannt  gemacbt  mit  dem  Bemei- 
ien,  dafs  dessen  Anikel  1  bis  9  zunachst  die  Veibalt- 
ûsse  zwischen  dem  (Triolsbeizogtbume  Hessen  und  den, 

on  solcbem  eingeschlossenen,  diesseitigen  Landeslhei- 
en,   namiicb  Ami  Dorbeim   in  der  Provinz  Hanau  und 

ericbt  Kalzenberg  in  der  Provinz  Oberbessen,  hin- 
çegen  die  Art.  10  bis  15  nocb  aiideic  kurhessische 
Lande  beti  etl'en. 

Zugleich  wird  in  Beziebung  auf  den  Verkehr  des 
Vmtes  Doriieim  und  des  Gerichts  Katzenbcrg  mit 
lem  ijbrjgen  kurhessiscben  Staate  testgesclzt ,  dais  in 
QemUshcit  der   nunniebr   fiir  jene  getrcnnten  Gebiets- 
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1829  tbeHc  eingetretenen  besonderen  Verhliltnisse  hinsicht- 
licli  der  Versteuerung  ausUindischer  Waaren,  dièse 
Cegenstande  bci  ihrem  Uebergange  in  die  iibrigen 
kurhessischen  Lande  dent  vollen  gesetzlichen  Abgaben 
unterliegen,  die  Einfiihiung  der  eigeiien  Erzeugnisse 
aber  uiiter  gehoriger  Nachweisung  des  Urspiunges 
leincr  wie  bisiier,  tiei  bleibet. 

Cassel,   am  ISten  Juni  1829. 

Kurjiirs t llclies    Staa tsm in isterium , 

Fiir  den  Minisier 
des  luueru: 

WiTZLEBEN.      SCHMINKE.       MeYER.       RieSS. 

Vt.  Eggena. 

Anlage   zum  vorstehenden  AusscJireiben. 

Art.  I.  Die  gi'orsherzoglich-hessische  Staatsre- 
gierung  geslattet  den  zolItVeien  Durchgang  der  Ge- 
genstîinde  uiid  Waaren  jeder  Art, 

a)  welcîie  zum  Verbrauch  der  vom  grofslîerzoglichen 
Gebiete  iimschlossenen  kurl'iirstlicb-Jiessischen  Lan- 
destbeilc,  des  Amtes  Dorheim  und  des  Gericbts 
Katzenberg  erforderlicb  sind:   sowie 

b)  derjcnigen  Gegcnstande  aus  diesen  kurfiirstlichen 
Landestheilen ,  welche  aus  denselben  durch  das  grofs- 
herzoglicb-hessische  Gebiet  gefiihrt  werden. 

Dieser  Verkehr  soll  in  der  Ausdehnung  zoll-  und 
abgabenfrei  belassen  werden,  dafs  davon  in  dem  grofs- 
berzoglichen  Gebiete  keine  andere  Abgabe,  als  das 
allgemein  gesetzliche  Cbaussee  - ,  Wege-  und  Briicken- 
Geid  nacb  dem  gesetzlichen  Tarif,  erhoben  wird. 

Art.  II.  Da  es  dem  Wilien  der  beiderseitigen 
Staatsregierungen  ganz  entgegen  ist,  dem  verderbli- 
chen  Gewerbe  des  Schleichhandels  oder  kaufmanni- 
schen,  auf  die  Verschiedenheît  der  in  den  beiderseiti- 
gen Staaten  bestehenden  Zolltarife  gestiitzten  Specu- 
lazionen  fordernde  Gelegenheit  zu  geben,  die  im  Art. 
I,  zugeriicherte  Durchgangs-Freiheit  aber  leicht  daza 
misbraucht  Mcrden  konnte,  das  Amt  Dorbeim  und  das 
Gericht  Katzenberg  weit  iiber  deren  wahres  BediirfniCs 
mit  Waareïi  zu  iiberfijllen,  um  solchc  demnîichst  zum 
SchleicUhandel  zu  benutzcn;  so  sind  die  beiderseitigen 
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S(aatsregierungcn  daliiii  iiberelngekommen ,   dafs  dlese  1829 
Diirchfuhr  beschriinkt  werde 

a)  bei  der  Einfiihr  in  die  gedachten  kurfiirsllichen 
Landestheile  auf  das  eigentliche  Bediirfnifs  dersel- 
ben,  nach  deien  Bcvolkerung  und  dem  Stand  ihrcr 
Kultur-  ^'eIhaltnisse, 

b)  bei  der  Ausl'uhr  aus  den  bemerkten  kurfiirstlichen 
Landeslheilen  und  iiber  die  grofsheizogiichen  Gren- 
zen  binsichtiich  der  im  Grolsherzogthume  ausgangs- 

;    zollpilichtigcn   Gegenstande  aut"  dicjenigen  Quantitâ- 

',  ten,    welche    in  denselben    wirkiich   erzeugt   worden 

'  '   sind,  vvogegen  aber  sonst  fiir  Gejrenstiinde  jeder  Art 

.  die  Ausfulir  aus  den  genannten    kuri'iii  stricîien    Lan- 

'   destheilen  und  iiber   die   gro(sberzoglichen   Grenzen 

"    in  unbeschriinkter  Menge  und  auf  allen  Wegen   freî 

vom  Durchgangszoll  belassen  werden  wird. 

Art.  m.  Fiir  die  Waaren-Durcbfubr  in  die  oben 
bezeichneten  kurfiirsllichen  Landestlieiie  und  aus  den- 
seiben,  auf  welçhe  sicb  die  Bestimmungen  in  den  Ar- 
likeln  I  und  U.  beziehen,  sind  folgende  Strafsen  be- 
stimmt  ; 

I.  fiir  das  Amt  Dorheim 

1^  die  Strafse  iiber  Yilbcl, 

2l     -         -  -      Loîlar, 

3)     -         -  -      Ileldenbergen , 

4}     -          -  -      Oberrosbach; 

II.   fiir  das  Gericht  Katzenberg 
die    Strafse  iiber   Arnsheim   nach    INeustadt   und   um- 
gekehrt. 

Die  betreffenden  grofsherzoglichen  Zolilîmter  wer- 
den nach  Maafsgabe  der  desfails  noch  zu  trelVenden 
nliheren  Verabredungen  die  erlbrderliclien  Ermachti- 
gnngen  erhalten,  dafs  der  in  den  Arlikebi  I  und  IX 
bémerîvte  Durchgang  auf  den  bezeicimeten  Strafsen 
Statt  tinden  kann. 

Art.  IV.  Zum  Zvveck  der  Sicherung  der  Ein- 
gangs  -  Abgaben ,  wciche  die  kuriurstlirhe  Staatsrcgie- 
rung  von  den  Gegenstanden  in  dem  Amie  Dorheim 
und  in  dem  Gerichle  Katzenberg  nach  dem  kurhcssi- 
schen  Tarif  erheben  lassen  wird ,  die  unter  Durchfuhr 
des  grofsherzoglichen  Gebiets  nach  Art.  II.  dahin  ge- 
langen,  sowie  zum  Zweck  der  nach  demseiben  Artikel 
niithisen  Uebersicht  des  Verkehrs,    sollen  die   Durch- 
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1829  fuliren,   auf  welche  sich   die  Artikel  II  und  III.  bezie- 
Leu,  gegcMseitig  kontrolirt  werden. 

Die  naheren  Bestimmiingen  iiber  dièse  Konlrole 
bleiben  besonderen  Verabredungen  vorbehalten. 

Art.  y.  Aus  den  obengedachten  kurfiirstlichen 
Landesthellen  sowobl  in  als  durch  das  grofsherzogliche 
Gebiet  uad  aus  demseibeu  in  und  durch  die  in  Rede 
slehcnden  kui  furstlicben  Landestheiie,  soil  ein  zollfreier 
\erkehr  bestehen,  in  so  >veit  solcher  durch  die  vor- 
slt'lienden  Artikel  nicht  beschrlinkt  ist,  und  nach  den 
l'olgenden  Artikeln  davon  keine  Ausnahmen  Gregenseitie: 
an<i:emessen   erachtet  worden  sinu. 

Dicscr  freie  Verkehr,  in  so  weit  er  nach  den  aus- 
diiicklichcn  Slipulazioncn  dieser  Uebereinkunft  Be- 
schrankungen  und  Ausnahmen  niclit  unterliegt,  Ichliefset 
dan  freien  Ein-  und  Durchgang  auf  ailen  Wegen, 
welche  nach  den  genannten  kurfiirsthchen  Gebiets- 
theilen  und  durch  dieselben  fiihren,  sowie  den  freien 
Ein-  und  Durciigang  aus  dicsen  kurfiirstlichen  Ge- 
bietstheilen  auf  allen  Wegen  des  umschliefsenden  Grofs- 
herzogthums,  unter  den  ini  Allgemeinen  geltenden 
ortiichen  Transport -Bescheinigungen  und  unter  den 
niihei^en  Bestinimungen,  welche  wegen  der  Legitima- 
zion  bei  dem  Uebergange  aus  den  kurfiirstlichen  Ge- 
bietstheilen  in  das  Grofsherzogthum  und  umgekehrt 
•  noch  besonders  verabredet  werden,  in  sich. 

In  Folge  dieser  Uebereinkunft  wird  grofsher- 
zoglich-hessischer  Seits  die  GrenzumschHefsung  gegen 
die  in  Rede  stehenden  kurfiirstlichen  Gebietstheile, 
in  soweit  sie  nicht  gegen  Waaren-Einfuhren  aus 
anderen  Landesthellen  gerichtet  ist,  aufgehoben,  und 
gleichzeitig  Aufhebung  der  gegen  das  Amt  Dorheim 
eingerichteten  Grenz  -  Zolliirater  erfolgen. 

Art.  YI.  Hinsichtlich  des  Salzes  sind  folgende 
Bestinimungen  festgesetzt. 

a)  liie  Einfuhr  von  Salz  aus  dem  Grofsherzogthume 
in  die  bezeichnet^i  kurfiirstlichen  Landestheiie,  in- 
gleichen  aus  diesen  in  die  Provinzen  Rheinhessen 
und  Starkenburg   ist  beiderseitig  nicht  gestattet; 

b)  der  Eingang  von  Salz  aus  dem  Anite  Dorheim  in 
die  grofsherzogliche  Provinz  Oberhessen  ist  dagegen 
so  lange  und  in  soweit  zugelassen,  als  in  der  giofs- 
herzoglichen   Provinz   Oberhessen  keiue  Salz -Régie 
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oder  andere  den  Salzverbrauch  unter  Kontrole  stel-  1829 
lende  gesetzliclie   Einrichtung   besteht. 

c)  Die  Durchtuhr  des  Salzes  aus  dem  kurfurstlîchen 
Amte  Doiheim  diirch  die  grolsherzogliche  Provinz 
Oberliesseii  Aviid  grofshcrzoglich-hessischer  Seits, 
mit  Ausr.ahme  des  Transits  durch  die  Landratiis- 
Bczîrke  Battenberg  und  Giadenbacii ,  und  daw  auf 
der  reciiieii  Laliiîseite  liegenden  Tbeil  des  Landraths- 
Bezirks  Giessen,  an  keiiie  Slralse  gebiiuden; 

d)  in  Anseliung  der  Durchtuhr  des  Saizes  durch  die 
vorgedaeiïtea  Landrallis-Bezirke,  sovie  durch  die 
Provinzen  Starkenburg  und  Rheinhesseu  geiten  abei" 
fortwahrend    die  gesetzlichen  Yorschrillen; 

c)  dagegen  verstattet  die  kurhessische  Staatsregierung 

die  zolUreie  Durchfiihrung  des  Saizes  durch  die  von 

deni   groisherzoglichen   Gebiete    umschlossenen    kur- 

hessischen  Landestbeile,   das  Amt  Dorheim  und  das 

Gericht  Katzenberg; 

f)  entsagt    die    grolsherzogliche    Staatsregierung    der 

Fort-Èrhehung  der  Salz-Kontrolegebiihr,  gleichwie 

der  nach  Artikei  I.  wegfallenden  Durchgangs-Abga- 

ben,    von   dem    Prodiikte  der  kurfiirsthchen   Saline 

zu  Naubeim  fiir  die  Dauer  dieser  Uebereinkunft. 

Art.   vil     Hinsichtlich    derjenigen    Gegenstlinde 

und  Waaren,    welche  in    beiden   Staaten    Aan   innern 

Konsumzions-Abgaben  unterliegen,  solleh  folgende Be- 

stimmungcii    den  im  Artikei  V.   stipulirten   freien   Ver- 

kehr  beschriinken. 

a)  Der  Eingang  von  dergleichen  Gegenstlinden  aus 
den  genannîen  kurfiirstiichen  Gebietstheilen  in  das 
Grofsherzogthiini,  und  aus  diesem  in  jene,  bleibt  ge- 
genseitig  ebentalls  zolifrei,  unterliegt  indessen  ge- 
genseitig  bei  der  Einfubr  zur  Einlage  dciîjenigen 
Abgaben  und  Kontrolen,  Melche  fur  die  Untertha- 
nen  des  Gebiets  geiten,  wohin  die  Einfuhr  zur  Ein- 
lage- erfolgt. 

b)  Beide  Staatsregierungen  sichern  sich  zu,  derglei- 
chen Gegenstiinde,  welche  aus  einem  Gebiete  in 
das  andere  zur  Konsumzion  iibergehen,  nicht  hoher 
zu  belasten ,  als  dièses  mit  gleichnamigen  Gegen- 
stdnden,  v/enn  sie  Erzeugnisse  des  eigcnen  Landes 
sind,  nach  allgeineinen  gcsct/Jiclîen  liestimmuiigen 
der  Fail  ist,  jedoch  bleibt  t'isr  den  im  Kuriiirsten- 
thum    und  im    Grolijherzogthum    Hessen    erzeugten 
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J829  Wein  in  den  Enclaven  eine  Eihohung  (1er  Verbrauch- 
sleuer  bis  zu  dein  Betrag  des  dermaligen  kurhcssi- 
schen  Eingangszoiles  vorbeîialten. 

c}  Ber  Eingang  von  dergleiciieii  Gegenstîinden  zur 
Durchriihr  soll  gegeiiseilig  ebenfalls  zoii-  und  ab- 
gabenliei  bieiben,  und  iediglich  den  niiher  za  bc- 
stimmeuden  Kontrole-Maasiegein  unterJiegcn. 

d}  In  dar.  Gro'siierzogtlium  kann  der  Eingang  von 
dergleichen  ini  Grolsherzogtiiume  abgabeni)iiichtigen 
Gegen.siai-den  aus  i^^iw  ktului>^tllchen  Gebieten  Dorn- 
lieim  und  Katzenberg  dcmnaciist  zum  Zweck  der 
Durcbfuiir  auf  allen  Wegen  Statt  haben,  und  der 
Ausgang  aus  dem  Groisherzogthum  iiber  jedes  be- 
liebige   grofsherzogiicbe  Zollaujt  eribigen. 

e)  Bei  deni  Uebergange  solcher  Gegenstande,  welche 
einer  Yerbrauchsteuer  unterliegen ,  aus  einem  Gebiete 
in  das  andere  werden  sioli  die  beiderseitigen  Erhe- 
bungs- Aeniter  zur  Siclierung  der  Abgaben  gegen- 
seilig  Nachriclit    ertbeilen. 

Art.  VIII.  Die  kurfiirstliche  Staatsregîerung  bc- 
hlilt  sich  in  dem  Anite  Dorbeim  die  Forterhebung  des 
bisherigen  Durchgaiîgszolls  nach  dem  kurhessischen 
Taiif  vom  21sten  Dezember  1825  vom  Yieh  und  von 
allen  demjcnîgen  Transilgute  vor,  welches  unter  Be- 
gleitschcin-i^ontroie  diuch  das  Grolsheizogthum  und 
gleichmafsig  durch  das  kurfurstiiche  Amt  Dorheîtn  gcht. 

Die  kurfiirstliche  Sîaatsregierung  verspricht,  die- 
sen  Durchgaiigszoll  im  Amte  Doilieim  i'iir  die  Dauer 
dieser  Uebereiiîkunft  nicht  zu  erhohen,  auch  die  gegen- 
wiirtige  Form  der  Erliebuiig  nicht  zu  erschweren,  und 
zu  dem  Ende  die  Zollbchorden  in  dem  Amte  Dorheim 
aiizuweiscn ,  dafs  der  von  den  grofsherzoglichen  Zolliim- 
tern  angelegte  oder  respektirte  Yerschlufs  in  der  Re- 
gel, und  wenn  nicht  besondere  Griinde,  entstande- 
ner  Verdacht  etc.  niihere  Revision  und  hierniit  Abnahme 
des  Verschlusses  nothig  machen  (wovon  jedoch  der 
zuniichst  beriihrt  werdenden  grofsherzoglichen  Zollbe- 
hiirde  unîer  BeitVigung  der  (sriinde  ungesiinmt  Nach- 
richt  zu  ertheiien  ist),  wio  bishcr,  amtiicli  nicht  gelo- 
set  oder  verletzt  werde,  sowie,  dais  die  Eihebung 
des  Durchgangszolles  von  anderen,  als  den  vorbemerk- 
ten,  Transitgiiteru  i'iir  die  Daucr  dieser  Ueberein- 
kunf't  nicht  Statt  finde. 
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Aet.  IX.  Die  beiderseitigen  Staatsregierungen  1829 
s.igen  sich  insbesondere  zu,  dais  sie  gegenseitig  die- 
jenigen  Unterthanen  zur  Bestrafung  wegen  verletzter 
zollgesetzlichen  Bestimmungen  ausiiefern  lassen  >Yollen, 
welche  die  Zollgesetze  desjeiiigen  Staats ,  dem  sie  an- 
gehoren,  diirch  Waaren-EinscliM'arzungeu  in  das  Grofs- 
herzogthum  uud  durch  dasselbe  in  die  von  demselben 
umschlosseiien  kurhessiscben  Gcbietstheile,  das  Amt 
Dorheira  und  das  Gericht  Katzcnberg,  verletzt  iind 
sich  in  das  Gebiet  des  andern  Staats  begeben  haben, 
aufserdem  aber  Waaien-ELaschwaizungeu,  welcbe  in 
ihreni  Gebiete  entdeckt  MCiden ,  unnachsichtlich  mît 
den  zollgesetzlichen  Strafen  ahnden  zu  lassen,  sovvie 
sie  ira  Allgemeinen  ihr  Augenmeik  dahin  zu  richten 
versprechen ,    dais  Zuwiderhandlungen  gegen   die  Ab- 

fabengesetze  des   andern  Staats  wissentlich  nicht  ge- 
uldet  werden. 

Art.  X.  Zur  Wiederherstellung  des  friiher  be- 
gtandenen  Verkehrs  zwischen  dem  Kurliirstenthume 
Hessen  und  herzoglich-nassauischen  Gebiete  erolfnet 
die  grofsherzoglich - hessische  Staatsregieiung  fiir  die 
Dauer  dièses  Vertrags  eine  Transit  -  Strafse  iiber  Gla- 
denbach  und  Bischofl'en  und  umgekehrt  unter  der  Zu- 
gîcherung,  auf  dieser  Strafse  nur  den  geringsten  Zoll- 
satz,  welcher  in  dem  groTsherzoglichen  Tarif  fiir  den 
*  Durchgang  auf  kurzen  Strafsen  mit  3i  Kreuzern 
fiir  den  Zentner  Waaren ,  mit  35  Kreuzern  fiir  jedes 
Stiick  grofses  Vieh,  und  3i  Kreuzern  fin-  jedes 
Stiick  kleiner  Viehgattungen  bestimuit  ist,  erheben 
zu  lassen. 

Art.  XL  Die  kurfiirstliche  Staats regierung  ertheilt 
die  Zusicherung,  auf  der  Strafse  von  ()flenbach  iiber 
die  Mainkur  nach  Viibel  und  umgekehrt,  sowie  auf 
der  Strafse  iiber  den  Heiligenstock,  den  dermai  beste- 
henden  gesetzlichen  Durchgangszoll  nach  der  kurfiirstli- 
chen  Verordnung  vom  21sten  Dezember  1825  von 
Waaren  und  vom  Vieh  fiir  die  Dauer  dieser  Ueber- 
cinkunft  nicht  zu  erhohen,  auch  keine  zu  erschweren- 
den  Formen  eintreten  zu  lassen,  und  auf  diesen  Stra- 
sen  ebenwohl  den  von  grofsherzoglichen  Zolliimtern 
angelegten  oder  respektirten  Verschlufs  unverletzt  zu 
belassen,  in  so  fern  nicht  besondere  Yerhaltnisse  und 
Griinde  dazu  noti.igcn,  eine  genaue  Revision  vorzu- 
nehmen  und  den  Verschluls  zu  iosen.     ïn  allen  solchen 
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1829  Fiillen  soll  die  Zollbehortle ,  >Telche  sich  zur  Losung 
des  Verschlusses  veranlaist  gesehen  hat,  der  Zollbe- 
horde  des  andern  Staats,  weichen  der  Waaren- Trans- 
port zunachst  heriihrt,  unter  Beifiigung  der  Griinde 
ungesaumt  Nachricht  ertheiien. 

Art.  XII.  Da  nach  den  Bestimmungcn  des  zu  Cas- 
sel  am  2isten  September  1828  zwischen  raehreren 
teutschen  Staatcn  geschlossenc  Handcls  -  Vertrags  eine 
Erhohung  der  dermal  gcsetzlich  bestehenden  Duvch- 
gangs- Abgaben  aui"  der  Strai-àC  von  Sichertshausen 
iiber  Marburg,  Cassel  bis  zur  hannovcrschen  Gïrenze 
nicht  Statt  finden  soll  und  ^yird;  so  ertheilt  die  grol's- 
herzogliche  Staatsrcgiernng  gegenseiiig  die  Zusiche- 
rung,  da(s  auf  den  StraCseîi  von  lianau  und  Frank- 
iurt  liber  Friedberg  und  Giesen  bis  zur  kurhessischen 
Grenze  die  dermal  bestehenden  gesetzlichen  Dnrch- 
gangs  -  Abgaben  wiihrend  der  Dauer  dièses  Vertrags 
ebent'alls  nicht  erhoht  werden  sollen. 

Gleichermaafsen  sichern  sich  beide  Staatsregierun- 
gen  einander  gegenseitig  zu,  dafs  die  auf  den  ge- 
nannten  Haupt  -  Durchgangsstrafsen  zur  Abfertigung 
des  Ein-  und  Durchgangs  errichteten  Zollstatten  nicht 
verlegt  werden  sollen. 

Art.  Xîîï.  Die  beiderseitigen  Staatsregierungen 
wollen  durch  die  aus  deni  eincn  in  das  andere  Gebiet 
vorspringenden  Bezirke  und  Orte  den  Durchgang  von 
rohen  Ërzeugnissen  der  Land^^irthschaft  und  Vieh- 
zucht  auf  dafiir  besonders  zu  bestimnienden  Stralsen 
unter  geeigneten ,  das  gegenseitige  Zoll  -  intéresse 
vollstandig  sichernden,  Maalsregeln  zoll-  und  kosten- 
frei  gestatten. 

Art.  XIV.  An  den  beiderseitigen  Grenzen  soll  die 
Einfuhr  der  zu  àan  Miihlen  beslinuutyn  Friichte,  vor- 
behallHch  der  Wiederausfuhr  des  daraus  gewonnenen 
Mahlguts,  so  wie  die  Zurilckfuiu-  desMahlguts  unter  den 
geeigneten,  das  gegenseitige  Zoll -Interesse  vollstan- 
dig sicheinden,  Kontroil-iiestimmung^en,  auf  daiiir 
zu  bestimnienden  Stralsen  gestattet  werden. 

Art.  XV.  Es  sollen  die  beiderseitigen  Untertha- 
nen  bei  deni  Besuchen  der  Messen  und  Jahrmarkte 
den  Inlandern  vollig  gleichgehalten  und  keiner  grofscrn 
Belastung  unter worfen  werden,    als  dièse. 


109 

19. 

Ordonnance    du   gouvernement    Ha- 1829 
novrien    concernant    V  abolition     du 
droit  de  détraction  par  rapjyort  aux 
héritages  exportés  clans  le  royaume 
de  France;  du  12  Juin  1829. 

(fiesetzsammlung  filr    das   Konigreich    Hannoper 
1829.  l.Abth.   No.  9.  pag.63). 

\Jeorg  der  Vierte,  von  Gottes  Gnaden,  Konig  des 
vereinigtcn  Reichs  Grofsbntannien  und  Irland  u.  s.  w. 
auch  Konig  von  liannover,  Heizog  zu  Braunschweig 
und  Liineburg  u.  s.  w. 

Demnach  in  dem  Konigreiche  Frankrcich  das  Ab- 
zugs-  oder  Abschofs  -  Redit  in  Erbschatts-Fallen  alU 
gemein  aufgelioben  ist:  so  lassen  Wir  solches  Unsera 
sammtlicben  getreuen  Unteithanen  zur  Kenntnil's  ge- 
langen  und  beieblen  allen  obrigkeitlichen  Behorden,  die 
Erbschaften ,  welche  Roniglich-Franzosisclie  Untertha- 
nen  in  das  Konigreich  Frankreich  ausfiihren,  frei 
von  allem  Abzug  oder  Abschofs  verabfoigen  zu  lassen. 

Gegenwartige  Anordnung  soll  der  ersten  Abthei- 
lung  der  Gesetz- Sammlung  inserirt  werden. 

Hannover,  den  12ten  Junius  1829. 

Krajt  Seiner  Koniglichen  Majestàt  Aller gnddigsten 
Spécial  -  Bejelils. 

Bremer.  Meding. 

G.  V.  LiJPKE. 
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1829  Traité  de  paix  entre  le  général  Juan 
Lavallé,  gouverneur  provisoire  et  ca- 
pitaine général  de  la  province  de 
Buenos- Ayres  et  le  commandant- 
général  des  districts  de  Vintérieur 
du  pays,  Manuel  Piosas ,  signé  à 
Canellas  le  24  fuiji  1829» 

{Le  Moniteur  universel  1829.  No.  250). 

I  jç,  général  Juan  Lavalle,  gouverneur  provisoire  et 
capitaine -général  de  la  province  tie  Buenos -Ayres,  et 
le  commandant -général  des  districts  de  l'intérieur  du 
pays.   Manuel  Rosas, 

Voulant  mettre  un  terme  aux  troubles,  qui  ont 
affligé  la  province  et  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, ont  dit,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

1°  Les  hostilités  cesseront,  et  à  dater  du  présent 
traité  les  communications  entre  la  ville  et  le  pays  seront 
rétablies  sur  l'ancien  pied. 

2°  L'élection  des  représentans  de  la  province 
aura  lieu  dans  le  plus  bref  , délai  possible  et  conformé- 
ment aux  lois. 

3°  Le  commandant -général  des  districts,  Juan- 
Manuel  Rosas,  étant  particulièrement  chargé  du  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  du  pays  inté- 
rieur, prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables 
Four  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé,  nommera  avec 
assentiment  du  gouvernement,  à  tels  emplois  que  la 
gravité  des  circonstances  rendroient  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  police,  jusqu'à  l'installation  du  gouver- 
nement permanent,  auquel  le  gouvernement  provisoire 
fournira  ensuite  tous  les  documens  nécessaires  pour 
son  administration. 

4°  Quand  félection  du  gouvernement  permanent 
aura  eu  lieu,  le  gouverneur  provisionnel,  Juan  La- 
valle,   et  le  commandant -général   des  districts,  Juan- 
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Manuel  Rosas,    mettront   l'administration  à   sa  dispo- 1829 
silion. 

5*^  Le  gouvernement  de  la  province  reconnoîtra 
et  payera  toutes  les  obligalions  contractées  parle  com- 
mandant-général Rosas  pour  la  subsistance  des  trou- 
pes dont  il  a  le  commandement. 

6°  Les  officiers  de  ligne  et  ceux  de  la  milice, 
qui  ont  été  sous  les  ordres  du  commandant -général 
Rosas,  seront  payés  en  proportion  de  leur  rang  et  des 
classes  respectives  auxquelles  ils  appartiennent. 

7°  Nul  individu,  de  quelque  condition  qu'il  soit, 
ne  sera  molesté  ni  poursuivi  pour  sa  conduite  et  ses 
opinions  politiques  antérieures  au  présent  traité. 

Les  autorités  puniront  sévèrement  tous  ceux,  qui 
chercheront  par  des  pai  oies  ou  des  écrits ,  à  critiquer 
ou  à  combattre  la  stipulation,  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent traité. 

En  foi  de  quoi  et  pour  prouver  notre  mutuel  ac- 
cord, nous  signons  et  ratifions  le  présent  traité  composé 
de  sept  articles  et  en  faisant  deux  copies. 

Fait  à  Cannelas,  dans  l'estancia  de  Miller,  le  24° 
jour  de  juin,  an  de  notre  Seigneur  1829. 

Juan  Lavalle. 

Juan -Manuel  Rosas. 


21. 

Traité  entre    la  Prusse  et  le  duché 

de    Saxe-  JMeiningen  pour   faciliter 

réciproquement    le    commerce    entre 

leurs  Sujets  respectifs ,   signé  le 

3  Juillet  1829. 

(Gesetz- Sammlung  fur  die  KoniglicJien   Preussi- 
schen  Staaten.  1829.  No.  15.  pag.  105). 

lOeine  Majestat  der  Konig  von  Preufsen  und  Seine 
Herzogliche  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen- 
Meiningen,  haben  in  der  Absicht,  die  Hindernisse  mog- 
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1829  Hchst  zu  beseîtigen,  welche  vorzugHch  durch  ortlîclie 
Veihaltnisse  dem  Handel  und  gewerblicheii  Verkeiir 
zwischen  Ilireii  Unterthaiieii  entgegenstehen,  BevoU- 
inachtijçte  crnannt,   namiich: 

Seiiie  Majestiit  dcr  Konig  von  Prcufsen: 

Alleihochst-Ihren  Gehcimen  Legationsrath  Alhrecht 
Friedrich  Eicliliorn,  Ritter  des  Koniglich  -  Preufsl- 
schen  rothen  Adler  -  Ordens  3ter  K lasse ,  Inhaber  des 
ciserneu  Kreuzes  2ter  Klasse  am  weîssen  Bande,  Rit- 
ter des  Kaiserlich-Russischen  St.  Annen- Ordens  2ter 
Klasse  imd  Kommandeur  2ter  Klasse  des  Grolsherzog- 
lich  -  Hessischen  llaiis  -  Ordens  ;    und 

Seine  Herzogliche  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sach- 
sen  -  Meiningen  : 

Hochst-Ihren  Minister-Residenten  am  Ronîglich- 
Preulsischen  Hofe,  den  Kamnieiherrn  Luclwig  u4u~ 
gust  von  Rebeuî\  Ritter  des  Preafsisehen  rothen  Ad- 
ler-Ordens  3ter  Klasse  und  Hochst-lluen  Ministerial- 
rath  Cari  August  Friedrich  AdoJpli  von  Fischern^ 
Ritter  des  KonigUch  -  Sachsischcn  Civil  -  Verdienst- 
Ordens  ;  von  welchen  Bevollmachtigten ,  mit  Vorbehalt 
der  Ratification,  nachstehender  \ertrag  abgescîilos- 
sen  worden  ist: 

Art.  I.  Seine  Majestiit  der  Koîiig  von  Preufsen  und 
Seine  Herzogliche  Durchiaucht  derilerzog  von  Sachsen- 
Meiningen,  wollen  eine  Kunststralse  in  der  Richtung 
von  Langensalza  iiber  Gotha,  Ohrdruff,  Zelle,  Bens- 
hausen,  Kuehndorf,  Meiningen,  Hennebeig  nach  Mell- 
richstadt,  ierner  in  der  Richtung  von  Zelle,  Suhi, 
Schleusingen,  Hildburghausen,  Rodach,  Koburg  nach 
Lichtenfels,  so  weit  sie  durch  Ihre  Lande  zu  fiihren 
und  nicht  bereits  vollendet  ist,  ein  jeder  kontrahirende 
Theil  auf  seinem  Gebiete  in  einen  fiir  Frachtfuhrwerkc 
vollig  brauchbaren  Zustand  herstellen  und  in  solchem 
auch  erhalten  lassen. 

Art.  il  Wegen  gleichlorniiger  Bestimmung  der 
Chaussée- AVege-  Briicken  -  und  Pllastergelder  auf  den 
StraCsen,  welche  zur  Unterhaltung  des  Verkehrs  zwi- 
schen den  Koniglich  -  Preulsischen  und  Herzoglich- 
Sachsen  - Meiningischen  Lande  dienen,  wird  eine  be- 
sondere  Uebereinkunft  vorbehalten.  In  Absicht  der 
Ilohe  des  Chausseegeldes  wird  jetzo  schon  lestgesetzt, 
dafs  es,  auf  keinen  Fall  die  Siitze  des  Preulsischen 
Tarifs  vom  28slen  April  1828  iibersteigen  soll. 


et  le  duché  de  Saxe  " Meinin^en,       113 


Art.  m.  Damit  die  îm  Art.  I.  bezeichneten  1829 
Kunststrafsen  fiir  Handel  und  Verkehr  moglicJist  iiei 
benutzt  werden  konnen,  sollen  von  allen  voii  Laiigen- 
salza  nach  Mellrichstadt  ûnd  Lichtentels,  und  m  uin- 
gekehrter  Richtung  von  Mellrichstadt  und  Lichtenlels 
nach  Langensalza,  durchgehenden  Waaren  ohne  Un- 
terschied,  aul"  der  ganzen  Strecke  von  der  Preufsisch- 
Gothaischen  Grenze  bis  beziehungsweise  zur  Baierisch- 
Meiningenschen  und  Meiningen-Koburgschen  Grenze, 
vom  Isten  Oktober  d.  J.  ab,  keine  Durchgangsabga- 
ben,  unter  welchera  Namen  es  auch  sei,  erhoben 
werden. 

Art.  IV.  Zwischen  folgenden  Preufsischen  Lan- 
destheilen ,    aïs  : 

a.  dem  Landkreise  Erfurt, 

b.  dem  Kreise  Schleusingen, 

c.  dem  Kreise  Ziegenriick, 

einerseits,  und  samnitlichen  Sachsen  -  Meîningenschen 
Landen  andererseits ,  soll  vom  Isten  Oktober  d.  J.  ab, 
dergestalt  ein  freies  gegenseitiges  Verkehr  bestehen, 
dafs  die  von  den  beiderseitigen  Unterthanen  innerhalb 
jenem  Lande  und  Landestheile  zu  verilibrenden  Waa- 
ren aller  Art,  iiberall  in  Riicksicht  auf  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  den  eigenen  inlandischen  Waa- 
ren vôllig  gleich  behandelt  werden,  auch  nirgends 
einem  BinnenzoUe,  es  mag  dieser  unter  dem  Namen 
Geleit  oder  unter  einem  andern  Namen  bis  dahia  be- 
standen  haben,    ferner  unterliegen  sollen. 

Art.  V.  Ausgenommen  von  dieser  gegenseitîgen 
Freiheit  des  Verkehrs   sind: 

4.  Salz  und  Spielkarten,  indem  das  Verkehr  mit  die- 
sen  Gegenstanden  den  in  den  Landen  eines  jeden  der 
kontrahirenden  Theile  hieriiber  bestehenden  Anorduun- 
gen  unterworfen  bleibt; 

2.  aile  Gegenstande,  von  welchen  bei  der  Erzeugung 
oder  Bereitung  im  Inlande  eine  Abgabe  erhoben  mrd. 
Das  freie  Verkehr  mît  diesen  Gegenstanden  ans  einem 
Gebiete  in  das  andere  findet  nur  mit  der  Einschran- 
kung  statt ,  dafs  dieselben ,  wenn  sie  in  das  Gebiet 
des  andern  kontrahirenden  Theils  eingebracht  werden, 
daselb.çt  einer  Abgabe  unterliegen,  welche  derjenigen 
gleichkommt,  womit  die  eigenen  inlandischen  Érzeug- 
nisse  derselben  Art  belastet  sind. 

Tom.    XII.  H 
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1829  AnT.  VI.     In  Absicht    des  Verkehrs  ZAvischen   der 

Stadt  Erfurt  und  den  Herzogluh  -  Sachsen-Melnirigen- 
schen  Landen,  sowolil  was  den  Eingang  aU  die  Durch- 
fuhr  anlangt.  sollen  voni  Isten  Oktober  d.  J.  an  die 
beiderseitigen  Lnterthanen  dergestalt  gleich  behandelt 
werden.  dafs  einerseits  die  Lnteithanender  Herzogiichen 
Lande  in  der  Stadt  Ert'urt  dieselben  \  ortbeile  und  Be- 
giinstigungen  geniel'sen,  welche  den  eigenen  Preufsî- 
schen  Lnterthanen  des  Landkreises  Erturt  und  der 
Kreise  Schleusingen  und  Ziegenriick  da^elbst  zusteben, 
andererseits  aber  auch  den  Einwohnern  der  Stadt  Er- 
furt in  den  Herzoglicb -Meiningenscben  Landen  aile 
die  Vortheile  und  Begiinstigungen  zu  Statten  kommen, 
worauf  die  Einwohner  der  gedathten  Preufsischen  Krei- 
se nacli  Art.  IV.  und  V.  in  jeneu  Landen  Aiispruch  ma- 
chen  konnen. 

AiiT.  VIL     Z^vi.schen    den     ostlichen   Preufsischen 
Provinzen,   Melche  innerhalb  einer  geschlossenen  ZoU- 
linie  liegen ,   und  den  Herzoglicb  -  Sachsen  -  Meiningen- 
scben Landen  soll  das  gegenseitige  ^  erkehr  vom  Isten 
Oktober   d.  J.  an   m.  folgender  Art   erleichtert  werden: 
I.    Freien  Eingang    in    die   ostlichen   Preufsischen 
Provinzen  sollen    haben,    sofern  es  eigene  Erzeugnisse 
der  Sachsen- Meiningenscben  Lande  sind: 
a.  in  unbestimmter  Quantitiit  aufser  denjenigen  Gegen- 
stlinden .  welche   iiach    der  Preulsischen  \  erordnung 
>vegen  Eihebung  der  Eingangs  -.  Durchgangs  -  und 
Ausgangs -Abgaben  vom  30sten  Oktober  1827,  jetzo 
keiner  Abgabe  unterworfen  sind. 

1.  Farben-Erden  aller  Art  (Preufsische  Erhebungs- 
rolle  n.  4.   litt.  f.) 

2.  L'iachs,    Werg,    Heede.  (Preufsische  Erhebungs- 
rolle  n.  8-) 

3.  Samereien   und  Beeren,    mit  Ausnahme  von  Anis 
und  Kiimmel, 

a.  Oelsaat,  als:  Hanfsaat,  Leinsaat  und  Lein- 
dotter  oder  Doder,  Mohnsaamen,  Raps  oder 
Riibsaat, 

b.  Rleesaat  und  aile  nicht  namentllch  im  Tarif 
aufgefùhrte  Samereien,  (^Preufsische  Erhebungs- 
rolle  u.  9.  b.    2.  und   3.) 

4.  Ralk  und   Gips ,  gebrannter.   (Preufsische  Erhe- 
bungsrolle   n.    16.) 

5.  Schielertafeln  und  Schieferstifte.  (Griffe!). 
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b.  în  bestîmmten  Qiiantitaten  fiir  das  Jahr:  1829 

1.  grobe  Siebmachenvaaren  (Preulsische  Erhebungs- 
rolle  n.  4.)  200  Zentner. 

2.  Eisenvitriol,  griiner  (Preufsische  Erhebungsrolle 
n.    5.    e.)     400  Zentner. 

'     3.  graue  Packleinwand  und  Segeltuch   (Preufsische 
Erhebungsrolle   n.  22.  c.)     50  Zentner. 
'4.  Zwillich  und  Drillich  (Preufs.  Erhebungsrolle  n.  22. 
d.)  50  Zentner. 

5.  Theer  und  Pech  (Preufsische  Erhebungsrolle 
No.  37.)  400   Zentner. 

6.  WoUen  -  Garn  (Preufsische  Erhebungsrolle  No.  41. 
b.)  100  Zentner. 

7.  grobe  Bottcher  -  und  Drechsler  -  KorbHechter-, 
Tischler  -  und  aile  rohe  und  blos  gehobelte  Holz- 
waarcn,  Wagner- Arbeiten  und  Maschinen  von  Holz 
(Preufs.  Erhebungsr.  n.  12.  h.  Anmerkung.)  600  Z. 

8.  kurze  grobe  Waaren  (Preufsische  Erhebungs- 
rolle  n.  20.  a.)  200  Zentner. 

9.  einfarbiges  oder  weifses  Fayance  oder  Steingut 
(Preufsische  Erhebungsrolle  n.  38.  c.)  100  Zentner. 

Wenn  der  Fall  der  Einfuhr  der  vorstehend  genann- 
ten  Waaren  auch  umgekehrt  aus  den  ostlichen  Preus- 
sischen  Provinzen  in  die  Herzoglich-Sachsen-Meinin- 
genschen  Lande  vorkommen  sollte,  so  sollen  dieselben 
in  gleicher  Art,  wie  oben  bestimmt  worden  ist,  frei 
von  Abgaben  eingelassen  werden. 

IL  Was  den  Durchgang  betrifft,  so  sollen  Er- 
zeugnisse  der  Sachsen-JVleiningenschen  Lande,  welche 
entweder  nach  der  Verordnung  voin  SOsten  Oktober 
1827  dermalen  keiner  Eingangs-Abgabe  unterliegen, 
jedoch  mit  Ausnahme  von  Wolle,  rohen  Hauten  und 
Liumpen,  oder  fiir  welche  durch  die  vorangehendc 
Bestimmung  des  Art.  (I)  der  Eingang  frei  gegeben 
ist,  auch  frei  von  allem  Land  -  und  Wasserzolle  auf 
der  Strafse  von  Langensalza  iiber  Magdeburg  ins  Aus- 
land  durchgefiihrt  werden  konnen.  Fiir  Waaren ,  beî 
welchen  der  freie  Eingang  nur  auf  eine  bestimmte 
Quantitat  zugelassen  ist,  findet  die  Befreiung  von 
Durchgangs -Abgaben  auch  nur  auf  eine  gleiche  Quan- 
titat, wie  der  freie  Eingang,  Statt.  Diescr  Beschran- 
kung  auf  eine  Quantitat  sind  jedoch  die  sogenannten 
Sonnenberger  Waaren  im  Durchgange  nicht  unterwor- 
fen,    insofern   sie  zu  den  groben  kurzen  Waaren  ge- 

H2 
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1829lioren,    iind    aiif  der   Strafse    von    Langensalza  iiber 
Magdeburg  ins  Ausiand   durchoetïihrt    werden. 

Fernei-  MÎrd  dcr.  Herzogiichcn  f  nterthanen  von 
allen  Waaren  ohne  Unterschied ,  auslilndischen  wie  in- 
liindischen,  Melciie  dieselben  auf  der  Elbe  iiber  Mag- 
deburg austiihren  oder  eint  iihren  ,  der  Elbzoll  eben  so, 
wie  dies  dem  inliindischen  Handel  zugestanden  ist, 
voHig  crlassen. 

JII.  AVenn,  aiifser  denunter  I.  und  II.  geraachtcn 
Zugestanduissen,  wegen  irgend  eines  Gegenstandes  von 
eineni  der  kontrabireuden  Tbeilc  fur  die  Unterthanen 
eines  dritten  Staates,  aulser  dem  Falle  besondercr 
Handels  -  ^  ertriige,  giinstigere  Bestimmungen  getrotlen 
werden,  als  ini  allgeineinen  Tarif  sich  vorfinden,  so 
sollen  dieselben  aucbden  Untertbunen  des  andern  kontra- 
hirenden  Tbeils  zn  Statten  kommen.  Dagegen  wnd 
keiner  der  kontrabirenden  Tbeile  irgend  ein  Erzeugnils 
derNatur  und  des  Gewerbileilsesaus  den  Landen  desJin- 
dern  kontrabirenden  Tbeils  mit  ciner  lioberen  Abgabc  be- 
legen,  aïs  in  dem  allgemeinen  Tarif  daliir  festgesetzt  ist. 

Art.  VIII.  Vom  Isten  Oktober  d.  J.  an  soil, 
obnc  Bescbriinkung  auf  besondere  Landestbeile  und 
Provinzen,  von  Koniglicb-Prcufsiscben  und  Ilerzog- 
licb- Sacbsen-lMeiningenschen  Untertbanen,  welche  in 
dem  Gebiete  des  andein  kontrabirenden  Tbeils  Han- 
del und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  suchen,  keine 
Abgabe  entriciitet  werden,  welcber  nicbt  gleicbmafsig 
die  eigenen  Untertbanen  derselben  Art  unterworfen 
sind.  Dies  soll  aucb  insbesondere  von  solchen  Han- 
dels- und  Gewerbsleuten  gelten,  welche  die  Markte  des 
Handels  wegen  besucben. 

Art.  IX.  So  weit  es  bel  dem  Inhalte  der  Art.  III- 
Vni.  zur  Erleicbterung  des  Grenzverkehrs  noch  eini- 
ger  Anordnungen  bedarf,  bleiben  dièse  der  besonde- 
ren  Verabredung  der  betreffenden  Vervvaltungs -Behor- 
den ,  innerhalb  der  gesetzlich  bestehenden  Grundsatze, 
vorbehalten. 

J3ies  gilt  auch  wegen  der  Art  und  Weise  der  Aus- 
stellung  der  Ursprungszeugnisse,  von  welcben  die  Waa- 
rensendungen  begleitet  sein  miissen,  wenn  dalîir  die 
in  vorstehenden  Artikeln  zugestandenen  Begiinstigun- 
gen  in  Ans|)ruch  genommen  werden  sollen. 

Art.  X,  Zur  Sicberun^  Ibrer  landesherrlichenEin- 
nahmeu  an  Ëingangs- ,  Durcbgangs  -  und  Ausgangs  -  Ab- 
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gaben  wollen   sîcli  beide  kontrahîrende  Theile    gegen-  1829 
*ieitig  unterstlitzen.     Daher    wollen  aiich  Seine  Herzogii- 
che    Durchlauclit,    der  Herzog   von  Sachsen-Meinin- 
jien ,  gestatten ,   dafs  die  Preulsischen  Zolibeamten   die 
Spur    begangener    Unterschleile    in    das    Herzogiiche         * 
Gebiet  verfolgen   und   sith   mit   Zuziehung   der   Orts- 
Obrigkeit  des  Thatbestandes  versichern ,  m  ogegen  hin- 
sichtlich  der  Beeintraditigung  der  Herzoglich-Meinin- 
genschen  Gefalle  der  Herzoglîchen  Beamten  eine  gleî- 
che  Befugnifs    in  dcni  Preuisischen  Gebiete  ziigestaii- 
denwird.  Nichtweniger  sollendie  Behorden  den,  liir  die 
Aufrecbthaltung  der'beiderseitigen  Zollgesetze  ergehen-^ 
den  Reqnisitionen  gegenseitig  unvet  zi'îgiicli  imelikoiumen, 
und    aut"  dest'allsigen    Anîrag   die  von  Unlerihanen  des 
einen  Theils  gegen   die  Zollgesetze   des  andern  TheiJs 
veriibten  Unterschleife    eben  so  zur  Untersuchung  und 
Strafe    ziehen,    als  wenn  sic  gegen  die  eigenen   inliin- 
dischen  Gesetze  begangen  worden  \\aien. 

Art.  XI.  Die  Dauer  des  gegenwiirtigcn  Vertrages 
wird  bis  zuni  Slsten  Dezember  1834  festgesetzt,  und 
wenn  derselbe  in  den  ersten  drei  Monaten  des  letzlen 
Jahres  von  der  einen  oder  der  andern  Seite  nicht  auf- 

fekiindigt  werden  sollte,  so  wird  er  aut'  lerncrc  drei 
ahre  und  sofort  stets  auf  drei  Jahre  als  verlangert 
angesehen. 

Art.  XII.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  unver- 
z'dglich  zur  Allerhochsten  und  Hochsten  Ratifikation 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikations- 
Urkunden  spiitestens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin 
bewirkt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmachti^ten 
denselben  unterzeicbnet  und  mit  ibreu  V/appen  verseiien. 

So  geschehen  Berlin,    den  3ten  Juli  1829. 

Albrecht  Friedrich  Eichhorn. 
LuDwiG  AuGusT  V.  Rebeur. 
Carl  Alglst  Friedrich  Adolph 

VON    FiSCHERN. 

(Vorstehender  Vertrag  îst  von  Seiner  Majestat  dein 
Konige  am  29sten  August  c.  und  von  Seiner  Herzoglî- 
chen Durchlauclit  dem  Herzog«  von  Sachsen-Meiaingea 
am  14ten    August  c.  ratilizirt  worden). 
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22. 

1829  Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché 
de  Saxe-  Cobourg-  Gotha  y  concernant 
les  droits  perçus  sur  la  frontière  du 
territoire  prussien  du  commerce  du 
hcdllage  enclavé  de  T^olhenrode ,  ap- 
partenant auduchédeSaxe-  Cobourg- 
Gotha  y  signé  le  4  Juillet  1829. 

(Gesetz  -  Saminlung   fiir   die   KoniglicJien  Preufsi- 
scliea    Staaten  '1829.*   No.  17.    pag.  121). 

XJa.  die  Gefalle,  welche  dem  Koniglich-Preufsischen 
Gesetze  vom  2()sten  Mai  1818  gemal's,  auf  den  aufsern 
Grenzen  des  Staates  erhoben  werden,  mehrere  in  den- 
selben  eingeschlossene  souveraine  Besitzungen  Deut- 
-  sciier  Bnndesstaalen,  namenllich  auch  das  souveraine 
Herzoglicii-Sachsen-Gothaisclie  Anit  Volkenrode  tref- 
fen ,  Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preulsen  aber  ge- 
neîgt  sind,  dasjenige  Einkomnien,  welches  Ihren  Kas- 
seu,  in  Gefolgo  dièses  besonderen  Verlialtnisses ,  zu- 
tliefst,  den  landesheirlichen  Kassen  gedachter  Staaten 
liir  den  Fall  iibenveisen  zu  lassen,  dafs  eine  gemein- 
schaltliche  billige  Uebereinkunlt  getrolVen  werden  kann; 
so  habcn  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  der  regie- 
rende  Herzog  von  Sachsen-Koburg  und  Gotha  Sich 
zu  einer  solchen  Uebereinkunlt,  in  Riicksicht  Ihres 
obgedachten  in  dem  aufsern  Umfange  der  Preufsi- 
schen  Staaten  eingeschlossenen  souverainen  Amtes  Vol- 
kenrode, unbeschadet  Ihrer  landeshen  lichen  Hoheits- 
rechte,  bereit  erklart,  und  es  ist  darauf  durch  die 
von  Seiten  beider  Theile  ernannten  Bevollmachtigten, 
namlich  : 

von  Seiten  Seiner  Majestiit  des  Konigs  von  Preufsen: 
durch  Allerhochst- Ihren  Geheimen  Legationsrath 
u4lbrec/it  Friedrich  Eiclihorn ,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preufsischen rothen  Adier-Ordens  3ter  Klasse, 
Inhaber  des  eisernen  Kreuzes  2ter  Kiasse  am  weis- 
sen  Bande,    Ilitter    des    Kaiseriich-R,ussischeu    St. 
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Annen-Ordens  2ter  Klasse  und  Kommandeur  2ter  1829 
Klasse  des  Grofsherzoglich  -  Hessischen  Haus  -  Or- 
dens  und 
von  Seiten  Seîner  Herzogllchen  Durchiaiicht  zu  Sach- 
sen-Koburg  und  Gotha:  durch  Hochst-Iliren  Mi- 
nister-  Residenten  den  General  -  Major  Ludwlg  Hein- 
rich  von  L'Estocq,  Ritter  des  Koniglich  -  Preufsi- 
schen  rothen  Adler-Ordens  2ter  Klasse  mît  Eichen- 
laub  und  des  Koniglich -PreuTsischen  Milittir-Ver- 
dienst-Ordens,  Comthur  des  Grofsherzoglich  S'dch- 
sischen  Ordens  vom  weissen  Falken; 

nachstehcnder  Vertrag  unter  Vorbehalt  der  hcider- 
seitigen  landesherrlichen  Genehmigung  abgesclilos- 
sen  worden. 

Art.  I.  Der  Betrag  des  aus  den  Koniglîch-Preufsî- 
schen  Kassen,  aïs  Verbrauchssteuer  nacli  gegenwar- 
ligem  Vertrage  an  Seine  Herzogliche  Durchlaucht, 
den  Herzog  von  Sachsen-Koburg  und  Gotha,  zu 
iiberweisenden  Einkommens,  soll  von  Drei  zu  Dreî 
Jahren  in  gemeinsamer  Uebereinkunl't  festgesetzt  wer- 
den.  Zur  Grundlage  dieser  Uebereînkunft  soll  der 
jedesmalige  Koniglich -Preufsischer  Seits  vorzulegende 
letzt  dreijahrige  lleinerlrag  desselben  bei  den  Konig- 
lichen  Zoll-  und  Slcueramtern  in  den  osllichen  Pro- 
vinzen  des  Preufsischen  Staats  dergestalt  dienen,  dafs 
der  Antheil  Seiner  Herzoglichen  Durclilaucht,  des  Her- 
zogs  zu  Sachsen  -  Koburg  und  Gotha ,  davon  nach 
dem  Verhaltnifs  der  Bevolkerung  der  gedachten  Preufsi- 
schen Provinzen  und  der  andern  zu  einem  Zoliver- 
bande  mit  denselben  geliorigen  souverainen  Besitzun- 
gen  Deutscher  Bundesstaaten  zu  der  Bevolkerung  des 
in  àew  Zollverband  aufgenommenen  souverainen  Her- 
zoglichen Amtes  \olkenrode  berechnet  wird. 

Es  wird  dabei,  um  die  Schwierigkeit  der  Sonde- 
rung  der  ZoUgefâlle  von  der  Verbrauchssteuer  zu  be-^ 
seitigen,  welche  letztere  nach  der  derniahligen  Erhe- 
bungs  -  RoUe  vom  80sten  Oktober  1827  unter  den  Ein- 
gangs-Abgaben  mitbegriffen  ist,  fiir  die  Dauer  des 
gegenwartig  in  dieser  Hinsicht  bestehenden  gesetzii- 
clien  Verhaltnisses  angenommen,  dais  die  Verbrauchs- 
steuer fiinf  Achtel  des  Einkonunens  an  Eingangs-, 
Ausgangs  -  und  Durchgangs-Abgaben  zusajnmcn  ge- 
nommen  bctrage. 
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1829  Art.  îT.  Mit  Riicksicht  auf  die  Bestîmmungen  im 
ersten  Artikel  ist  die  Summe,  welche  Seine  Herzog- 
liche  Dmchlaucht  vom  Isten  Januar  1829  an  jahiTich 
erheben  Jassen  werden ,  auf  Idn  Tausend  JEiri  Hun- 
clert  u/Lcl  Dreifsig  Thaler  Preufsisches  Kurant  fest- 
gesetzt  worden ,  welche  in  gleicheu  Quartal-Raten  in 
dcn  Monaten  Marz,  Jnni,  Septeniber  und  Dezember, 
jedesmahi  mit  Zweihundeit  Zwei  und  Achtzig  Thalern 
Funizelin  Silbergroschen  PreuCsisch  Kurant  durcli  die 
Konigliche  Piovinzial-Steucrkasse  in  Magdeburg  zur 
Voifûgung  Seiner  Herzoglichen  Durcliiaucht  zu  Sach- 
sen-Koburg  und  Gotha  gestellt  und  soweit  sie  hier- 
nach  bei  Auswechselung  der  Katilikation  des  gegen- 
wlirtigen  \  ertrags  flillig  sein  \Aiid,  binnen  vier  Wochen 
nach  diesem  Zeitpunkte  berichtiget  werden  soH. 

Art.  III.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preufsen 
iind  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Ko- 
burg  und  Gotha,  versichern  ihren  Unterthanen  gegen- 
seitig  den  voHig  freien  und  ungestorten  \  erkehr  zwi- 
schen  den  innerhalb  der  Preufsischen  Zoll-Linie  an 
der  aufsern  Grenze  des  Staats  belegenen  Konigiich- 
Preufsischen  Landen  und  dem  Herzoglichen  Amte 
Volkenrode  dergestalt,  dafs  die  von  den  beiderseitigen 
Unterthanen  innerhalb  des  gedachten  Bczirks  zu  ver- 
fiihrenden  Waaren  und  Erzeugnisse  aller  Art  iiberall 
den  eigenen  inlandischen  vollig  gleich  behandelt  wer- 
den sollen. 

Art.  IV.  Wenn  jedoch  in  Folge  des  vorstehen- 
den  Artikels  auch  solche  inliindische  Erzeugnisse,  wel- 
che in  dem  Koniglich- Preufsischen  oder  Ilerzoglich- 
Sachsischen  Gebiete  innerhalb  der  Preufsischen  Zoll- 
Linie  mit  hesoiidern  Verbrauch«steuern  belegt  sind, 
oder  kiinftig  belegt  werden  mochten ,  vollig  freien  Um- 
lauf  haben  sollen,  so  ist  dazu  erforderlkh ,  dafs  jene 
besondercn  Verbraucbssteueni  im  Herzoglichen  Amte 
Volkenrode  auf  vollig  gleichen  Fuis  mit  den  Preufsi- 
schen geselzt,  und  mitteist  gleich  strenger  Kontrolle 
wirklich  erhoben,  zugleich  auch  in  keineni  Falle  durch 
zugestandene  Riickverglitungen  bei  der  Ausfuhr  oder 
sonst  an  ihrer  AVirkung  geschwacht  werden. 

Art.  V.  Fiir  jetzt  und  in  Beriicksichtigung  der 
gegenwiirtigen  Industrie  und  sonstigen  ^erhii Unisse  des 
Amtes  Volkenrode,  versprechen  Seine  HerzoglicheDurcli- 
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ïaucht,  der  Herzog  von  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha,  1829 
hîiksichtiich  der  dortii^en  Braniitwein  - ,  Bier-  und  Bssig- 
B'abrikation,  so  wie  auch  unter  deu  îm  Xten  Arlikel 
cnthalteneu  Modiiikationen  der  Salzkonsuintion,  die 
letztgedacliten  diei  Bestimmungeii  des  vorstehenderi 
Artikels  unmittclbiU'  nacli  Auswechselnug  der  llatifika- 
tions-Urkimden  des  gegeinvartigen  Vcrtrags  zur  Aus- 
lùluung  bringen  zu  lassen. 

Art.  VI.  Seine  Ilerzoglichc  Durcblaucht,  der 
rierzog  von  Sachsen  -  Koburg  -  Gotlia,  wollen  gestatten, 
dais  die  Roniglichen  Sleuerbeamten  durch  Révision 
der  in  deni  Amte  Volkenrode  belindlichen  Branntuein- 
brennereien  luid  Bier-,  auch  Essigbraiiereien,  so  wie 
dnrch  Einsicht  der  hierauf  beziigiichen  Hebe-Register 
iiiid  Kontrollen  der  Herzoglichen  liebe-Slellen,  von 
der  richtigen  Ausluhrung  der  nach  vorstehendem  Ar- 
tikcl  dort einzufiihrenden  Prenisischen  Maisch -  und  Brau- 
malzsteuer-Gesetze  jederzeit  personlich  niihere  Ueber- 
zeugung  nehmen  kiinnen.  Die  mit  diesem  Dienste  in 
dem  Amte  Volkenrode  beaiiltragten  Steuerbeamten 
Merden  zwar  von  Seiner  Majestat  dem  Konige  von 
Preufsen  angestellt,  besoldet  und  uniformirt;  doch  sol- 
len  sic  fiir  die  Dauer  ihrer  Anstellung  in  dem  Amte 
Volkenrode  beiden  Landesherren  den  erforderlichen 
Diensteid  ieisten,  und  das  Koniglich  -  Preufsische  und 
Mcrzoglich- Sachsen -Koburg-Gothaische  Wappen  ver- 
eint  auf  der  Kopfbedeckung  tragcn. 

Art.  VII.  Der  gesammte  Ertrag  der  Maisch-  und 
Braumalzsteucr  in  der  Koniglich -Preulisischen  Provinz 
Sachsen  und  dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Koburg  -  Go- 
thaischen  Amte  \  olkenrode  soll  vermittelst  einei'  nach 
der  Seelenzahl  jener  Provinz  und  dièses  Amtes  aulzu- 
stellenden  Antlieilsberechnung  zwischen  beiden  Regie- 
rungen  in  der  Art  zur  Theiiung  kommen,  dais  das 
Netto-Einkommen  in  beiden  Gebietstheilen  jahrlich 
gegenseitig  vorgelegt  und  nach  der  Volksmenge  durch 
\  ergijtung  der  Minus  in  der  einen  oder  der  andern 
Klasse  ausgeglichen  werde. 

Art.  VIII.  Die  Herzoglich  -  Sachsen  -  Koburg- 
Gothaische  Regierung  wird,  ohne  Zustimmung  der 
Koniglich -Preulsischen  Regienmg,  keine  Vermehrung 
der  Zabi  der  gegen\\artig  im  Amte  Volkenrode  beste- 
henden  Branntwdnbrennereieu,  so  >Yie  der  Bier-,  auch 
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1829  Bssîgbrauereîen  gestattcn,  es  sei  denn,  dafs  das  Gut, 
auf"  welchem  eîne  solche  angele^t  werden  soll,  rniiide- 
stens  einen  Gruiidwerth  von  Funfzehn  Tausend  Tha- 
lern  habc. 

Art.  IX.  Von  denjcnigen  Waaren ,  welclie  mît  At- 
testen  der  Herzoglichen  Schlorshauplmannschaft  fiir 
die  HofhaUung  Seiner  Durclflaucht  des  Herzogs  von 
Sachscn-Koburg- Gotha,  eingehen,  werden  die  Ge- 
falle,  so  Mcit  e.s  durch  die  gedachten  Atteste  verlangt 
wird,  nicîit  beim  Eingange  eihobcn,  sondern  blofs  no- 
lirt,  und  bei  der  nachsten  Quartal-Erhebung  des  An- 
theils  Seiner  Herzoglichen  Diuchlaucht  an  den  ge- 
sammt-Einkiinften,  statt  baarcu  Geldes,  in  Zahlung 
angerechnet  werden. 

Art.  X.  Seine  HerzoglicheDurchlaucht,  derHer- 
zog  von  Sacbsen-Koburg- Gotha  wollen  eine  Fabri- 
kation  von  Spiclkarten  in  Volkenrode  nicht  verstatten. 
Dagegeu  crkiiirt  sîch  die  Koniglich-Preufsische  Re- 
gierdiig  beieit,  eine  dein  Verbrauche  von  \olkenrode 
angernessene  Quantitat  Karten,  welche  mit  dem  Her- 
zoglich  -  Sachsen  -  Koburg  -  Gothaischen  Kartenstempel 
versehen  und  mit  den  Herzoglich- Sachsen -Koburg- 
Golbaischen  Kammer-Altesten  begleitet  sind,  ans  dem 
llerzogthume  Gotha  iiber  das  liaupt-Zollamt  Lan- 
gensalza,  nach  vorausgegangener  gehoriger  Deklara- 
tiou  in  den  letzteren,  IVei  nach  Volkenrode  eingehen 
zn  lassen. 

Anch  wîll  die  Koniglich  -  Preufsische  Regierung 
gestatten,  dafs  der  Salzbedarf  liir  das  Amt  Volken- 
rode, wie  solcher  nach  den  Grundsatzen  der  Preulsi- 
schen  Verwaltung  fiir  den  Kopf  zu  beslimmen  îst,  ab- 
gabenfrei,  jedoch  unter  angemessener  Kontroile,  aus 
der  neu  angeiegten  Saline  Budleben  bci  Gotha  in  das 
gedachte  Amt  eingefiihrt  werde.  Die  Bestimmuiig  der 
Kontroile  bleibt  einer  besonderen  Verabredung  vorbe- 
halten,  wobei  man  darauf  sehen  wird,  dais  dns  Salz 
aul"  einem  bestimmten  Wege ,  in  plombirten  SJicken 
oder  Tonnen,  von  glelchem  Gewichte,  nach  dem  Amte 
eingefiihrt  werde. 

Art.  XI.  Was  die  Befreinng  des  Ein-  und  Aus- 
gangszolles  auf  diejenigen  Fohlen  betritft,  welche  aus 
dem  Amte  Volkenrode  auf  die  lïerzoglichen  Waldtrif- 
ten  und  von  da  wieder  zuiiickgebracht  werden,  so 
bleibt  es  bei  der  bisherigen  Êinrichtung. 
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Art.  XII.  Beîde  Landesherren  werden  în  den  zur  1829 
Sicherung  Ihrcr  landeshenliclien  Gefalle  und  Aufrecht- 
lialtung  der  Gewerbe  Ilirer  Untcrthaneii  nothwendigen 
Maasregeln  einander  gegenseitig  freiindschaftlich  un- 
terstiitzen.  Seine  Duichlaucht,  der  lieizog  von  Sach- 
sen -Kobuig- Gotha,  wolleii  namentlich  gestatten,  dais 
die  Koniglichen  Zolibeamten  die  S[nir  begangener  Un- 
terschleife  auch  in  Jhr  Gebiet  vcrfol^cn  iind,  mit  Zu- 
ziehung  der  Ortsobrigkeiten,  sich  des  Thatbestandes 
versichern.  In  sot'ern  za  dessen  Feststellung  oder  zur 
Sicherung  der  Getiille  nnd  Strafen,  \ isitationen ,  Be- 
schlagnahmen  und  Yorkehrungcn  in  Antrag  gebracht 
werden ,  sollen  dièse ,  sobald  sic  sich  von  der  Zulas- 
sigkeit,  den  Unst'ànden  nach,  iiberzeugt  haben,  solclie 
alsbald  willig  und   zweckmâfsig  veranstalten. 

Seine  Durchiaucîit,  der  Herzog  von  Sachsen- Ko- 
buig-Gotha,  wollen  aile  entweder  durch  die  Konig- 
lichen Zoli  -  und  Steuerbeamten  in  dein  Amte  Volken- 
rode  entdeckte,  oder  sonst  zur  Kenntnifs  der  Herzog- 
lichen  Behorden  gelangende  Verletzungen  der  in  der 
Koniglichen  Zoll-  und  Yerbrauchssteuer-Ordnung  vom 
2Gsten  Mai  1818,  desgleichen  in  der  Ordnung  zuin 
Gesetz  wegen  Versteurung  des  inliindischen  Brannt- 
weins,  Braumalzes  u.  s.  w.  vom  8ten  Pebruar  1819 
oder  der  in  den  spatern  dièse  Gegenst'andc  betreffenden 
Gesetzen  enthaltenen  Vorschriltcn  von  Ihren  Gerichten, 
soternsolche,  nach  allgemeinen  Grundsatzen,  dazu  kom- 
petent  sein  werden,  untersuchen,  und  nach  Vorschrift 
der  erwiihnlen  Gesetze,  welche  Ihren  Gerichten  des- 
haib  zur  Beachtung  zugefertigt  und  bei  Aqw  Untertha- 
nen  des  Herzoglichen  Amtes  Volkenrode,  als  pubiizirt 
und  bekannt  vorausgesetzt  werden  sollen,  bestralen 
lassen.  Die  Geldstralen ,  auf  welche  die  Herzoglichen 
Gerichte  in  solchen  Fallen  erkennen  mochten ,  fallen 
dem  Herzoglichen  Fiskus,  nach  Abzug  des  Denun- 
zianten-Antheils,    lediglich  anheim. 

Dagegen  sichern  Seine  Majestat  der  Konîg  von 
Preufsen  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht,  dem  Her- 
zoge  von  Sachsen -Koburg- Gotha,  fiir  das  Amt  Vol- 
kenrode voile  Erwiederung  der  im  gegenwiirtigen  Ar- 
tikel  gemachten  Zugestehungen  in  ahnlichcn  Fallen  zu. 

Art.  Xni.  Die  Dauer  des  gegenwiirtigen  Ver- 
trages  soll  bis  zum  Schlusse  des  Jahres  1834  wahren, 
und    derselbe,   falls  in   diesem  Jahre  keine  Aufkiindi- 
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1829  giing  yon  der  eînen  oder  der  anderen  Selte  erfolgt, 
stillschweigend  auf  anderweite  sechs  Jahre  verlungert 
angesehen   werdcn. 

Art.  XIV.  Dieser  Verlrag'  soll  iinverziiglich  ziir 
Allerhochsten  und  Hochsten  Ratifikation  vorgelegt  und 
nach  Auswechselung  der  Ratilikatioiis  -  Uikunden  zur 
Vollziehung  gebracht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  beî- 
derseitigen  Bevollmachtigteu ,  mit  Beidriickiing  ihres 
Siegels,  iiiiterzeichuet  Avorden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  Juli  1829. 

Albrecht  Friedrich  Ludwig  Heinrich 

ElCHHORN.  V.   L'ESTOCQ. 

(Gegenwlirtiger  Vertrag  ist  zu  Berlin  den  29sten 
August  und  zu  Coburg  den  12ten  August  1829  rati- 
fizirt  worden). 


23. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché, 
de  Saxe- Cohour g -Gotha  pour  faci- 
liter réciproquement  le  commerce 
entre  leurs  sujets  respectifs ,  signé 
le  4  Juillet  1829. 

(Gesetz^  Sammlung   jur    die    KonigUch    Preujsi- 
schen  Staaten   1829.   No.  15.    pag.  111). 

lOeîne  Majetsatder  Konig  von  Preufsen  und  Seine  Her- 
zogliche  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachseii-Koburg- 
Gotha,  habenin  der  Absicht,  die  Hindernisse  moglichst 
zu  beseitigen ,  welche  vorzijglich  durch  ortiiche  Ver- 
haltnisse  dem  Handel  und  gewerblichen  \erkehr  zwi- 
gchen  Ihren  Unterthanea  cntgegenstelien ,  Bevolhnacli- 
tigte  ernannt,  nanilich: 
Seine  Majestât  der  Konig  von   Preufsen: 

Ailerhochst- Ihren    Geheimen  Légations -Ratli ,   yii- 
hrecht  Friedrich  Eichhorn ,    Ritter    des  Koniglirb- 
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Preufsîschen  rothcn  Adier-Ordens  3ter  Klasse,  Inha- 1829 
ber    des   eisernen  Kreuzes    2ter   Klasse  am   weissen 
i3ande  ,    llitter  des  KaiseiTich  Russisclieu  St.  Annen- 
Ordens  2ter   Klasse  und   Komniandeur  2ter  Klasse 
des  Grofsherzoglich  - llessischen  Haus - Oïdens ; 
und 
Seine  Herzogliche  Durclilaiicht  der  Herzog  von   Sach- 
sen  Koburg  -  Gotha,  Hochst-  Ihren  Fliigel  -  Adjudan- 
ten  und  Major,  Kammerhenn Busso  von  Alvensleben^ 
Ritter    des   Koniglich  -  Preulsischen    St.   Johanniter- 
Ordens  und  Inhaber  der   Herzoglich  -  Sachsen  -  Ko- 
burgischen  Militaîr-  Verdienst  -  Médaille  ;  und 

Hochst  -  Ihien  Geheimen  Légations  -  llath ,  Ernst 
,    Habennann  ;  ' 

von  welchen  Bevollmachtigten  ,  mit  Vorbehalt  der  Ra- 
tifikation,  nachstehender  \  ertrag  verabredct  worden  ist. 
Art.  1.  Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preulsen  und 
Seine  Herzogliche  Durclilaucht  der  Herzog  von  Sach- 
sen Koburg- Gotha,  wollen  eine  Kunststrafse  in  der 
Richtung  von  Langensalza  iiber  Golha,  OhrdrutV,  Zelle, 
von  hier  in  einer  zweifachen  Richtung  nach  Benshau- 
sen  und  Suhl ,  von  dem  letztgenannten  Orte  iiber  Schleu- 
singen,  Hildburghausen,  Rodach,  Koburg  nach  Lich- 
tenfels  ,  so  weit  solche  durch  Ihre  Lande  zu  fiihren  und 
nicht  bereits  vollendet  ist,  ein  jeder  kontrahirende  Theil 
auf  seinem  Gebiete,  in  einen  tur  Frachtfuhrwerke  voi- 
lig  brauchbaren  Zustand  herstellen  und  in  solchem  auch 
erhalten  lassen. 

Art.  II.  Wegen  gleichformiger  Bestimmung  der 
Chaussée-,  Wege-,  Briicken  -  und  Pflastergelder  auf 
den  Strafsen,  Avelche  zur  Unterhaltung  des  Verkehrs 
zwischen  den  Koniglich -Preulsischen  und  Herzoglich- 
Sachsen  -  Koburg  -  Gothaischen  Landen  dienen,  wird 
eine  besondere  (jbereinkunft  vorbehaltcn.  In  Absicht 
der  Hohe  des  Chausseegeldes  wird  jelzo  schon  lestge- 
setzt,  dafs  es  auf  keinen  Pall  die  Satze  des  Preulsi- 
schen Tarifs  vom  28sten  April  1828  iibersteigen  soll. 

Art.  m.  Auf  der  im  Art.  I.  bezeichneten  Strafse 
soll  das  Chausseegeld   nicht  erhoben  werden: 

L   von  Pferden  und  Maulthieren,  welche  den  Hof- 
haltungen  des  Koniglichen  und  des  Herzoglichen  Han- 
ses, îngleichen  den  landesherrlichen  Gestiilen  gehoren; 
2.    von    offentlichen    Beamten,   ohne  Unterschied, 
ob  es  Militair-,  Civil-,  oder    kirchliche  Beamten  sind, 
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1829  auf  Dienstreisen ,  wenn  sîe  sich  durch  Freîkarten  îhrer 
vorgesetzten  Behorden  lej»;itiinîren,  ingleichen  von  Oi- 
iiziers  zu  Pferde  und  in  Dienst-Unifoiiii  ; 

3.  von  Transporten,  welche  unmittelbar  fiir  Rech- 
nung  des  Hofes  oder  der  Regierung  dcr  kontrahirenden 
Theile  geschehen. 

Art.  IV.  Damit  dièse  Kunststiafse  auch  fiir  Han- 
del  und  Verkehr  moglichst  iVei  beniitzt  vveiden  konne, 
soll  von  ailen  von  Langensalza  und  Lichtenfels,  oder 
umgekehrt  von  Lichteniéls  nach  Langensalza  durchge- 
henden  Waaren  ohne  Dnterschied,  aut"  der  ganzen  Streckc 
von  der  Preufsisch  -  Gothaischen  bis  zur  Baierisch-Ko- 
burgschen  Grenze,  voni  Isten  Oktober.  d.  J.  ab,  keine 
Durchgangs  -  Abgabe ,  unter  welchem  Namen  es  aucii 
sei,  erhoben  werden. 

Art.  V.  Zwîschen  folgenden  Preufsischen  Lan- 
destheilen,   aïs  : 

dem  Landkreise  Erfurt, 
dem  Kreise  Schleusingcn, 
dem  Kreise  Ziegenriick 
einerseits    und  sammtlichen  Koburg-Gothaischen  Lan- 
den  andererseits ,  soll  voni  Isten  Oktober  d.  J.  ab  der- 
gestalt    ein    freierer  gegenseitiger   \erkehr    bestehen, 
dafs    die  von  den  beiderseitigen  Unterthanen  inneihalb 
jener    Lande    und  Landestheile  zu  verfuhrenden  Waa- 
ren   aller   Art,    iiberall  in    Rijcksicht    auf  Eingangs- 
und  Aiisgangsabgaben    den    eigenen    inlandischen  Waa- 
ren   vollig    gieich    behandelt    werden,     auch   nirgends 
einen  Binnenzoll,    es   mag    dieser   unter   dem    INamen 
Geleit   oder  unter    einem  andern  Namen  bis  dahin  be- 
standen  haben,    ferner  unterliegen  sollen. 

Ausgenommen    von    dieser     gegenseitigen    Freilieit 
des  Verkehrs  sind: 

1.  Salz  und  Spielkarten,  indem  der  Verkehr  mit 
diesen  Waaren,  den,  in  dem  Lande  eines  jeden  der 
kontrahirenden  Theile  hieriiber  bestehenden  Anord- 
nungen  unterworfen  bleiben. 

2.  aile  Gegenstandc,  von  welchen  bel  der  Erzeu- 
gung  oder  Bereitung  im  Inlande  eine  Abgabe  erhoben 
wird.  Das  freie  \erkehr  mit  diesen  Gegenstanden 
aus  einem  Gebiete  in  das  andere,  findet  nur  mit  der 
Einschrankung  Statt,  dafs  dieselben,  wenn  sie  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrahirenden  Theils  eingebraclit 
werden,    daselbst    einer    Abgabe    unterliegen,   welcLe 
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derjenîjïen   gleich    kommt,  womit  die  eigenen  inlandi-  1829 
sclien  Erzeugnisse  derseiben  Art  belastot  sind. 

Art.  YL  In  Absicht  des  Verkeins  zwischen  deu 
Stadt  Erfurt  und  den  Herzoglîch-Sachscu-Koburg- 
Gothaischen  Landen,  sowohl  was  den  Eingang  als 
die  Durchfiihr  aniangt,  sollen  vom  Isten  Oktober  d.  J. 
an  die  beiderseitigen  Untertlianen  dergestalt  gleich  be- 
bandelt  werden,  dais  eiiicrseits  die  Untertlianen  der 
llerzoglichen  Lande  in  der  Stadt  Erfurt  dieselben  Vor- 
theile  und  Begïinstigungen  geniefsen,  welche  den  ei- 
genen Preufsischen  Untertlianen  des  Landkreises  Erfurt 
und  der  Kreise  Schleusingen  und  Ziegeniiick  daselbst 
zustehen,  andererseits  aber  auch  den  Einwohnern  der 
Stadt  Erfurt  in  den  Herzoglich-Sachsen-Koburg-Go- 
thaischen  Landen  aile  die  Vortheile  und  Begïinstigun- 
gen zu  Statten  kommen,  worauf  die  Eiiiwoliner  der 
gedachten  Preufsischen  Kreise  nach  Art.  4  und  5.  in 
jenen  Landen  Anspruch  machen  konnen. 

Art.  YJQ.  Zwischen  den  ostlichen  Preufsischen 
Provinzen,  welche  innerhalb  einer  geschlossenen  ZolU 
linie  liegen  und  den  Herzoglich-Sachsen-Koburg-Go- 
thaischen  Landen  soll  das  gegenseitige  Verkehr  vora 
Isten  Oktober  d.  J.  an,  in  folgender  Art  erleichtert 
werden : 

I.  Freien  Eingang    in  die  ostlichen  Preufsischen 

Provinzen  sollen  haben,  sofern  es   eigene  Erzeugnisse 

der  Koburg-  Gothaischen  Lande  sind, 

a.  in    unbestinimter   Quantitat,    aufser  denjenigen  Ge- 

genstanden,    welche    nach  der  Preufsischen  Verord- 

nung  wegen  Erhebung  der  Eingangs  -,  Durcligangs- 

und  Ausgangs  -  Abgaben   vom  30sten   Oktober  1827, 

jetzo  keiner  Abgabe  unterworfen  sind, 

1.  Farbenerde  aller  Art  (Preufsische  Erhebungsrolle 
Nr.  4.  litt.  f.) 

2.  Flachs,   Werg,   Heede  (Preufsische   Erhebungs- 
rolle Nr.8.) 

3.  Samereien    und   Beeren,   mit  Ausnahme  von  Anis 
und   Kiimmel, 

a.  Oelsaat,  aïs  Hanfsaat,  Leinsaat  und  Leindot- 
ter  oder  Diider,  Mohnsaamen,  Raps  oder  lliib- 
saat; 

b.  Kleesaat  und  aile  nicht  namentlich  im  Tarif 
aufgefiihrten  Samereien  (Preufsische  Erhebungs- 
rolle Nr.  9.  b.  2  und  3.) 
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2829      4.  Kalk   und   Gips,    gebrannter  (Preufsische  Erhe- 
buiijçsrolle  Nr.  ]()). 
5.  Tlionerne  Brunnenrohren. 
b.  In.  besti7nmter  Quantitlit  fiir  das  Jahr: 

1.  grobe  Siebmacheiwaaren  (Preufs.  Erhebungsrolle 
Nr.4.)  100  Zentiier. 

2.  gebleichtes  Gain  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr. 
22.  b.)  150  Zentner. 

3.  Waid  und  Wau  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr.5.  g.) 
600  Zentner. 

4.  Terpentin,  Terpentlnol,  Kieimol,  auch  Kiehnrus 
(Preufs.  Erhebungsrolle  Nr.  5.  p.)  600  Zentner. 

5.  Anis  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr.  9.  b.  1.)  50  Z. 

6.  Grobe  Bottcher-  und  Drechsler-Korbtlechter-, 
Tischler  -  und  aile  robe  oder  blofs  gehobelte  Holz- 
waaren,  Wagner -Arbeiten  und  Maschinen  von 
Holz  (Preufsische  Erhebungsrolle  Nr.  12.  h.  An- 
merkung)  600   Zentner. 

7.  kurze  grobe  Waaren  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr. 
20.  a.)  300  Zentner. 

8.  Zwillich  und  Drillich  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr. 
22  d.)  150  Zentner. 

Wenn  der  Fall  der  Einfuhr  der  vorstehend  genannten 
Waaren  auch  umgekehrt  aus  den  ostlichen  Preulsischen 
Provinzen  in  die  Herzoglich  -  Sachsen-Koburg-Go- 
thaischen  Lande  vorkommen  sollte,  so  sollen  dieselben 
in  gleicher  Art,  wie  oben  bestimmt  worden  ist,  frei 
von  Abgaben  eingelassen  werden. 

II.  Was  den  Durchgang  betriflTt,  so  sollen  Erzeug- 
nisse  derKoburg-Gothaischen  Lande,  welche  entweder 
nach  der  Verordnung  vom  30sten  Oktober  1827  der- 
malen  keiner  Eingangs  -  Abgabe  unterliegen ,  jedoch 
mit  Ausnahme  von  Wolle,  rohen  Hauten  und  Lum- 
pen,  oder  fiir  welche  durch  die  vorangehende  Bestim- 
mung  des  Art.  (I)  derEingang  frei  gegeben  ist,  auch 
frei  von  allen  Land  -  und  Wasser  -  Zollen  auf  der 
Strafse  von  Langensalza  iiber  Magdeburg  ins  Ausland 
durchgefiihrt  werden  konnen.  Fiir  Waaren,  bei  wel- 
chen  der  freie  Eingang  nur  auf  eine  bestimmte 
Quantitat,  zugelassen  ist,  findet  die  Befreiung  von 
Durchgangs- Abgaben  auch  nur  auf  eine  gleiche  Quan- 
titat,  wie  der  freie  Eingang,  statt. 

Ferner  wird    den  Xlci  zoglichen   Unterthanen  von 
allen  Waaren  ohne  Unterschied,  auslandischen  wie  in- 
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llindischen,  welche  dieselben  auf  der  Elbe  uber  Magde-  1829 
burg   ausf'iihren   oder   einfiibren,   der  Elbzoll  eben  so, 
vie  dies  dem  iiilandischen  liandel  zugestanden  ist,  vol- 
lig  eilassen. 

III.  Wenn,  aufser  den  unter  I.  und  IL  gemachten 
Zugestandnîssen ,  vegcn  irgend  eines  Gegenstandes  von 
einem  der  kontrahirenden  Theile  fiir  die  Unterlhanen 
eines  dritten  Staates  aul'ser  dem  Falle  besonderer  Han- 
dels  -  Vertrage,  giinstigere  Bestîmmungen  getroffeu 
werden,  als  im  alîgemeinen  Tarif  sich  vorfinden,  so 
sollen  dieselben  auch  den  Unterthanen  des  andern  kon- 
trahirenden Theils  zu  Statten  kommen.  Dagegen  wird 
keiner  der  kontrahirenden  Theile  irgend  ein  Erzeug- 
nifs  der  Natur  oder  des  Gevverbfieilses  ans  den  Lan- 
den  des  andern  kontiahirenden  Theils  mit  einer  hohe- 
ren  Abgabe  belegen,  als  in  dem  alîgemeinen  Tarif 
dafiir  festgesetzt   ist. 

Art.  VIII.  Vom  Isten  Oktober  d.  J.  an  soll,  ohne 
Beschrankung  auf  besondere  Landestheile  und  Provîn- 
zen,  von  Koniglich  Preufsischen  und  Herzoglich-Ko- 
burg-Gothaîschen  Unterthanen,  welche  in  dem  Gebiete 
des  andern  kontrahirenden  Theils  Handel  und  Gewers 
be  treiben,  oder  Arbeit  suchen,  keine  Abgabe  entrich- 
tet  werden,  welcher  nicht  gleichmafsig  die  eigenen 
Unterthanen  derselbcn  Art  unterworfen  sind.  Dies 
soll  auch  insbesondere  von  solchen  Handels-  und  Ge- 
werbtreibenden  gelten,  welche  die  Markte  des  Han- 
dels wegen  besuchen. 

Art.  IX.  So  weit  es  bei  dem  Inhalte  der  Art. 
IV.-Vni.  fiir  Erleichterung  des  Grenz  -  Verkehrs  noch 
eigener  Anordnungen  bedarf ,  bleibt  dièse  der  beson- 
deren  Verabredung  der  betrefTenden  Verwaltungs  -  Be- 
horden,  innerhalb  der  gesetzlich  bestehenden  Grund- 
sàtze,    vorbehalten. 

Dies  gilt  auch  wegen  der  Art  und  Weîse  der 
Ausstellung  der  Ursprungs-Zeugnisse,  von  welchen 
die  Waaren  -  Sendungen  begleitet  sein  miissen,  wenn 
dafiir  die  in  vorstehenden  Artikeln  zugestandenen  Be- 
giinstigungen    in    Anspruch   genommen  werden  sollen. 

Art.  X.  Zur  Sicherung  Ihrer  landesherrlichen 
Gefàlle  an  Eingangs-,  Durchgangs-  und  Ansgangs- 
Abgaben,  wollen  sich  beide  kontrahirende  Theile 
gegenseitig    unterstiitzen.     Insbesondere   wollen    Seine 

Tom.  XTJ.  I 
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1829  Herzoglîche  Durchlaucht,  (1er  Herzog  von  Sachsen- 
Koburg  -  Gotha,  gestatten,  dafs  die  l^reulsîschcn  Zoll- 
beamteii  die  Spur  begangener  Untersclileife  in  das 
Gothaischc  verColgen  iind  sich  mit  Ziiziehung  der  Orts- 
obrigkeit  des  Thalbestandes  versîchern,  \vogegen  hin- 
sichtlich  der  Beeintrachligung  Gotîiaischer  Gefijlle  den 
Gothaischeii  Beaniten  eine  gleiche  Befugnils  in  dem 
Preiilsischen  Gebicte  zugestanden  wird.  Nicht  weniger 
sollen  die  beiderseitigen  Behorden  den  fiir  die  Anfrecht- 
haltung  der  beiderseîtîgen  Zoilgesetze  ergehenden  Re- 
quisitionen  unverziiglicli  nachkomnien  und  auf  desfallsi- 
gen  Antrag  die  von  Unterthanen  des  einen  hohen  kou- 
trahirenden  Theils  gegen  die  Zoilgesetze  des  andern 
Theils  veriibten  IJnterschleife  eben  so  zur  Untersu- 
chung  und  Strafe  ziehen,  als  wenn  sie  gegen  die 
eigenen  inlandischen  Gesetze  begangen  wiiren. 

Art.  XL  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges  wird  bis  znm  Slsten  Dezeinber  1834  festgesetzt, 
und  wenn  derselbe  in  den  drei  Monatlien  des  letzten 
Jahres  von  der  einen  oder  der  andern  Seite  nicht  aul- 
gekiindigt  werden  sollte,  so  wird  er  auf  fernere  drei 
Jahre,  und  sotbrt  stets  auf  drei  Jahre,  aïs  verliingert 
angesehen. 

Art.  XII.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  unver- 
ziiglich  zur  Allerhochsten  und  Hochsten  Ratiiikation 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikationsur- 
kunden  spatestens  blnnen  sechs  Wochen  in  Berlin  be- 
wirkt  wèrden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmachtigten 
denselben  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  versehen. 

So  geschehen  Berlin,    den  4tcn  Juli  1829. 

Albrecht  Friedr.  Eichhorn. 

BUSSO    VON    AlvEjVSLEBEN. 

Ernst  Habermann. 

(Vorstehender  Vertrag  ist  von  Seiner  Majestat 
dem  Konige  am  29sten  August  c.  und  von  Seiner  Her- 
zoglichen  Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Sachsen- 
Koburg  -  Gotha  am  28sten  August  c.  ratifizirt  worden). 
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24. 

Conventions  conclues  entre  le  grand-  1829 
duché    de    Saxe  -  TVeimar  -  Eisenach 
d'une  part  et  la  Saxe  royale,  le  duché 
de   Saxe "Cobourg- Gotha ,    le    duché 
de  Saxe-Altenbourgy  la  principauté 
de  Schiuarzhourg-Hudolstadt y  et  la 
principauté    de    S chioarzhour g -Son- 
der shausen,  la  principauté  de  Heujs- 
Plauen  et  de  Reufs-Géra  de  Vautre 
part ,  concernant  les  délits  forestiers 
et  de  chasse;  publiées  à  JVeiniar  le 
9  Juillet  1829. 

(GrofsJierzoglich    S.    TV eimar  -  EisenachscJies    Re- 
gierungshlatt.  No  17.   den  24.  Juli  1829). 

A. 


.uf  Antrag  des  getreuen  Landtages  und  mit  gna- 
digster  Genehmigung  Sr.  Roniglichen  Hoheit  des  Grofs- 
herzogs,  sind  zwischen  der  unterzeichneten  Grofsher- 
zogliclien  Landesregîerung  und  mehreren  Oberbehor- 
den  der  benachbarten  Lande,   namlich: 

1.  der    Koniglich    Sachsischen    Landesregîerung  zu 
Dresden, 

2.  dem   Herzoglich    Sachsischen    Justizkollegîum   zu 
Koburg , 

3.  dem  Herzoglich   Sachsischen   Justizkollegîum   zu 
Gotha, 

4.  der  Herzoglich    Sachsischen  Landesregîerung  zu 
Altenburg , 

5.  der  Fiirstlich    Schwarzburg'schen    Regierung    zu 
Rudolstadt, 

6.  der  Fiirstlich    Schwarzburg'schen   Regierung    zu 
Arnstadt , 

7.  der    Fiirstlich    Reufs  -  Plauischen   Regierung    zu 
Greiz,  und 

12 
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1829      8.  der  Fiirstlîcîi  Reufs-Plaulschen  der  jiingern  Liaie 
gemeînschaitlichen  Regierung  zu  Géra, 
wegen  gegenseitigcr  Stellung   der  Forstverbrecher  vor 
das  Gericht  der  bcgangeneii  That,    Ronventionen   ab- 
geschlossen  wordeii. 

Die  zwischen  der  Koniglich  Sachsischen  Landes- 
regierung  zu  Drcsden  und  der  uiiterzeichneten  Grofs- 
herzoglichen  Landesregierung  diesfalls  getroffene  Ueber- 
einkunft  lautet  folgender  Gestalt: 

§.  1.  Wcnn  sich  der  Fall  ereignet,  dafs  ei»  Ko- 
niglich Siichsischer  Unterthan  in  dem  zum  Grofsherzog- 
thume  Weimar  gehorigen  Territoriiim,  oder  ein  Grols- 
herzoglich  Weiniaischer  Unterthan  im  Koniglich  Siicli- 
sischen  Gebiele  ein  Jagdveibrechen ,  inneriialb  oder 
aufserhaib  des  Waldes  veriiben,  oder  auf  unstreitigem 
Wald-Grunde  und  Boden,  es  niag  derselbe  im  landes- 
herrlichen  oder  Privât -Eigenthume  sich  betînden,  eines 
Vergehens  durch  Holzentwendung ,  Beschadigung  der 
Hoizer,  Giasen,  Hiithen,  Moosscharren  und  Streu- 
reifsen  sich  schuldig  machen  sollte,  so  soll  ein  solcher, 
es  sey  eine  Piandung  erl'olgt  oder  nicht,  gehalten 
seyn,  sich  auf  die  an  ihn  ergehcnde  Ladung,  in  wel- 
cher  er,  nach  der  bei  der  vorladenden  Behorde  gel- 
tenden  gesetzlichen  Vorschrift,  mit  Einraumung  einer 
blofs  vierzehntagigen  Prist  zu  citiren  îst,  vor  dem 
Amte  oder  dem  Gerichte,  unter  dessen  Gerichtsbar- 
keit  er  sich  des  Verbrechens  schuldig  gemacht  hat, 
zu  stellen ,  und  es  sollen  daselbst  die  begangenen  Jagd- 
und  Waldfrevel  sowohl,  ais  die  bei  Gelcgenheit  der- 
selben ,  und  uno  actu  continuo  mit  diesen  begangenen 
anderen  Excesse,  z.  B.  Widersetzlichkeit  bei  der  Pian- 
dung, untersucht  und  bestraft  >yerden. 

§.  2.  Damit  dergleichen  Verbrechen,  besonders 
Holzdeuben,  desto  leichter  cntdeckt  werden  konnen, 
so  soll  den  Forstbedienten  oder  den  bestohlenen  Ei- 
genthiimern  nachgelassen  bleiben,  lediglich  auf  An- 
meklen  bei  den  Dorfgerichten ,  oder  wenn  der  Ver- 
brecher  an  dem  Orte  sich  befindet,  an  welchera  die 
Amts  -  oder  Gerichts  -  Expédition  wesentlich  ist ,  und 
der  Beamte  oder  Justitiar  wohnt,  auf  Anmelden  beira 
Amie  oder  Gerichtsvervvalter,  ohne  besondere  Réquisi- 
tion, jedoch  unter  Theilnahme  wenigstens  einer  ver- 
pflichteten  Gerichtsperson ,  Haussuchung  zu  thun. 
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§,  3.  Die  Insinuation  der  an  den  Verbrecher  zu  1829 
erlassenden  Citation ,  soli  ohne  besondere  Réquisition, 
nur  gegen  Vorzeigung  der  schriftlichen  oflcnen  La- 
dung,  bei  demjenigen  Amte  oder  Geiichte,  untcr  des- 
sen  Gerichtsbai  keit  der  Verbrecher  wohnt,  und  auf 
Diiindliche  Meldiing,  dafs  seiche  insinuiit  werden  solle, 
gestattet,  und  dièses  aut"  der  Citation  angemeikt  Mer- 
den.  Der  stellende  Richter  des  Wohnorts  hat  von 
etwa  friiher  vorgekommener  Bestrafung  des  zu  Stcl- 
lenden  das  Gericht  der  begangenen  That  zu  benach- 
richtigen. 

^.  4.  Was  die  Bestrafung  der  Verbrecher  be- 
trifTt,  so  sollen  zwar  die  im  Konigreiche  Sachseii  sich 
vergehenden  Grofsherzoglich  Siichsischen  Unterthanen, 
nach  den  Koniglich  Sachsischen  Laiidesgesetzen ,  und 
die  Koniglich  Sachsischen  Unterthanen ,  vvelche  im 
Grofsherzogthume  Sachsen  Forst-  oder  Jagdverbre- 
chen  begehen,  nach  den  dortigen  Gesetzen,  in  der 
Regel  bestraft  werden;  es  soil  jedoch  bei  eincr  etwa 
Statt  findenden  bedeutenden  Verschiedenheit  der  in 
beiden  Landen  auf  demselben  Vergehen  stehcnden 
Strafen,  da,  wo  die  hartere  Strafc  cintritt,  ein  ange- 
messenes  Verzeichnifs  zu  der  geiindern  Strafe,  weiche 
den  Verbrecher  bei  gleichem  Vergehen  nach  den  Ge- 
setzen seines  Wohnortes  getroflen  hiitte,  beobachtet 
werden. 

§.  5.  Nach  beendigter  Untersuchung  wîder  die 
Forst-  und  Jagdverbrecher  und  sofort  nach  Eingang 
der  deshalb  mit  Beifiigung  des  konstituirten  Liquid 
zu  erlassenden  Réquisition,  resp.  zu  Einbringung  der 
Strafe,  in  sofern  solche  in  Geld  besteht.  des  Ersatzes 
und  der  Kosten,  soil  mit  schleunigster  Execution  ver- 
fahren  und  Strafe,  Ersatz  und  Kostenbetrag  an  das 
forum  delicti  commissi  abgegeben  werden;  die  Ver- 
brecher aber,  weiche  mit  anderen  als  Geldstrafen  be- 
legt  werden,  sollen  gehalten  seyn,  zu  dercn  Verbiifsung 
auf  die  unmittelbar,  jedoch  mit  Beobachtung  der  §.  8. 
vorgeschriebenen  Anzeige  und  Meldung,  an  sie  erias- 
sene  Auftbrderung  des  Richters ,  der  die  Untersuchung 
gefijhrt  hat,  ad  forum  delicti  commissi  sich  zu  stellen. 

§.  6.  Es  soil  auch,  wenn  praevîa  causae  cogni- 
tîone  sich  ergiebt,  dafs  der  Verbrecher  etwas  nicht  im 
Vermogen  habe,  von  dem  requirirten  Richter  ein  ge- 
wohnliches  Attestai  deshalb  ertheilt,    und  in  Ansehung 
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1829  ^^^  EînbrJngung  der  Kosten  von  Unvermogenden  uber- 
haupt,  eine  griJlsere  Strenge,  als  gegen  die  eîgenen 
Unterthanen  bcobachtet  zu  uerden  pliegt,  von  der  re- 
quirircnden  auswartigen  Behorde  nicht  verlangt,  auch 
sollen  die  Obrigkeiten  der  Forst-  und  Jagdvetbrecher 
nicht  duicK  Requisilionen  um  executivische  Beitreibiing 
ohne  Nolii  behelliget,  und  dadurch  die  Kosten  nicht 
fruchtios  gehauft  uerden. 

J^*.  7.  liiernachst  soil  den  beiderseîtigcn  Forstbe- 
dienten  zur  Pliicht  gemacht  Averden,  diejenigen  Ver- 
brecher,  die  sie  bei  V  ei  ricblinigen  auf  ihreni  Ileviere 
in  dies-  oder  jenseitigen  Waldungen  iiber  Begehung 
von  Wald-  oder  Jagdfrevehi  belreten  diirften ,  bei  dem 
Richter,  iinter  dessen  Jurisdiktion  die  Waldung  gele- 
gen  ist,    anzuzoigen. 

§.  8.  Dièse  Uebcreinkunft  soll  vom  Tage  der  bei- 
derseiligen  Publikation  an  in  Kraft  treten,  und  autdie 
nâchstlolgenden  zehen  Jahre  mit  stillschweigender  Ver- 
liingerung  bis  zur  errolgeiiden  Aufkiindigung,  welche 
sodann  jedeni  der  hohen  kontrahirenden  Theile  ein 
Jahr  voraus  tVeisteht,    gelten. 

Die  zwischen  unterzeichneter  Landesregîerung  und 
den  oben  miter  2  bis  8  aufgef'uhrten  Obeibehorden 
bezîiglicli  auf  die  Beziike  derselben,  zu  Stande  ge- 
kommenen  Konventionen  stimmen  unter  einander  voliig 
uberein,  und  sind  mit  Ausnabmc  einiger  Zusatze  und 
Modifikalionen ,  gleichen  Inhalts,  wie  die  vorstehend 
abgedruckte  Uebcreinkunft  mit  der  Landesregierung 
zu  Dresden. 

Dièse  Zus'âtze   und  Modifikationen   sind   folgende: 
im  §.1.  ist,  nach  denWorten:  '^und  Streureissen", 
noch  eingeschaitet: 

"oder  auf  sonstige  Weise,  nach  Maafsgabe  der  an 
dem  Orte  der  begangenen  That  diesfalls  bestehen- 
den  Gesetzgebung"; 

im  §.  4  ist  am  Schlusse  beigefiigt: 
*^Uebrigcns  ist  bei  Untersuchungen  von  Forst-  und 
Jagdvergehen  moglichst  summaiisch  zu  verfahren 
und  nach  den,  in  jedem  Lande  bestehenden  Vor- 
schriften  iiir  Riigesachen  zu  sportuiiren,  nach  den 
sonst  gewohnliclien  Sportel-Normen  fiir  Untersu- 
chungssachen  aber  erst  dann  zu  liquidiren,  v.enn  das 
vodiegende  Vergelien  ausnahnisweise  mit  Zuchlhaus- 
strafc  zu   ah:: den  ist"; 
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iin   §.  5.  heifst  es  noc-h  am  Schlusse:  1829 

"Sobala  sich  jedoch  eine  Realcitation  nolhig  macht, 
sp  ist  solche  nîcht  anders,  als  diirch  die  hierzu  re- 
quirirte  ordenîiiche  Obrigkeit  vorzunehmen"  ; 

im  §.  7.  falleii  die  Worte  : 
"bei   dem   Ricliter,    unter    dessen    Jurisdiktion    die 
Waldung  geiegen  ist,'' 
aos  und  es  heifst  stalt  dessen: 
"bei  der  betreQenden  Behorde". 

Auf  hochsten  Belelil  8r.  Koniglîchen  Hoheit ,  des 
Gro(shcrzogs ,  wird  der  Inhalt  dieser,  auf  das  ganze 
Grolsherzogthiim  sich  erstreckenden  Konventioiien  zu 
Jcdermanns  Nachrîcht  und  Nachachtiing,  insonderheit 
zur  gcnauen  Befolgung  von  Seiten  der  Justiz-lJnter- 
behorden,   hiermit  zur  ofïentlichen  Kunde  gebracht. 

Weimar,   den  9ten  Juli  1829. 

Grofsherzoglich  Hcichsische  Landesregierung. 

VON   MÙLLER. 


Convention    de    cartel    conclu    entre 

V  Autriche  et  le  grand -duché  de  Bcide 

le  30  Juillet  1829- 

(Grofsherzoglich- BadiscJies    Staats -    und    Regie- 
rangs-Blatt.  1830.  No  4.  pag.  21). 


er  Unterzeichnete,  Seîrrer  Konîglichen  Hoheit  des 
Grofshcrzogs  von  Baden  General -Lieutenant  und  Ge- 
neral-Adjutant,  aulseroi  dentficher  Gesandte  und  be- 
voUmachtigter  Minister  am  Kaiserlich-Konîgrich-Oester- 
veichischen  ilofe,  ist  von  deni  Grofsherzoge,  seinem 
allergniidigsten  Ilcrrn,  ernjachiigt,  Seiner  Durch- 
lauclit  dem  llerru  Filrsten  von  Metteniich-Winneburg, 
Seiner  Raiserlich  -  Koniglicii  -  Apostolischen  Majestât 
wirkfichen  Kammerer,  geheimen  Rath,  Staats-  und 
Conferenz  -  Minister,  dann  ilaus-ilof-  und  Staats- 
Kanzler,  in  Folge  der  zwischen  beiden  hohen  lîofen 
zur  Befestigung  der  zwischen  Iluien  gliicklich  beste- 
headeu    Freundschat'tsverhiiltaisse,     und   zur    Beîorde- 
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1829  rung  des  Voiiheils  der  respectiven  Staaten  verabrede- 
ten  gegenseitigeii  Auslîeferung  der  Déserteurs,  nach- 
folgende  Artikel  unter  der  Bedingung  einer  ganz  gleich- 
malsigen  Beobachtung  von  Seiten  des  Kaiserthums 
Ôsterreich  formlich  zuzugestehen ,  und  hiemit  als  fest- 
gesetzt  zu  bestatigen,   und  zwar: 

Art.  I.  Aile  Civil  -  und  Militar  -  Behorden  der 
hohen  Kontrahenten ,  besonders  aber  die  Rommandanten 
der  den  Grenzen  zunachst  befindlichen  Miiitairpoâten  sol- 
len  angewiesen  werden ,  mit  der  sorgfaltigsten  Aut'merk- 
samkeit  dariiber  zu  wachen,  dafs  kein  Déserteur  von 
den  Truppen  des  einen  kontrahirenden  Theils  die  Gren- 
zen der  Staaten  des  andern  Theiles  Uberschreiten,  noch 
în  selben  Schutz   und  Zuiiucht   finden  konne. 

Art.  II.  Diesem  zufolge  sollen  aile  und  jede  in 
der  Kavallerie,  Infanterie,  Artillerie,  dem  Fuhrwesen 
oder  irgend  einem  andern  Zweige  der  Truppen  des 
einen  kontrahirenden  Theiles  dienenden  Militair-Perso- 
nen,  îngleichen  die  Fourierschiitzen  der  Oltiziere,  wel- 
che  das  Gebiet  des  andern  kontrahirenden  Theiles  be- 
trelen,  oder  sich  auf  deinselben  beîinden  wiirden,  ohne 
mit  einem  Passe,  oder  einer  miUtarischen  Ordre  in 
guter  und  gehoriger  B^orm  versehen  zu  sein,  auf  der 
Stella  angehalten  werden,  und  soll  deren  Ausiieterung 
mit  Waffen,  Pferden,  Kleidung,  Riistungssliicken,  oder 
was  man  sonst  bei  ihnen  finden  mochte,  oder  sie  zur 
Zeit  der  Entweichung  mit  sich  genommen  und  ander- 
warts  in  Verwahrung  gegeben  haben  konnten,  auch 
dann  erfolgen,  wenn  ein  solcher  Déserteur  nicht  eigen* 
rekiamirt  werden  sollte. 

Ware  ein  solcher  Déserteur  friiher  von  den  Trup- 
pen eines  andern  Souverains,  oder  eines  andern  Staa- 
tes,  zwischen  welchem  und  einem  der  jetzt  kontrahi- 
renden Theile  ein  Cartel  besteht,  entwichen,  so  ist  die- 
ser  Déserteur  nichtsdestoweniger  an  diejenigen  Trup- 
pen ziiriickzustellen ,  von  welchen  er  zuletzt  entwichen 
ist.  Ailes  dièses  soll  gleicher  Gestalt  in  dem  Falle 
Statt  finden,  wo  die  Désertion  von  den  Truppen  des 
einen  kontrahirenden  Theiles  zu  denen  des  andern, 
wenn  dièse  auch  aufserhalb  ihres  Vaterlandes  sich  be- 
fânden,  erfolgen  sollte. 

Art.  IÏÙ  Sollte  es  ungeachtet  aller  Vorsichts- 
maafsregeln  einem  Déserteur  gelingen,  sich  în  die 
Staaten  eines  der   hohen  Kontrahenten  iieimlich  einzu- 
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schleicheo,  oder  die  Wachsamkeit  der  Behorden  durch  1829 
Verkieidung,  oder  durch  Vorweisung  falscher  Piisse 
zu  hintergehen ,  so  soll  er,  selbst  wenn  er  sich  an 
einem  Orte,  in  einer  Stadt,  oder  einem  Dorfe  dièses 
Staates  ansafsig  gemacht  hiitte,  nichtsdestoweniger 
zuriickgegeben  und  ausgeliefeit  werde.i,  sobuld  er  an- 
erkannt,  oder  durch  die  Behorden  des  Staates,  aus 
welchem  er  entwichen  ist,  rekiarairt  wird. 

Art.  IV.  Von  dieser  Zuriickstellung  sind  ausge- 
nommen  die  Déserteurs  von  dcn  Truppen  des  einen 
Staates,  welche  geborne  Unterthanen  des  andern  sind, 
in  sofern  sie  nicht  iriiher  in  demjenigen  Staate,  aus 
dessen  Diensten  sie  desertirt,  auf  gesetzliche  Art 
Staatsbiirger  geworden  wiiren,  indem  man  sich  gegen- 
seitig  dahin  einverstanden  hat,  dafs  kein  Theil  ver- 
bunden  sein  soll,  die  eigenen  Unterthanen  auszuliefern, 
welche,  nachdem  sie  bei  den  Truppen  des  andern 
Staates  gedient  haben,  durch  Entweichung  in  das  Ge- 
biet  ihres  natiirlichen  Souverains  zuriickkehren  wiirden. 

Gleichwohl  sind  aile  von  dergleichen  Derserteurs 
mitgenommenen  Dienstpferde,  Armatur-  und  Equipa- 
genstiicke  gegen  Vergiitung  der  Fiitterungskosten  bei 
den  Pferden,  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  V. 
und  des  allenf'allsigen  Botcn-  oder  Fuhrlohns  bei  den 
Equipage-  und  Armaturstiicken ,  falls  dièse  Kosten 
nicht  aus  dem  eigenen  Vermogen  des  Déserteurs  er- 
setzt  werden  konnen,  oder  derjenige,  welchem  sie  zu 
vergiiten  kommen,  sich  nicht  der  Verhehlung  des  Dé- 
serteurs schuldig  gemacht  hâtte,  zuriikzugeben,  in  de- 
ren  Ermanglung  ist  der  Ersatz  dafiir  nach  dem  vvah- 
ren  Werth  gleichfalls  aus  dem  bereitesten  Vermogen 
des  Déserteurs,    in  sofern   er    eines  besitzt,  zu  leisten. 

Art.  V.  Die  Verptlegung  der  Déserteurs  von  dem 
Augenblicke  ihrer  Verbal tung  an  bis  zu  jenem  der  Zu- 
riickstellung ,  wird  taglich  auf  4  Kreuzer  Konventions- 
Miinze  im  20  fl.  Fulse ,  oder  4  4tel  Kreuzer  im  24 
H.  Fufse  und  1  |tel  Pfund  Brod  osterreicbischen,  oder 
2  Pfund  Frankfurter  Gewichts,  die  Ration  aber 
auf  6  Pfund  Hafer  osterreicbischen,  oder  8  Pfund 
Frankfurter  Gewichts,  8  Pfund  Heu  osterreicbischen, 
oder  10  Pfund  Frankfurter  Gewichts,  und  3  Pfund 
Stroh  osterreicbischen,  oder  4  Pfnnd  Frankfurter  Ge- 
wichts, festgesetzt.  Die  Vergiitung  des  diesfailsigen 
Kostenbetrags    hat  von   der  iibernehnienden   Eehorde, 


138  Cartel  entre  l'Autriche 

1829  bei  der  Uebergabe  der  Déserteurs  und  der  Pferde  in 
klingender  Silber-Miinze,  und  hinsîchtlich  der  Natura- 
lien  mit  InbegritV  des  Brodes,  nach  den  an  dem  Orte 
der  Auslieferung  laufenden  Marktpreisen  zu  geschehen. 

Der  Tag  der  Ergreîfung  des  Déserteurs  als  Tcr- 
mîn,  von  Nvelchera  die  Verpflegung  zu  berechnen  kommt, 
soll  durch  das  von  der  ergreiienden  Behorde  aufge- 
iioinmene  Konstitut,  welches  zugleich  das  Nationale  des 
ergrilVeneu  Déserteurs  mogliclist  genau  enthalten  muis, 
ausgewiesen  werden. 

Die  von  einem  Déserteur  kontrabirten  Scbulden 
konnen  iu  keineui  Falle  die  Auslieferung  verhindern 
oder  verzogern,  und  kann  von  dcren  Bezablung,  oder 
Yergiitung  von  Seiten  des  rekiamirenden  Staates  nicht 
die  Rede  seyn:  wogegen  abcr  den  etwaigen  Glaubi- 
gern  eines  Déserteurs  die  Geltendmacbung  ibrer  For- 
derungen  gegen  denselben,  in  sot'erne  er  ein  Privat- 
Vermogen  besitzt,  im  gehorigen  Rechtswege  vorbe- 
halten  bleibt. 

Art.  VI.  Demjenigen,  welcber  eînen  Déserteur 
anzeigt,  oder  einbiingt,  MÎrd  gegenseitig  eine  Beloh- 
«ung  im  Gelde  (Taglia)  zugestanden,  namlich  l'iir  ei- 
nen  Mann  zu  Fuis  8  tî.  Konventious-Miinzc  nacb  deni 
20  fl.  Fufse,  oder  9  fl.  36  kr.  nacb  dem  24  fl.  FuCse, 
fiir  einen  Kavalleristen  mit  dem  Pt'erde  aber  12  il. 
im  20fl.  Fulse,  oder  14  tl.  24  kr.  im  24  il  Fufse, 
w'oblverstanden ,  dafs  die  Kosten  des  Bcwachens  und 
des  Transports  in  dièse  Sumnie  mit  eingerecbnct  wer- 
den miissen.  Doch  soll  die  Belohnung  fiir  die  blolse 
Anzeige  eines  Déserteurs  nur  in  dem  Fallc  Statt  iin- 
den ,  wenn  sie  die  wirkliche  Ergrcifung  desselben 
zur  Folge  gebabt  bat;  aucb,  \Yenn  der  Déserteur 
an  dem  durcb  die  Partbei ,  von  welcber  er  desertirt 
ist,  angezeiglen  Orte  arretirt,  und  nicbt  durcb  einen 
Untertban  des  andern  Staates  eingebracht  MÎrd,  dio 
Belobnung  im  Gelde  (l'aglia)  nicbt  Statt  fmden. 

Aufser  den  Ycrptlegungskosten  und  der  Taglia 
kann  unter  keinem  \orwande  etwas  veilangt  werden, 
und  in  dem  Falle,  dafs  der  Déserteur  aus  Unwissen- 
heit  schon  bei  den  Truppen  der  Regierung,  die  ibn 
zuriickzustellen  bat,  in  Dienst  genommen  worden  wiue, 
sollen  nur  jeneKleidungsstiicke  zuriickbebalten  werden, 
welcbe  man   ibm  gegebcn  bat.     Ailes  iibrigc  -ftird,  so 
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wie  der  Déserteur  dera  Korps,    dem  er  anfçehort,   in  1829 
Gemafsheit  des  zweileu  Artikels  zuriickgestellt. 

Sollten  sich  iiber  deii  {^enaueren  \erhalt  einer  beî 
der  Réquisition  eines  Desertenrs  angegebenen  Thatsache 
Z'.veifel  ergeben,  so  soliea  tiicse  keincswegcs  zuni  \  or- 
>vande  dienen,  um  die  Ausiiiilerung  des  Déserteurs  zu 
verweigern ;  zur  Verhiiulcruiig  jcdes  Irrthums  wiid 
von  den  Militair-  und  Civil  - Behorden  ein  PiotokoU 
aufgenomiaen,  und  dièses  sogleicli  mit  deni  Déserteur 
eiiigeschickt,  eine  Abschrift  davon  aber  derjenigen  lle- 
gierung,  an  welche  die  Auslieferung  zu  gesthehen  hat, 
niitgetheilt  werden  ;  mit  der  Bestrafung  des  Déserteurs 
wird  indessen  bis  zur  voHstdudigen  Auf'klaruDg  des 
Zweifels  inné  gehalten. 

Art.  YII.  In  Ansehung  derjenigen  auszulîefern- 
den  Déserteurs,  welche  wahrend  ihrer  Entweicbung 
ein  Verbrechen  veriibt,  wird  hiermit  festgesetzt,  dais 
aile  von  ihnen  begangenen  Verbrechen  in  demjenigcn 
Lande,  \vo  sie  begangen  wurden,  zu  untersuchen, 
und  den  dortigen  Gesetzen  gemals  zu  bestrafen  seyen. 

Hatte  ein  Déserteur  in  dem  andern  Lande  ein 
grobes  Verbrechen,  z.  B.  Mord,  Raub,  oder  jedes  an- 
dere  begangen,  Morauf  die  Todes-  oder  ewige  Ge- 
langnifsstrate  steht,   so  falit  die  Auslieferung  weg. 

Hat  derselbe  ein  minderes  Verbreclien  begangen, 
so  wird  er  nach  iiberstandcner  Strate  ausgelieieit,  und 
iïir  die  Zeit,  da  er  in  Untersuchung,  odei*  im  Gelang- 
ui(s  gewesen  îst,  werden  keine  Unterhaltskosten  vergii- 
tet.  Jedeiii'alls  wird,  vveim  der  Déserteur  in  Untersu- 
chung bel'angen  ist,  davon  gleich  Nachricht  ertheilt, 
und  sollen,  wenn  in  der  Folge  dessen  Ausliclernng 
eintritt,  zugleich  die  denselben  betrellenden  Untersu- 
chungs -  Akten,  entweder  im  Original,  oder  auszugs- 
weise,  und  in  beglaubigter  Abstliril't  ubergeben  wer- 
den, damit  ermessen  werden  konne,  ob  ein  derglei- 
chen  Déserteur  uoch  zum  Militairdienste  geeignet  sey, 
oder  nicht. 

Ein  Pferd  oder  andere  Efiekten,  welche  ein  sol- 
cher  Déserteur  mitgenommen,  werden  in  beiden  Fiillen 
sogleich  ausgeliet'ert. 

Art.  Vllï.  Fiir  den  F'all  einer  Ausliererung  von 
Déserteurs ,  so  wie  einer  zugleich  zu  bewerkstelligen- 
den  Zuriickgube  von  Efiekten  und  Pferden  sollen  von 
Seiten  Badens  die  Oesterreichischcn  Deseiteurs  in  Bre- 
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1829  genz  und  Mainz  abgeliefert,  die  Badischen  Déserteurs 
aber  ia  Ronstanz   und  Mannheim  iïbernomrnen  werden. 

Der  ausliefemde  Kommandant  stellt  seinerseits  dem 
iibernehmenden  Kommandanten  eine  Quittung  iiber  die? 
erfolgte  Bezahlung  der  oben  in  den  Artikela  V.  undi 
VI.  festgeïCtzten  Kosten  und  Auslagen  aus,  wogegeni 
ihm  dieser  Leîztere  lur  den  iiberlieterten  De*ertearr 
eiue  Bescheinigung.  welche  im  Falle  der  Zuriickgabe; 
von  Ertekten  imd  Pferdeo  aut"  dieselben  auszudeiinem 
ist,  iibergiebt. 

Art.  IX.  GleicherAveise  «ollen  die  Dienstleute  der* 
Offiziere  des  einen  Staates.  welche  nitht  wie  die  imi 
Art  n.  benanntea  Fouriersciùitzen,  zum  Militair  -  Etat  I 
gehoren,  oder  bei  den  Regimentern  wirkiich  in  deai 
Listen  gefiihrt  werden.  \>enn  sie  nach  einem  began- 
genen  Verbrechen  bei  den  Truppen  des  andern  Staates  i 
Dienste  nehmen,  oder  auf  dessen  Gebiet  entweichen, , 
nebst  den  etwa  raitgenommenen  Pterden  und  Etlekten, , 
gcgen  \  ergijtung  der  im  Art-  V,  bestimmten  \  erptie- 
gungskostea,  aut"  vorgangige  Reklamation  ausgeliefert  ; 
werden. 

Art.  X.  Ein  jeder  Ollizier  der  Truppen  des  ei- 
nen Staates.  weicher  sich  beigehen  lassen  wiirde, 
durch  List  oder  Gewalt  ein  zu  dem  Militairdienste  des 
andern  Staates  gehoriges  Individuum  zu*'  Désertion  zu 
verleiten.  oder  anzuweiben .  oder  einen  Déserteur  Nvis- 
sentlich  anzunehmen,  und  beizubehalten.  oder  zu  sei- 
ner  Verhehluno-  beizutra^en .  und  seine  EntxTeichung 
zu  befordern .  oder  ihn  nach  weiter  riickwarts  liegen- 
den  Provinzen  zu  schafi'en,  soll  mit  zweimonatJichem 
Arreste  bestraft.  und  jedes  andere  Individuum.  wel- 
ches  sich  der  wissentlichen  Verhehhing  eincs  Déser- 
teurs und  der  Beforderung  der  Flucht  desselben 
schuldig  macht.  nach  seinem  Stande  zu  einer  kcirper- 
lichen  oder  Geldstrat'e  verurtheilt  werden. 

Art.  XI.  Allen  Unteithanen  der  kontrahirenden 
Theile  soll  untersagt  werden.  den  Déserteurs  von  den 
gegenseitigen  Truppen  irgend  etwas  von  Kleidungs- 
oder  Riistungstiicken,  Pk-rde,  Watien  oder  derglei- 
chen   abzukaufen. 

Dièse  Etiekten  sind  iiberall.  v.o  man  sie  findet, 
als  gestohlenes  Gut  wegzunehmen.  und  dem  Regimente 
oder  Korps  zuriîckzustellen .  von  wclchem  der  Déser- 
teur   entwichen    ist.     Derjenige,    weicher    sie   gekauft 
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hat,  kann  anf  keîne  Entschlidijrung  Anspnuh  niachen,  1829 
iind  >venn  sie  iiicht  in  ]\atm  a  wieder  geruiulen  werden, 
so  liât  der  Kanler  dcn  Weitli  derselbcu  in  ji;aii<;l)aier 
Miinze  zii  eistatten,  auch  >ycnn  bewiescn  uird,  dais  er 
wissentlich  von  cinein  Dcsertcur  gckault  habc,  noch 
àufserdein  Mcgen  Uebcrtretung  des  Verbotes  ciner  den 
Gesetzen  gemafseii  Strafe  zii  unteiTicgen. 

Art.  XII.  Aile,  rucksichtlich  der  Aiisliefcning 
der  Déserteurs  festgeselzten  Bestimniuiigeii  werdeu 
hicrmit  ausdiiicklich  auf  die  lluchligcn  iMililairpdicbti- 
gen  ausgedehnt,  und,  soweit  sie  auf  die  Lctztereii 
anwendbar  sind,  vorkominenden  Falls  in  Vollzug  ge- 
setzt.  In  dieser  Beziehung  werden  die  gesicberten 
Einleitungcn  getrofl'en  werden,  daniit 

1.  die  an  der  Grenze  des  eincn  Staates  ohne  légale 
Bewilligung  und  vorscluirtsinalsigen  Pals  erscliei- 
iienden,  niclit  zuni  Militair  geliorigen  niannlicbeu 
Unterllianea  des  andern  Staates ,  ohne  >veiters  zuriick 
in  ilir  Vaterland    gewiesen  werden. 

2.  Sollcn  die  mit  legalen  Bewiiligungen  und  vorschrifts- 
nuifsi^en  Piissen  in  deni  Gebiete  des  andern  Staates 
belindlichen  Unterthanen,  wenn  sie  zur  Militairdienst- 
leistung  in  der  Linie,  Reserve,  oder  Landwehr 
die  Bestimniung  erhalten,  auf  die  vorgiingige  lle- 
klamirung  ihrer  vorgesetzten  Behorden  in  iln-  Vater- 
land znriickgeschickt,  so  >vie  « 

3.  die  L]ntertlianen  des  einen  Staates,  welche  sich  dar- 
iiber  nicht  geniigend  answeisen  konnen,  dafs  sie  in 
ihrein  Vaterlande  der  IMilitiirpHicht  nicht  niehr  unter- 
liegen ,  zu  keiner  Art  der  Militardienstleistung  in  dem 
andern  Staate  angeworben  werden. 

Auch  versprechen  Seine  Konigliche  Iloheit  der 
Grofsherzog  ausdriickiich,  ailen  Ihren  Behorden,  die 
es  angeht,  ùeshalb  die  nofhigen  Befehle  zu  ertheilen, 
den  ergangenen  Reklaniatioiien  in  solchen  Fiillen  auf 
das  schleunigste  zu  entsprechen,  und  aile  diejenigen 
Obrigkeiten ,  welche  si(  h  eine  Nachliissigkeit  zu  Schul- 
den  konnnen  lassen,  so  wie  auch  dicienigen  Ihrer  Un- 
terthanen ,  welche  die  Palslosen  oder  Reklainirtcn  bei 
sich  verbergen,  oder  ihre  weitere  Flucht  befordern, 
auf  cine  ihi  ein  Vergehen  angeniessene  Art  zu  bestrafen. 

Art.  XIII.  Gegenwiirlige  Uebcreinkunft  soll  fiir 
die  Zukunft  inimcr  von  fiinf  zu  fiinf  Jahrenin  so  lan<>:e 
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1829  fortgesetzt  angesehen  werden,  bis  nicht  ror  jemalilîgem 
Ablaut"  dieser  Frist  voa  einem  oder  dem  anderu  kon- 
traliirenden  Theile  eine  enlgegengesetzte  Aeulserung 
eiiolgt. 

Uebrigens  versteht  es  sîch  von  selbst,  dafs  in  dem 
Falle,  \venn  in  der  Folge  allgemeine  Cartels -Vor- 
sclirilten  fiir  sdmmtliche  Deutsche  Bundes-Staaten  zu 
Stande  kominen  sollten,  dièse  aucli  stalt  der  gegen- 
wiirtigen  Uebereinkunlt  zu  gelte»  haben,  und  dadurch 
deren  Stipulatîonen  als  erloschcn  zu  betrachten  seyn 
werden,  es  ware  denn,  dais  man  sich  iiber  die  Beob- 
achtung  einzelner,  den  alîgemeinen  Vorschriften  nicht 
widersprechenden  Stipulatîonen   nachtriiglich  vereinige. 

Art.  XIV.  Seine  Konigliclic  Hoheit  der  Grofs- 
herzog  werden  die  in  gegenwartiger  Erklarung  ent- 
haltenen  Punktc  formlich  ratiliciren,  damit  dièse  Rati- 
fikation  binnen  8  Wochen  vom  Tage  der  Unterzeich- 
nung,  oder  wo  moglich  noch  IViiher,  gegen  jenelSeiner 
Kaiserlich  Koniglich  Apostolischen  Majestiit  ausgewech- 
selt  werde.  ]Nach  crt'oigter  Ratifikationsauswechslung 
soli  dièse  Uebereinkunft,  damit  Niemand  sich  diesfails 
mit  Unwissenheit  entschuldigen  konne,  in  den  beider- 
seitigen  Staaten  auf  die  gewohnliche  Weise  zur  oflent- 
lichen  Kenntnifs  gebracht,  und  zugleich  auch  allen 
Unterthanen ,  insbesondere  aber  allen  Milit'âr  -  und  Ci- 
vilbeamten  und  andern  Vorgesctzten  befohien  werden, 
daraut"  zu  halten,  dafs  dieselbe  nach  ihrem  vollen  Um- 
fange  und  Inhalte  vollzogen  werde. 

Urkund  dessen  îst  gegenwartîge  Erklarung  von 
mir  dem  Grofsherzoglich  Badischen  General -Lieute- 
nant, aufserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtig- 
ten  Minister  eigenhiindig  unterschrieben ,  und  mit  mei- 
nem  Siegel  bekraftigt  worden,  um  gegen  eine  ganz 
gleichformige  Erklarung  Seiner  Durchlaucht  des  Kai- 
serlich Koniglichen  Herrn  Haus-,  llof-,  und  Staats- 
Kanzlers,  Fiirsten  von  Metternich ,  Namens  seines  Hofes, 
ausgewechselt  zu  werden. 

So  geschehen  Wien  den  30ten  Juli  1829. 

(L.  S.)  Freiherr  yon  Tettenborn. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  et  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  6  Décembre  1829.) 
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26. 


Traité  de  paix    entre   la    Piussie  et  1829 
Porte  Ottomane  signé  à  Andrinople 
le  î\  Septembre  1829- 

(Journal  de  Francjort  1829.  No.  293). 

u4u  nom  du   Tout-  Puissant. 

Oa  Majesté  Impériale  le  très -haut  et  très  -  puissant 
Empereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Russies  et 
Su  Hautesse  le  très -haut  et  très -puissant  Empereur 
des  Ottomans,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un 
tel  me  aux  calamités  de  la  guerre  et  de  rétablir  sur  des 
bases  solides  et  immuables  la  paix,  l'amitié  et  la  bonne 
harmonie  entre  leurs  empires ,  ont  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  confier  cette  oeuvre  salutaire  aux  soins 
et  à  la  direction  de  leurs  plénipotentiaires  respectifs, , 
c'est-à-dire  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  au  très- 
illustre  et  très  -  excellent  comte  Diebitsch  etc.  etc.  le- 
quel, en  vertu  des  pleins -pouvoirs  suprêmes,  dont  il 
est  muni ,  a  délégué  et  nommé  comme  plénipotentiaire 
de  la  part  de  la  cour  impériale  de  Russie,  les  très- 
excellens  et  très -honorables  comte  Alexis  OrlofF  etc., 
et  comte  Frédéric  Pahlen,  et  S.  M.  l'Empereur  des 
Ottomans,  les  très  -  excellens  et  très -honorables  Mé- 
hemmed  Sadick  -  Effendi ,  actuel  Grand  -  Defterdar  de 
la  S.  Porte  Ottomane,  et  Abdul  Kadir-Bey,  Cazi 
Asker  d'Anatolie,  lesquels  s'étant  assemblés  en  la  ville 
d'Andrinople ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I^^  Toute  inimitié  et  tout  différend,  quî  ont 
subsisté  jusqu'à  présent  entre  les  deux  empires  cesse- 
ront à  dater  de  ce  jour,  tant  sur  terre  quç  sur  mer, 
et  il  y  aura  à  perpétuité  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  S.  M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes 
les  Russies  et  S.  H.  l'Empereur  et  Padischah  des  Ot- 
tomans, leurs  héritiers  et  successeurs  au  trône,  ainsi 
qu'entre  leurs  empires.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes apporteront  une  attention  particulière  à  pré- 
venir tout  ce  qui  pourroit  faire  renaître  la  mésintelli- 
gence entre  leurs  sujets  respectifs.     Elles   rempliront 
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1829  scrupuleusement  toutes  les  conditions  <lu  présent  traité 
de  paix,  et  veilleront  de  même  à  ce  qu'il  n'y  soit  con- 
trevenu d'aucune  manière  directe  ou  indirecte. 

Art.  il  S.  M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes 
les  Russies,  voulant  donner  à  S.  H.  l'Empereur  et 
Padischah  des  Ottomans  un  témoignage  de  la  sincé- 
rité de  ses  dispositions  amicales ,  restitue  à  la  S.  P.  la 
principauté  de  Moldavie  avec  les  limites  qu'elle  avoit 
avant  le  commencement  de  la  guerre,  à  laquelle  le  ^ 
présent  traité  vient  de  mettre  un  terme.  S.  M.  I.  re- 
stitue également  la  principauté  de  \alachie,  le  banat 
de  Crajova  sans  exception  quelconque,  la  Bulgarie  et 
le  pays  de  Dobridgé  depuis  le  Danube  jusqu'à  la  mer, 
avec  Silistrie,  Hirsova,  Matchin,  Isaktscha,  Toultscha, 
Babadag,  Bazardschick,  Varna,  Pravody  et  autres 
villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  toute  l'éten- 
due du  Balkan  depiiis  Eminé-Bournou  jusqu'à  Kasar, 
et  tout  le  pays  depuis  les  Balkans  jusqu'à  la  mer  Noire, 
avec  Slimna,  Tschamboly,  Aida,  Karnabat,  Missemi- 
ria,  Okhioly,  Burgas,  Sizépolis,  Kirk-Klissi,  la  ville 
d'Andrinople,  Lulé -Burgas  et  enfin  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages,  et  en  général  tous  les  endroits  que 
les  troupes  russes  ont  occupés  en  Romélie. 

AaT.  m.  Le  Pruth  continuera  à  former  la  limite 
des  deux  empires ,  du  point  où  cette  rivière  touche  le 
territoire  de  la  Moldavie  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Danube.  De  cet  endroit  la  ligne  des  frontières  suivra 
le  cours  du  Danube  jusqu'à  l'embouchure  de  St.  -  Geor- 
ges, de  sorte  qu'en  laissant  toutes  les  isles  formées 
par  les  diflerens  bras  de  ce  fleuve  en  possession  de  la 
tlussie,  la  rive  droite  en  restera  comme  par  le  passé 
à  la  Porte  Ottomane.  Il  est  convenu  néanmoins  que 
cette  rive  droite,  à  partir  du  point  où  le  bras  de  St. - 
Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulinéh,  demeurera 
inhabitée  à  la  distance  de  deux  heures  de  ce  fleuve 
et  qu'il  n'y  sera  formé  d'établissement  d'aucune  espèce, 
et  que  de  même  sur  les  isles  qui  resteront  en  posses- 
sion de  la  cour  de  Russie,  à  l'exception  des  quaran- 
taines qui  y  seront  établies,  il  ne  sera  permis  d'y  faire 
aucun  autre  établissement,  ni  fortification.  Les  bàîi- 
mens  marchands  des  deux  puissances  auront  la  fiiculté 
de  naviguer  sur  le  Danube,  dans  tout  son  cours,  et 
ceux  poitant  le  pavillon  Ottoman  pourront  entrer  libre- 
ment dans  les  embouchures  de  Yili  et  de  Souliné,  celle 
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de  Saint- Georges    demeurera   commune  aux  pavillons  1829 
de  guerre  et  marchands  des    deux  puissances  contrac- 
tantes.    Mais  les  vaisseaux   de  guerre  russes  ne  pour- 
ront, en  remontant   le  Danube,    dépasser  l'endroit  de 
sa  jonction  avec  le  Pruth. 

Art.  IV.  La  Géorgie,  l'Iméritie,  la  Mingrélie,  le 
Gouriel  et  plusieurs  autres  provinces  du  Caucase  se 
trouvant  réunies  depuis  de  longues  années  et  à  perpé- 
tuité à  l'Empire  de  Russie,  et  cet  Empire  ayant  en  outre 
f)ar  le  traité  conclu  avec  la  Perse  à  Touramantchai, 
e  10  février  1828,  acquis  les  Khanats  d'Eiivan  et  de 
Nakhitchévan ,  les  deux  hautes  puissances  contractantes 
ont  reconnu  la  nécessité  d'établir  entre  leurs  états  res- 
pectifs, sur  toute  cette  ligne,  une  frontière  bien  déter- 
minée et  propre  à  prévenir  toute  discussion  future. 
Elles  ont  pris  également  en  considération  les  moyens 
propres  à  opposer  des  obstacles  insurmontables  aux 
incursions  et  aux  brigandages  qu'avoient  exercés  jus- 
qu'ici les  peuplades  limitrophes,  et  qui  ont  si  souvent 
compromis  les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence  il  a  été  con- 
\enu  de  reconnoître  désormais  pour  frontière  entre  les 
états  de  la  cour  impériale  de  Russie  et  ceux  de  la 
Sublime  Porte  Ottomane  en  Asie,  la  ligne  qui,  en  sui- 
vant la  limite  actuelle  du  Gouriel ,  depuis  la  mer  Noire, 
remonte  jusqu'à  la  limite  de  l'Iméritie  et  de  là  dans  la 
direction  la  plus  droitejusqu'au  point  de  réunion  des  fron- 
tières des  pachaiiks  d'AkhaItzik  et  de  Kars  avec  celles  de  la 
Géorgie,  laissant  de  cette  manière  au  Nord  et  en  de- 
dans de  cette  ligne,  la  ville  d'Aklialtzik  et  le  fort 
d'Akhalkalaki ,  à  une  distance  qui  ne  seroit  pas  moindre 
de  deux  heures.  Tous  les  pays  situés  au  sud  et  à 
l'ouest  de  cette  ligne  de  démarcation  vers  les  pachaiiks 
de  Rars  et  de  Trébisonde,  avec  la  majeure  partie  du 
pachalik  d'Akhaltzik,  resteront  à  perpétuité  sons  la  do- 
mination de  la  Sublime  Porte,  tandis  que  ceux  qui 
sont  situés  au  Nord  et  à  l'Est  de  la  dite  ligne  vers  la 
Géorgie ,  l'Iméritie  et  le  Gouriel ,  aussi  bien  que  tout 
le  httoral  de  la  mer  Noire,  depuis  l'embouchure  du 
Kouban  jusqu'au  port  de  St. -Nicolas  inclusivement, 
demeureront  à  perpétuité  sous  la  domination  de  l'Em- 
pire de  Russie.  En  conséquence  la  cour  impériale  de 
Russie  rend  et  restitue  à  la  Sublime  Porte  le  restant 
du  pachalik  d'Akhaltzik,  la  ville  et  le  pachalik  de  Kars, 
Tom.  XII.  K 
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1829  la  ville  et  le  pachaiik  Je  Bayazicl ,  la  ville  et  le  pacha- 
lik  d'Erzerum,  ainsi  que  tous  les  endroits  occupés  par 
les  troupes  russes,  et  qui  se  trouvent  liois  de  la  ligne 
ci- dessus  indiquée. 

Art.  y.  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Va- 
lachîe  s'étant,  par  suite  d'une  capitulation,  placées 
sous  la  su/iéraiaeté  de  la  Sublime  Porte ,  et  la  Rus- 
sie ayant  garanti  leur  prospérité,  il  est  entendu  qu'el- 
les conserveront  tous  les  privilèges  et  immunités  qui 
leur  ont  été  accordés,  soit  par  leurs  capitulations,  soit 
par  les  traités  conclus  entre  les  deux  Empires,  ou  par 
les  hatti-chérifs  émanés  en  divers  tems.  En  consé- 
quence elles  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  culte, 
d'une  sûreté  parfaite,  d'une  administration  nationale 
indépendante  et  d'une  pleine  liberté  de  commerce,  les 
clajses  additionnelles  aux  stipulations  antécédentes ,  ju- 
gées nécessaires  pour  assurer  à  ces  deux  provinces 
la  jouissance  de  leurs  droits,  sont  consignées  dans 
l'acte  séparé  ci-joint,  qui  est  et  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  du  présent  traité. 

Art.  \I.  Les  circonstances  survenues  depuis  la 
conclusion  de  la  convention  d'Acliernian,  n'ayant  pas 
permis  à  la  Sublime  Porte  de  s'occuper  immédiate 
ment  de  la  mise  à  exécution  des  clauses  de  l'acte  sé- 
paré, relatif  à  la  Servie  et  annexé  à  l'article  V  de  la 
dite  convention,  elle  s'engage  de  la  manière  la  plus 
solennelle  à  les  remplir  sans  le  moindre  délai  et  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  à  procéder  nommé 
ment  à  la  restitution  immédiate  des  six  districts  détachés 
de  la  Servie,  de  manière  à  assurer  pour  toujours  la 
tranquillité  et  le  bien-être  de  cette  nation  fidèle  et  sou 
mise.  Le  Pirman  revêtu  du  hatti-chérif  qui  ordonnera 
l'exécution  des  susdites  clauses,  sera  délivré  et  officiel- 
lement communiqué  à  la  cour  impériale  de  Russie, 
dans  le  terme  d'un  mois,  à  dater  de  la  signature  dm 
présent  traité  de  paix. 

Art.  \  ÏI.  Les  sujets  russes  jouiront  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ottoman,  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  delà  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  que  leur 
assurent  les  traités,  conclus  antérieurement  entre  les 
deux  hautes  puissances  contractantes.  Il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  à  cette  liberté  de  commerce,  et  elle 
n?  pourra  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  par  une  prohibition  ou  restriction  quelconque, 
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ni  par  suite  d'aucun  rèolement  ou  mesure  soit  d'admî-  1829 
nistiatioii   soit  de    législation    intérieure.      Les    sujets, 
bàtimens    et    marchandises    russes    seront    à    l'abii    de 
toute   violence   et    dc^    toute   chicane:    les  premiers  de- 
meureront  sous   la  juridiction    et    police    exclusive    du 
ministre   et  des    consuls  de   Russie,    les  bàtimens  rus- 
ses   ne   seront  jamais    soumis    à  aucune  visite  de  bord 
quelconque   de   la   part  des  autorités  ottomanes,    ni  en 
J)leine  mer,     ni    dans  aucun    des    ports  ou  rades  sou- 
mis  à   la    domination    de  la    S.  Porte,    et  toute  mar- 
chandise   ou    denrée    appartenant    à    un   sujet    russe, 
après   avoir   acquitté    les    droits    de  douane  réglés  par 
les   tarifs,    pourra    être   librement   vendue,    déposée  à 
terre   dans    les    magasins  du  propriétaire  ou  consigna- 
taire,    ou    bien  transportée   sur  un  autre  bâtiment,  de 
quelque   nation   que    ce  puisse  être,    sans  que  le  sujet 
russe  ait   besoin  dans  ce  cas  d'en  donner  avis  aux  au- 
torités  locales    et    encore    moins    de  leur  en  demander 
la    permission.      Il    est    expressément   convenu  que   les 
blés  provenant  de  Russie  jouiront  de  ces  mêmes  privi- 
lèges,   et  que  leur  libre  transit  ne  souffrira  jamais  et 
sous  aucun  prétexte  la  moindre  difficulté  ou  empêche- 
ment.    La  S.  Porte    s'engage  en  outre  à  veiller  soig- 
neusement à    ce  que  le  commerce  et  la  navigation  de 
la  mer  Noire  en  particulier,    ne  puissent  éprouver  au- 
cune entrave  de  quelque   nature  que    ce  soit.     A   cet 
efifet,    elle   reconnoit   et   déclare  le    passage   du   canal 
de  Constantinople  et   du  détroit  des  Dardanelles  entiè- 
rement libre  et  ouvert   aux  bàtimens  russes  sous  pavil- 
lon  marchand,    chargés    ou   sur   lest,    soit  qu'ils  vien- 
nent  de   la   mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Méditeira- 
née,    soit  que  venant  de    la  Méditerranée   ils  veuilleîit 
entrer  dans  la  mer  Noire.     Ces  navires,   pourvu  pu'ils 
soient  des   bàtimens  marchands,  de  quelque    grandeur 
et  de  quelque   portée    qu'ils    puissent    être,   ne  seront 
exposés  à  aucun  empêchement ,    ou   vexation   quelcon- 
que ainsi   qu'il   a  été  réglé  ci-dessus.     Les  deux  cours 
s'entendront  sur  les  moyens  les  plus   propres   à  préve- 
nir tout   retard  dans  la  délivrance  des  expéditions  né- 
cessaires.    En  vertu  du  même   principe   le  passage  du 
canal  de  Constantinople  et  du  détroit  des  Dardanelles  est 
déclaré  libre  et  ouvert  à  tous  les  bàtimens  marchands  des 
puissances  qui  se  trouvent  en  état  de  paix   avecla    Su- 
blime Porte,  soit  qu'ils  aillent  dans  les  ports  russes  de 
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1829  l«i  nier  Noire,  ou  qu  ils  en  viennent  chargés  ou  sur  lest, 
aux  mêmes  conditions  qui  sont  stipulées  pour  les  navires 
sous  pa,vi!loH  russe. 

Enlin  la  Sublime  Porte  reconnoissant  à  la  cour 
impériale  de  Russie  le  droit  de  s'assurer  des  garan- 
ties de  cette  pleine  liberté  de  commercé  et  de  naviga- 
tion dans  la  mer  Noire,  déclare  solennellement  qu'il 
n'y  sera  jamais,  et  sous  aucun  piétexte  quelconque, 
apporté  de  sa  part  le  moindre  o'uslacîe.  Elle  promet 
surtout  de  ne  jamais  se  permettre  dorénavant  d'arrêter 
ou  de  retenir  les  bàtimens  chargés  ou  sur  lest,  soit 
russes ,  soit  appartenant  à  des  nations  avec  lesquelles"! 
l'empire  ottoman  ne  seroit  pas  en  état  de  guerre  dé- 
clarée, et  passant  par  le  canal  de  Constantinople  et 
le  détroit  des  Dardanelles  pour  se  rendre  de  la  mer 
Noiie  dans  la  Méditerranée,  ou  de  la  Méditerranée 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire.  Et  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  quelqu'une  des  stipulations  contenues 
dans  le  présent  article  venoit  à  être  enfreinte,  sans 
que  les  réclamations  du  ministre  de  Russie  à  ce  sujet 
obtinssent  une  pleine  et  prompte  satisfaction ,  la  Subli- 
me Porte  reconnoit  d'avance  à  la  cour  impériale  de 
Russie,  le  droit  de  considérer  une  pareille  infraction 
comme  un  acte  d'hostilité  et  d'user  immédiatement  de 
représailles  envers  l'empire  ottoman. 

Art.  VIII.     Les    arrangemens    précédemment   sti 
pulés  par  l'art.  VI  de  la  convention  d'Ackerman,  à  l'ef- 
fet de  régler  et  de  liquider  les  réclamations  des  sujets!] 
et  négocians  respectifs,   relativement  à  l'indemnité  des 
pertes   essuyées   à  diverses   époques   de  la  guerre    del 
1806,    n'ayant    pas    reçu  leur   accomplissement,     et   1 
commerce    russe    ayant,    depuis    la    conclusion   de  la" 
convention    précitée    d'Ackerman,    éprouvé     de    nou- 
veaux   dommages    considérables    par    suite   des    me-t 
sures   adoptées    touchant  la  navigation   du  Bosphore, 
il  est  convenu   et  arrêté    que   la  Porte   Ottomane,   en 
réparation   de   ces   dommages   et    pertes,    payera  à  la 
cour  impériale  de  Russie,    dans   le    courant    de   dix- 
huit  mois,    à  des   termes  qui  seront  réglés  ultérieure- 
ment,   la   somme   d'un    million    cinq -cent  mille  ducats 
d'Hollande,  en  sorte  que  l'acquittement  de  cette  somme 
mettra    fin  à  toute   réclamation   ou  prétention  récipro- 
que   des    deux  puissances    contractantes    du    dief  des 
circonstances  mentionnées  ci -dessus. 
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Art.  IX.  La  prolongation  de  la  guerre,  à  laquelle  1829 
le  présent  traite  de  paix  «)et  heureusement  iin,  ayant 
occasionné  à  la  cour  impériale  de  Russie  des  dépenses 
considérables,  la  S.  P.  reconnoit  la  nécessité  de  lui 
en  oinir  une  indemnité  convenable.  C'est  pourquoi, 
indépendamment  de  la  cession  d'une  petite  portion  de 
territoire  en  Asie,  stipulée  dans  Tart.  IV,  que  la  cour 
de  Russie  consent  à  recevoir  à  compte  de  la  dite  in- 
demnité, la  S.  P.  s'engage  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un  commun 
accord. 

Art.  X.  La  Sublime  Porte  en  déclarant  son  entière 
adhésion  aux  stipulations  du  traité  conclu  à  Londres 
le  21  juin  (6  juillet)  1827  entre  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France ,  accède  également  à  l'acte  ar- 
rêté le  10  (22)  mars  1829,  d'un  commun  accord  en- 
tre ces  mêmes  puissances,  sur  la  base  du  dit  traité 
et  contenant  les  arrangemens  de  détails  relatifs  à  8on 
exécution  définitive.  Aussitôt  après  l'échange  des  rati- 
iications  du  présent  traité  de  paix,  la  Sublime  Porte 
nommera  des  plénipotentiaires  pour  convenir  avec  ceux 
de  la  cour  impéiiale  de  Russie  et  des  cours  d'Angle- 
terre et  de  France,  de  la  mise  à  exécution  des  dites 
stipulations  et  arrangemens. 

Art.  XI.  Inimédiatement  après  la  signature  du 
présent  traité  de  paix  entre  les  deux  empires  et  l'é- 
change des  ratltications  des  deux  souverains,  la  Subli- 
me Poite  ])rendra  les  mesures  nécessaires  pour  la 
prompte  et  scrupuleuse  exécution  des  stipulations  qu'il 
renferme,  et  nommément  des  articles  WV  et  IV,  rela- 
tifs aux  limites  qui  doivent  séparer  les  deux  empires, 
tant  en  Europe  qu'en  Asie,  des  articles  V  et  \I  con- 
cernant les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
ainsi  que  la  Servie,  et  du  moment  où  ces  diderens 
articles  pourront  être  considérés  comme  ayant  été  exé- 
cutés, la  cour  impériale  de  Russie  procédera  à  l'éva- 
cuation du  territoire  de  l'empire  ottoman,  conformé- 
ment aux  bases  établies  par  yax  acte  séparé,  qui  fait 
partie  intégrante  dïi  présent  traité  de  paix.  Jusqu'à 
l'entière  évacuation  des  pays  occupés ,  l'administration 
et  l'ordre  de  choses  qui  y  sont  étalais  actuellement, 
sous  l'influence  de  la  cour  impériale  de  Russie,  seront 
maintenues  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  ne  pourra 
y  intervenir  d'aucune  manière. 
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1829  Art.  XTI.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent 
traité  de  paix,  il  sera  donné  des  ordres  aux  comman- 
dans  des  troupes  respectives ,  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  pour  faire  cesser  les  hostilités.  Celles  qui  auront 
été  commises  après  la  signature  du  présent  traité  se- 
ront considérées  comme  non  avenues,  et  n'apporteront 
aucun  changement  aux  stipulations  qu'il  renferme.  De 
même  tout  ce  qui  dans  cet  intervalle  aura  été  conquis 
par  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  puis- 
sances contractantes,  sera  restitué  sans  le  moindre 
délai. 

Art.  XIII.  Les  hautes  puissances  contractantes, 
en  rétablissant  entre  elles  les  rapports  d'une  amitié 
sincère,  accordent  un  pardon  général  et  une  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets,  de  quel- 
que condition  qu'ils  puissent  ètie,  qui  pendant  le  cours 
de  la  guerre  heureusement  terminée  aujourd'hui  au- 
roient  pris  part  aux  opérations  militaires ,  ou  manifesté 
soit  par  leur  conduite ,  soit  par  leurs  opinions ,  leur  at- 
tachement à  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances  con- 
tractantes. 

En  conséquence,  aucun  de  ces  individus  ne  sera 
inquiété  ou  pouisuivi,  ni  pour  sa  personne,  ni  dans 
ses  biens  à  cause  de  sa  conduite  passée,  et  chacune 
d'eux  recouvrant  les  propriétés  qu'il  possédoit  aupara- 
vant, en  aura  la  paisible  jouissance  sous  la  protection 
des  lois,  ou  bien  sera  Ubre  de  s'en  défaire  dans  l'espa- 
ce de  18  mois  pour  se  transporter  avec  sa  famille  et 
ses  biens  meubles  dans  tels  pays  qu'il  lui  plaira  de 
choisir,  sans  essuyer  de  vexations  ni  d'entraves  quel- 
conques. 

Il  sera  en  outre  accordé  aux  sujets  respectifs 
établis  dans  les  pays  restitués  à  la  Sublime  Porte  ou 
cédés  à  la  cour  impériale  de  Russie,  le  même  teime 
de  dix-huit  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratilica- 
tions  du  présent  traité  de  paix,  pour  disposer,  s'ils 
le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises, 
soit  avant,  soit  depuis  la  guerre,  et  se  retirer  avec 
leurs  capitaux  et  leurs  biens  meubles  des  états  de  l'une 
des  puissances  contractantes  dans  ceux  de  Fautre  et 
réciproquement. 

Art.  XïY.  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  de 
quelque  nation,  condition  et  sexe  qu'ils  soient,  qui  se 
trouvent  dans  lc«  deux  empires ,  doivent  aussitôt  après 
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l'échange  des  ratifications  du  prtfsent  traité  de  paix,  1829 
être  délivrés  et  rendus  sans  la  moindre  rançon  ou  paie- 
ment. Sont  exceptés  les  chrétiens  qui  ont  embrassé  de 
leur  plein  gré  la  religion  niahométane,  dans  les  états 
de  la  Sublime  Porte  et  les  mahométans ,  qui  également 
de  leur  plein  gré  ont  embrassé  la  religion  chrétienne 
dans  les  états  de  l'empire  de  Russie. 

On  en  agira  de  même  à  l'égard  des  sujets  russes 
qui,  après  la  signature  du  présent  traité  de  paix,  se- 
roient  d'une  manière  quelconque  tombés  en  captivité  et 
se  trouveroient  dans  les  états  de  la  Sublime  Porte.  La 
cour  impériale  de  Russie  promet  de  son  coté  d'en 
user  de  la  même  manière,  envers  les  sujets  de  la 
Sublime  Porte. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  remboursement  des  som- 
mes qui  ont  été  employées  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes  à  l'entretien  des  prisonniers.  Chacune 
d'elles  les  pourvoira  de  tout  ce  qui  leiir  sera  nécessai- 
re pour  leur  voyage  jusqu'à  la  frontière  où  ils  seront 
échangés  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre. 

Art.  XV.  Tous  les  traités,  conventions  et  sti- 
pulations arrêtés  et  conclus  à  dilierentes  époques  en- 
tre la  cour  impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  saul"  les  articles  auxquels  il  a  été  dérogé 
par  le  présent  traité  de  paix,  sont  confirmés  dans 
toute  leur  force  et  valeur,  et  les  deux  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  les  observer  religieusement 
et  inviolablement. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  de  paix  sera  ratifié 
par  les  deux  hautes  cours  contractantes ,  et  l'échange 
des  ratifications  entre  les  plénipotenUaires  respectifs 
aura  lieu  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si 
taire  se  pourra. 

Le  présent  instrument  de  paix ,  contenant  seize 
articles  et  auquel  il  sera  mis  la  dernière  main  par  l'é- 
change des  ratifications  respectives  dans  le  terme  sti- 
pulé, a  été  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signé 
et  scellé  par  nous  et  échangé  contre  \\\\  autre  paieil, 
signé  par  les  plénipotenfiaires  susmentionnés  de  la  Subli- 
me Porte  Ottomane  et  muni  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Andrinopîe,  le  2  bcptcmbre  1829. 
(Signés  à  l'original  remis  aux  plénipotentiaires  turcs,) 

Ix  Coinle   Alexis  Orloff. 
Le   Comte   F.  dr  Pahlen. 
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_     27. 

1829  JYaité  séparé   entre   la  Piussie  et  la 
Porte    relatif  aux    principautés   de 
Moldavie    et  de    Valachie ,    signé    à 
Andrinoj)le  le  y\  Septembre  1829» 

{Journal  de  Francfort    1829  No.  295). 
jiii  ISom  de  Dieu  Tout  -  Puissant. 

J_^es  deux  hautes  puissances  contractantes,  en  con- 
lirmaut  tout  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'acte  séparé  de 
la  convention  d'Ackerman,  relativement  au  mode  d'é- 
lection des  Ilospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  donner  à  l'administration 
de  ces  provinces  une  base  plus  stable  et  plus  confor- 
me aux  véritables  intérêts  des  deux  pays.  A  cet, 
il  a  efi'et  été  convenu  et  réglé  définitivement  que  la 
durée  du  gouvernement  des  Ilospodars  ne  seroit 
plus  bornée  à  sept  ans,  comme  par  le  passé,  mais 
qu'ils  seroient  dorénavant  investis  de  cette  dignité  à 
vie  ^  saut'  les  cas  d'abdication  volontaire  ou  de  desti- 
tution pour  cause  de  délits ,  prévus  par  le  dit  acte 
séparé. 

Les  Hospodars  régleront  librement  toutes  les  af- 
faires intérieures  de  leurs  provinces  en  consultant  leurs 
Divans  respectifs,  sans  pouvoir  porter  néanmoins  aucu- 
ne atteinte  aux  droits  garantis  aux  deux  pays  par  les 
liatti-schérifs,  et  ne  seront  troublés  dans  leur  admini- 
stration intérieure  par  aucun  ordre  contraire  à  ces  droits. 

La  Sublime  Porte  promet  et  s'engage  de  veiller 
scrupuleusement  à  ce  que  les  privilèges  accordés  à  la 
Moldavie  et  à  la  \alacliie  ne  soient  d'aucune  manière 
enfreints  par  ses  commandans  limitrophes,  de  ne  souf- 
frir aucune  ingérence  de  leur  part  dans  les  ailaires 
des  deux  provinces  et  d'cmpèchcr  toute  incursion  des 
riverains  de  la  rive  droite  du  Danube  sur  le  territoire 
Valaque  ou  INïoldave.  Seront  considérées  conmie  fai- 
sant partie  intégrante  de  ce  territoire,  toutes  les  isles 
attenantes  à  la  rive  gauche  du  Danube,  et  le  chenal 
{'Flialweg^    de    ce   fleuve    formera    la  limite  des  deux 
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principautés ,    depuis    son    entrée  dans    les   états  otto- 1829 
iiians  jusqu'à  son  continent  avec  le  Pruth. 

Pour  mieux  assurer  l'inviolabilité  du  territoire  Mol- 
dave et  Valaque,  la  S.  P.  s'engage  à  ne  conserver 
aucun  point  lortifié,  à  ne  tolérer  aucun  établissement 
quelconque  de  ses  sujets  Musulmans  sur  la  rive  gau- 
che du  Danube.  En  conséquence,  il  est  invariable- 
ment arrêté,  que  sur  toute  cette  rive  dans  la  grande 
et  petite  \  alachie  comme  aussi  en  Moldavie ,  aucun 
Mahométan  ne  pourra  jamais  avoir  son  domicile  et  que 
l'on  y  admettra  les  seuls  marchands,  munis  de  firmans, 
qui  viendront  achetet  pour  leur  propre  compte  dans 
les  principautés  les  denrées  nécessaires  pour  la  con- 
sommation de  Constantinople,  ou  d'autres  objets. 
"  Les  villes    turques   situées   sur    la  rive  gauche  du 

Danube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (^rajahs'), 
resdtuées  à  la  Valachie  pour  être  désormais  réunies  à 
cette  princijjauté ,  et  les  i'ortifications  existasites  aupara- 
vant sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies. 
Les  Musulmans  qui  possèdeiit  des  biens-fonds  non 
usurpés  sur  des  particuliers,  soit  dans  ces  mêmes  vil- 
les, soit  sur  tout  autre  point  de  la  rive  gauche  du 
Danube,  seront  tenus  de  les  vendre  aux  indigènes 
dans  l'espace  de  dix-huit  mois. 

Le  gouvernement  des  deux  principautés  jouissant 
de  tous  les  privilèges  d'une  administration  intérieure 
ÎJidépendente,  pourra  librement  étabhr  des  cordons 
sanitaires  et  des  quarantaines  le  long  du  Danube  et 
ailleurs  dans  ie  pays,  où  il  en  sera  besoin,  sans  que 
les  étrangers  qui  y  arrivent,  tant  Musulmans  que  Chré- 
tiens, puissent  se  dispenser  de  l'exacte  observation 
des  règlemens  sanitaires.  Pour  le  service  des  quaran- 
taines ,  aussi  bien  que  pour  veiller  à  la  sûreté  des  tron- 
tières ,  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  villes  et 
campagnes  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlemens,  le 
gouvernement  de  chaque  principauté  pourra  entretenir 
un  nombre  de  gardes  armés,  strictement  nécessaire 
pour  ces  diverses  fonctions.  Le  nombre  et  l'entre- 
',  tien  de  cette  milice  seront  réglés  par  les  Hospodars 
>  de  concert  avec  leurs  Divans  respectifs,  en  se  basant 
sur  les  anciens  exemples. 

La  S.  P.  animée  du  désir  sincère  de  procurer  aux 
deux  principautés  tout  le  bien-être  dont  elles  peinent 
jouir,    et  informée  des   abus  et  des  vexations  qui  s'y 
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1829  commettent  à  l'occasion  des  diverses  fournitures  exigées 
pour  la  consommation  de  Coustantinople ,  l'approvision- 
nement des  forteresses  situées  sur  le  Danube  et  les 
besoins  de  l'arsenal ,  leur  fait  un  abandon  plein  et  en- 
tier de  son  droit  à  cet  égard.  JEn  conséquence,  la 
Yalachie  et  la  Moldavie  seront  pour  toujours  dis- 
pensées de  fournir  les  grains  et  autres  denrées,  les 
moutons  et  les  bois  de  construction  qu'elles  étoient  te- 
nues de  livier  piécédemment. 

Il  ne  sera  de  même  requis  de  ces  provinces  en 
aucun  cas,  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  forteres- 
ses, ni  aucune  autre  corvée  de  quelque  nature  que  ce 
soit.  Mais  afin  de  dédommager  le  trésor  impérial  des 
pertes  que  cet  abandon  total  de  ses  droits  pourroit 
lui  faire  éprouver,  indépendamment  du  tribut  annuel 
que  les  deux  principautés  doivent  payer  à  la  S.  P. 
sous  les  dénominations  de  Karatscb,  de  Idiyé  et  de 
Bekiabyé  (selon  la  teneur  des  haiti-schérifs  de  1802), 
la  Moldavie  et  la  Valachie  paieront  chacune  annuelle- 
ment à  la  S.  P.,  par  forme  de  compensation  une  som- 
me d'argent  dont  la  quotité  sera  déterminée  ultérieu- 
rement d'un  commun  accord.  En  outre  à  chaque  re- 
nouvellement des  hospodars,  par  le  décès,  l'abdica- 
tion ou  la  destitution  légale  des  titulaires,  la  princi- 
pauté où  le  cas  viendroit  à  écheoir ,  sera  tenue  de  payer 
à  la  S.  P.  une  somme  équivalente  au  tribut  annuel  de 
la  province  établi  par  les  hatti-scherifs.  Ces  sommes 
exceptées ,  il  ne  sera  jamais  exigé  du  pays  ni  des  hos- 
podars aucun  autre  tribut,  redevance  ou  cadeau,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

En  vertu  de  l'abolissement  des  fournitures  ci-dessus 
spécifiées,  les  habitans  des  principautés  jouiront  de 
la  pleine  liberté  de  commerce  pour  toutes  les  produc- 
tions de  leur  sol  et  de  leur  industrie  (stipulées  par 
l'acte  séparé  de  la  convention  d'Ackerman)  sans  aucu- 
nes restrictions,  hormis  celles  que  les  hospodars ,  de 
concert  avec  leurs  divans  respectifs ,  jugeront  indis- 
pensable d'établir  afin  d'assurer  l'approvisionnement  du 
pays.  Ils  pourront  naviguer  librement  sur  le  Danube 
avec  leuTS  propres  bàtimens ,  munis  de  passeports  de 
leur  gouvernement,  et  aller  commercer  dans  les  autres 
\illes  ou  ports  de  la  S.  P.,  sans  être  molestés  par  les 
percepteurs  du  Karatsch ,  ni  exposés  à  aucune  autre 
vexation. 
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De  plus  la  S.  P.,  considérant  toutes  les  calaml-  1829 
tés  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  eu  à  supporter, 
et  mue  par  un  sentiment  d'humanité  tout  particulier, 
consent  à  exempter  les  liabitans  de  ces  provinces,  pour 
l'espace  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  prin- 
cipautés auiont  été  entièrement  évacuées  par  les  trou- 
pes russes,  du  paiement  des  impots  annuels  versés 
dans  son  trésor. 

Enfin  la  S.  P.  désirant  assurer  de  toutes  les  ma- 
nières le  bien-être  futur  des  deux  principautés,  s'en- 
gage solennement  à  confirmer  les  règlemens  admini- 
stratifs, qui,  durant  l'occupation  de  ces  deux  provin- 
ces par  les  armées  de  la  cour  impériale,  ont  été  faits 
d'après  le  voeu  exprimé  par  les  assemblées  des  plus  no- 
tables habitans  du  pays,  et  qui  devront  à  l'avenir  ser- 
vir de  bases  pour  régime  intérieur  des  deux  provinces, 
en  tant  bien  entendu  que  les  dits  règlemens  ne  porte- 
roient  aucune  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
la  S.  P. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes  les  Rus- 
sies ,  de  concert  avec  les  plénipotentiaires  de  la  S.  P. 
ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  l'égard  de  la  Molda- 
vie et  de  la  Valachie  les  points  ci-dessus,  lesquels  sont 
la  conséquence  de  l'article  V  du  traité  de  paix  conclu 
à  Andrinople  entre  nous  et  les  plénipotentiaires  otto- 
mans. En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été 
rédigé,  muni  de  nos  cachets  et  de  nos  signatures  et 
délivré  entre  les  mains    des  plénipotentiaires  de  la  S.  P. 

Fait  à  Andrinople,    le  2  (14)  septembre  1829. 

(^Signés   à  Poriginal  remis   aux  pléniiJoteiL- 
tiaires  turcs ^ 

Le  Comte  Alexis  Orloff. 
Le  Comte    F.  de  Pahlen, 


Confirmé  a  t original  par  le  comte  Diehitsch  Za~ 
halkanalyj  général  en  chef  de  la  2^  armée. 
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28. 

1829  Convention  eiitre  la  Hesse  électorale 

et    le    duché    de  Nassau   concernant 

le   commerce   entre   les    haillages  de 

Dorheim  et  de  Reichelsheim,  publiée 

à  Cas  sel  le  25  Septanhre  1829- 

{^Savimlung  von  Gesetzen  etc.  j'ùr  Kurhessen.  1829. 

No.  VU.  p.  69.     Verordnungshlatt  des  Herzog- 

thunis  Nassau  1829.  No.  II.  pag.  69.) 

l\achdem  Seine  Konîgliche  Hoheît  der  Kurfurst  iind 
îSeine  Durchiaiicht  der  Herzog  von  Nassau  geruîiet 
haben ,  den  Einwohnern  dos  Amtes  Dorheim  und  des 
Amtes  Reichelsheim  gegenseitig  vorerst  bis  zura  Schlusse 
des  Jahres  1834  gewisse  Erleichterungen  des  Verkehrs 
zu  Tiicil  Averdeii  zu  lassen;  so  werdeu  die  deshalbigen 
Ycrabredungen  hierdurch  zur  oirentlichen  Kuxide  ge- 
bracht,    wie  fo!gt: 

1.  Die  beiderseiligen  Regierungen  gestattcn  in  besag- 
ten  beidcn  Aemtern  den  zollîVeien  Durcbgang  der 
Gegenstiiiide  und  Waaren  jeder  Art,  welche  ent- 
weder  zuin  Yerbrauch  eines  Amts  durch  das  andere 
eingefiihrt,  oder  aus  einem  derselben  diirch  das  an- 
dere in   das  Ausland  ausgcliilut  werden. 

2.  Zwischen  den  genannten  bciden  Aemtern  findet  ein 
l'reier  Verkehr  in  der  Art  Statt,  dafs  Gegenstande 
und  Waaren  jeder  Art,  in  so  weit  deren  Vertrieb 
gesetzlich  Irei  ist ,  ans  einem  Amt  in  das  andere 
ungehlndert  iibergeiien  und  irgend  Lizeiit  -  oder 
Zoll  -  Abgaben  davon  nicht  erhoben  werden.  Die 
etwa  nothig  scbeaienden  nliheren  Bestimmungen 
>vegen  der  Legitiniazion  und  der  Lrspruiigs  -  Be- 
sclieinlgungen  bei  dem  Uebcrgange  der  Waaren  aus 
eijiem  Amte  in  das  andeie  b'eiben  deii  beiderseiligen 
voiiziehendcn  Behorden  uberlassen ,  welche  sich  darii- 
ber  benehmen  werden. 

3.  Die  gegenseitig  ertiieilte  Zusicherung  der  lizent- 
und    zolli' eien    Einfiihrung    der    (gegenstande    xmA 
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Waaren  aller  Art  erstreckt  sîch  nicht  aiif  die  in  bei-  1829 
den  Aemtern  gesetziicli  hesteîienden  Verhrauch- 
steueni.  \ielmehr  sind  aile  Gegenstande,  welclie  ans 
einem  Amte  in  das  andeie  zur  Konsumzicn  iibergehen, 
denjenîgen  Abgaben  und  Kontroien  untenvort'en, 
welche  fur  die  Unterthaiien  des  Gebiets  ,  wohin  die 
Einfuhr  erfoigt,  und  fîir  deren  Erzeugnisse  gesetz- 
lich  vorgeschrieben  sind. 

Cassel  ain  23sten  September   1829. 

KurfiirstlicJiea  Staatsministerîum» 

Fiii"  den  Miuister 
des  luueru  : 

WlTZLEBEN.      SCHMINKE.      MeYER.      RiESS. 

Vt.  Eggena. 


20. 

Convention  de  commerce  entre  V Ha- 
novre ^  la  Hesse  électorale ,  la  Saxe 
royale,  le  grand-  duché  d'Olden- 
bourg, le  grand  -  duché  de  Saxe- 
Weimar ,  le  duché  de  Nassau,  le 
duché  de  Brujisvic  et  la  ville  libre 
de  Brème,  signée  à  Cassel  le  il 
Octobre  1829- 

(Oldenhurgische  Anzeîgen  1830.  No.  83.) 

j\i  achdem  die  unterzeîchneten  Bevollmachtigten  der 
durch  den  Casseler  Haupt  -  Vertrag  vom  24.  Septem- 
ber 1828.  zuf  Beforderung  eines  moglichst  freîen 
Verkehrs  und  ausgebreiteten  Ilandels  ini  Sinne  des 
Artikels  XIX.  der  deutschen  Bundes-Akte  vereinigten 
Staaten  zut'olge  der  im  8ten  Artikel  desselben   entlial- 
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1829  tenen  Bestimmung  zusammengetreten  sind,  go  habcn 
dieselben  zunachst  sowohl  die  '/ur  Erreichung  der  gc- 
darhlen  Absicht  ihrer  Verelnignng  îTihienden  Mafsre- 
geln ,  als  auch  die  geeignelsten  Miltel  und  Wege, 
um  Unterhandlungen  und  \  ertriige  zii  gleichem  Zwecke 
mit  andern  zum  Yerein  nicht  gehoreiîclcn  Staaten  ein- 
zuleiten,  in  Beratlning  gezogen  imd  dem  gemafs  mit 
Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer  hochsten  und  hoheii 
Kommittenten  zuvorderst  iiber  die  nacht'olgenden  da- 
hin  gehorigen  Bestimmungen  \ereinbarung  getroffen. 

Art.  I.  Die  gedachten  Vereinsstaaten  erklaren 
gemeinsam  ihre  Bercitwilligkeit ,  sich  mit  andern  deut- 
schcn  Staaten  iiber  gewisse  gegenseitige  Erleichte- 
rungen  des  Handeis  und  Verkehrs ,  namentlich  auch 
iiber  Sicherstelhmg  des  Transits  frenndlich  zu  ver- 
stiindigen,  und  haben  dalier  beschlossen,  zur  Verein- 
fachung  der  dazu  erforderlichen  Verhandlungen  solche 
eintretenden  Falles  durch  gemeinschaflliche  Bevollmach- 
tigte  und  in  Gemiilsheit  zu  trcll'endcr  niiherer  Verein- 
baruns:  betreiben  zu  Jassen. 

>  Art.  n.  Zur  Beforderung  des  gemeinsamen  Zwe- 

ckes,  insonderheit  um  mit  andern  Staaten  und  Staa- 
ten -  Vereinen  Handeis  -  Verlriige  auf  langere  Zeit 
scliiiefsen  zu  konnen,  sind  die  konlrahirenden  Staa- 
ten iibereingekommen ,  den  Vcrtrag  vom  24  Sep- 
tember  1828  vorlilufig  bis  zum  Ende  des  Jahrs  1841 
unter  sich  zu  veriangern,  welche  Zeitfrist  auch  fiir 
die  Dauer  der  gegenwiirtigen  Uebcreinkunft  festgo- 
setzt  ist. 

Art.  m.  Um  jede  Ungewifsheit  iiber  die  Benii- 
tzung  derjenigen  das  Gebiet  der  kontrahirenden  Staa- 
ten durchzielïenden  Strafsen ,  aut  welchen  das  Recht 
zu  anderweiterRegulirung  und  Bestimmung  der  Durch- 
gangs  -  Abgaben  in  Geniafsheit  des  Casseler  Haupt- 
vertrags  den  betheiiigten  Regierungen  vorbehalten  ist, 
so  wie  jede  Besorgni(s  einer  einseitig  zum  speciellen 
Vortheil  oder  Nachtheil  des  einen  oder  andern  dieser 
Staaten  gereichenden  Ausiibung  solcher  Befugnifse  liir 
die  Foige  zu  entt'ernen,  und  vielmehr  durch  gemein- 
schaftliche  Reguiirung  der  hierbei  in  Betracht  korii- 
menden  Interessen  das  Vertrauen  unter  den  Vereins- 
staaten immer  mchr  zu  befestigen ,  siiKÎ  diejenigen 
derselben,    welche   sich    im    ausschlie(slichen  oder  ge- 
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meinsamèn  Besitzc    von  konkurrîrenden,    das  Ausland  1829 
mit  dem  Ausiande   verbiiidenden  îlandel«stralseii  befin- 
den ,     im    Einverstandnilse    mit    samintlichen    iibrigen 
kontrahirenden  Vereinsstaaten  iibereingekommen  ; 

a.  die  Durchgangs- Abgaben  aiif  gcwissen  genau  be- 
zeichneten  Stralsen  kiintïighin  nicht  anders,  aïs  nacli 
gemeinschat'tlicher  Riicksprache  unter  den  betrefi'en- 
den,  bei  den  mit  einander  konkurrîrenden  Strafsen 
immittelbar   betheiligten  Staaten  zu  bestimmen,   und 

b.  hierbei  in  der  Weise  zu  verfahren,  dafs  entwe- 
der  unter  Aufliebung  oder  unter  Beibehaltung 
der  bisherigen  Transito- Abgaben  auf  allen  solchen 
mit  einander  konkurrîrenden  Strafsen  ein  gleich- 
maTsiger  Durchgangszoll  durch  Stimnien  -  Mehr- 
beit  oder  nach  einem  sonstigen,  unter  den  betref- 
fenden  Staaten  selbst  zu  vereinbarendcn  Verhalt- 
nifse  festgesetzt  und  nach  gemeinschaltlich  verabre- 
deten  Grundsatzen  erhoben  werde. 

Art.  IV.  Zur  Beforderung  des  Handels  und 
Verkehrs  unter  den  \  ereinsstaaten  selbst  sichern  sicl» 
diejenigen  derselben ,  Avelche  ein  System  zur  Erhe- 
bung  von  Eingangs- Abgaben  entweder  bereits  einge- 
fiihrt  haben  oder  nocb  eintiihren  und  dadurch  in  den 
Stand  gesetzt  werden,  das  Reciprocum  zu  gewahren, 
in  sofern  nicht  eine  grojsere  Freiheit  des  Handels  und 
Verkehrs  unter  ihnen  schon  besteht,  eine  in  der  Folge 
moglichst  zu  erhohende  Erleichterung  von  25  Procent 
INachlafs  an  den  jedesnialigen  tanfma(sigen  Eingangs- 
Abgabensatzen  fiir  die  wichtigsten  eigenen  Erzeug- 
nifse  der  Natur,  des  Gewerbfleifses  und  der  Kunst 
gegenseitig  zu.  Die  nJihere  Vereinbarung  iiber  die- 
jenigen Erzeugnisse,  welche  dièse  gegenseitigc  Erleich- 
terung geniefsen  sollcn,  so  wie  iibci"  die  Festsetzung 
der  erf'orderlichen  Kontrole  -  Mafsregeln  soll  sofort 
bewirkt  werden. 

Wenn  jedoch  dièse  in  den  andern  Staat  îiberge- 
henden  Erzeugnifse  in  so  geringen  Quantitâten  versen- 
det  werden,  dafs  die  tarifmafsige  Eingangs  -  Abgabe 
von  der  ganzen  aus  einem  Artikel  oder  mehrern  be- 
stehenden  Sendung  iiberhaupt  den  Betrag  von  Drei 
Thalern  nicht  erreicht,  soll  die  voile  tarifmafsige  Ab- 
gabe davon  entiichtet  werden. 
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1829  AuT.  V.    In  Ansehung  der  im  Artikel  IV.  erwîlhn- 

ten  eigeneiuErzeugniCse  licijenigen  der  kontrahirenden 
Staaten,    welche 

a.  enliweder  dem  Handelsbeduifnifse  der  iibrigen  Ver- 
einslander  auf  eine  sonstige  Weise  entspiechen ,  in- 
deni  sie  die  gedachten  Eizeugnifse  derselben  gar 
nicht  oder  nur  mit  unbedeutcnden  Eingangs -Abga- 
ben  belasten,  und  ihnen  dadurch,  so  wie  durch 
eine  im  Allgemeinen  gleiche  Behandlung  des  Ver- 
kehrs  auf  ihrcn  Handelspliitzen  den  Vortheil  eines 
den  Absatz  solcher  Erzengnirse  in  das  Ausland  be- 
fordernden  grofsen  Markts  gewahren,    oder  aber 

b.  durch  besoudere  Vertriige  oder  sonstige  Verhaltnifte 
an  der  Einî'uhrung  eines  Eingangs -Steuer- Systems 
und  dadurch  an  der  vollstandigen  Gewiihrung  des 
Reciprocum  behindert  sind ,  soUen  iur  selbige  gleich- 
wolil  ahnliche  Erleichterungen ,  wie  solche  im  vor- 
hergehenden  Artikel  stipulirt  wordcn,  und  zwar  îm 
Wege  besonderer  Uebereinkunlt  und  nach  Mafsga- 
be  desfallsiger ,  sofort  njiher  zu  verabredender  Mo- 
dalitaten  ausgemitteit    und  eingeraumt  werden. 

Die  in  den  Artikeln  IV.  und  V.  zugesicherten  Er- 
leichterungen sollen  im  Laufe  der  drei  ersten  Monate 
des  Jahres  1830  ihren  Anfang  nehmen. 

Art.  VI.  Die  kontrahirenden  Staaten  behalten 
sich  das  Recht  vor,  iihnliche  Erleichterungen,  wie  sol- 
che nach  den  Artikeln  IV  und  V.  unter  den  Vereins- 
staaten  selbst  Statt  fmden  werden,  im  VTege  des  Ver- 
trages  auch  andern  nicht  zum  Verein  gehcirenden 
Staaten  zu  bewilligen. 

Gleichergestalt  bleibt  es  denjenîgen  derselben, 
welche  ein  Eingangs -Abgaben- System  eingerichtet 
haben,  oder  einzufiihren  beabsichtigen ,  ûberlassen, 
sich  wegen  Annahme  gleicher  Normen  und  Abgaben- 
satze,  so  wie  Megen  der  in  diesem  Falle  wiinschens- 
werthen  Verbindung  zu  einem  und  demselben  Bezirke 
unter  gemeinschaitlicher  Verwaltung  und  gcgenseitîger 
Aufhebung  der  Steuer-  und  Zolllinien  mit  einander  zu 
vereinbaren. 

Art.  VII.  Die  gegenwartige  in  einer  Original- 
Urkunde  ausgefertigte  Uebereinkunlt  soll  sofort  ziu- 
hochsten  und  hohen  Genehmigung  eingesendet  und 
die  Auswechslung  der  Ratilikationen  spiitestens  binncn 
6  Wochen  zu  Cassel  bewirkt  werden. 
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Uiknndlich  ht    dièse  Uebereînkunft   von  den  Be-  1829 
vollmaclitigten    unlerzeichnet  und    mit  ihrcn   Wappen 
besiegelt  worden. 

So   geschelien  Cassel  am    eilften  Oktober  Eintau- 
Send  Achthundert  Neun  und  Zwanzicr. 

AuGusT  LuDwiG  Otto    Freiherr  voN  Groïe,  filr 

das  Konigreich   Hannwer. 
Carl  Friedrich  von  Kopp. 
Friedrich  Meisterlin,  filr  Kurhessen. 

Hans  Georg  von  Carlowitz,  Jiir  das  Konigreich 
Sachs en, 

Carl  Friedrich  Ferdinand  Slden,  fier  das  Grofs- 
herz ogthun i  Oldenhu rg. 

Carl  Friedrich  Anton  von  Conta,  filr  das  Grofs- 
herzogthuni    Sachsen  -  PVeimar  -  HlsenacJi . 

AuGûsT    von   Roentgen,    filr    das   Her;::ogthum 
J^assau. 

August  Philipp  Christian  Theodor  von  Amsberg, 

fiir  das  Herzogthiwi  Braunschweig  Lilneburg. 

Johann  Smidt,  filr  die  Jreie  Hansestadt  Brenien. 


30. 

Ordonnance  de  S.  A,  R,  le  Grand- 
duc  de  Hesse  concernant  la  publica 
tion  des  bulles  papales  :  '^ Provida  so- 
lersque''  et:  ''Ad  dominici  gregis 
custodiani'\  datée  du  12  Octobre  1829- 


L. 


udewig,  von  Goltes  Gnaden  Grofsherzog  von  Hes- 
sen  und  bei  Rbein  etc.  etc. 

Da  die  pabstliche  Bulle  vom  16  August  1821, 
welche  mit  den  Worten  „Provida  solerscjue"  und  die- 
jenige  vom  11  April  1827,  welche  mit  den  VVorien 
"Ad  dominici  gregis  custodiam"  beginnt,  in  so  weit 
solche  die  Bildung  der  oberrheinischen  Kirchenprovinz, 
die    Begranzung,    Ausstattung   und    Binriciitung    der 

Tom.  Xll,  L 
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1829  ùiîzu  geliorîgcQ  (cuf  Bislhumer  mit  îhrcn  Domkapi- 
tein,  so  wie  tiîc  Besetzuiig  des  eizbischoiîichen  und 
der  bîsclioflîcliea  Sîiihie  und  der  doinstiftischeii  Pni- 
benden,  zum  (,Jegeiistande  haben,  von  Uns  ange- 
nommen  werden  smd  Unsere  Landeslierrliche  Staals- 
genehr.iiguiîg  erliaiten,  ohne  dais  jedoch  ans  densel- 
ben  au}'  irgend  eine  ^Veise  etwas  abgeleitet,  oder 
^  begriïndet  werden  kann,  was  Unseren  Hoheitsrecblen 
scUadeiiT  oder  ihnca  Eintrag  thun  konnte,  oder  den 
Laudesgesetzen  iind  Regierungs  -  Verordnungen ,  den 
erzbischoilichen  und  bischofiichen  ilechten,  oder  den 
liechten  der  evangel!sclien  Konfession  und  Kirche  ent- 
gegen  wâre,  so  wird  solches  hiermît,  unter  denl  \or- 
behalte,  dafs  wegen  der  VoUziehung  weitere  Anord- 
nungen  wërden  getroflen  werden,  zur  Nachachtung 
bekannt  geniacht,  etc. 

Urkundlich    Unserer     eîgenliandîgen    Unterschrift 
und  des  beigedriickten  Staatssiegels. 
Darmstadî  ara   i2ten  Oktober  1829. 

L  U  D  E  W  I  G. 

DU  Thil. 


31. 

Convention  définitive  entre  la  Prusse 
et  la  France  conclue  à  Sarrehruch 
le  23  Octobre  1829,  l>our  régler  les 
limites  des  deux  états  respectifs, 
conformément  aux  stipulations  des 
trcdtés  de  Paris  du  30  Mai  1814  et 
du  20  Novembre  1815,  et  ensuite  de 
la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
iiJuin  1827. 

(Le  Moniteur  universel  ^82'^  No.  310.  Gesetzsamm- 
lung  jdr  die  Preufsischcn  Staaten  1830  No.  6. 
pag.  26). 


JL/es  commissaires  nommés  en  vertu  du  paragraphe 
6  de  l'art.  1er  du  traité  de  Paris,  du  20  Novembre 
18Î5,  savoir:  De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
ie  Sieur   Henri   Delius,   président  en  chef  du  conseil 
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de  régence  de  Cologne ,  chevalier  de  l'ordie  de  l'aîole  1829 
rouge  de  Prusse,  lioisième  classe,  et  de  Ja  part  de 
S.  iVI.  le  roi  de  France  et  de  Navarre:  le  Jàieur 
Mtie/i fie  -  Nicolas  Jiousseau^  colonel  au  corps  loyal 
des  ingénieurs  -  géographes ,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
miltaire  de  St.  Louis,  ciicvalier  de  l'ordre  militaire 
de  Guillaume  des  Pays  -  Bas,  et  de  l'ordre  du  mérite 
civil  de  la  couronne  de  Bavière; 

Après  s'être  lespectivement  et  en  due  forme  com- 
muniqué leurs  pleins -pouvoirs,  après  avoir  reconnu 
que  la  déclaration  signée  et  échangée  le  11  juin  1827, 
par  laquelle  leurs  gouvernemens  lespecîifs  sont  convenus 
de  terminer  le  diuérend,  qui  s'étoit  élevé  relativement 
au  district  de  la  Leyen,  avoit  reçu  son  exécution  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'article  111  de  cette 
déclaration  :  après  avoir  aussi  reconnu  que  le  procès- 
verbal  dressé  à  Sarrebruck  le  20  lévrier  1821  par 
leurs  délégués,  dans  le  but  de  fixer  la  position  géo- 
métrique des  endroits  ayant  banlieue,  par  rapport  à 
la  ligne,  qui  en  exécution  du  traité  du  20  Novembre 
3815  doit  être  tirée  de  Perle  à  flouve,  devoit  servir 
de  base  pour  régler  le  tracé  de  ia  limite  le  long  de 
cette  ligne,  les  commissaires  adoptant  les  arrangemens 
et  projets  d'échanges  arrêtés  par  les  mêmes  délégués 
et  insérés  à  la  suite  dudit  procès -verbal,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  I.  La  liuiite  entre  les  deux  états  commen- 
cera au  milieu  du  cours  d'eau  de  la  Moselle,  sur  le 
thalweg  de  cette  rivière,  au  point  qui  sert  de  contact 
entre  le  royaume  de  France,  celui  de  Prusse  et  le 
grand  -  duché  de  Luxembourg,  sous  la  souveraineté 
du  roi  des  Pays-Bas;  point  situé  vis-à-vis  de  ce- 
lui (sur  la  rive  droite  de  la  même  rivière)  sur  la  ligne 
formant  la  séparation  des  banlieues  des  villages  d'Apach 
(France)  et  de  Perle  (Prusse);  elle  suivra  de  là  la  ligne 
qui  désormais  formera  la  démarcation  entre  les  terri- 
toires de  toutes  les  communes  situées  de  part  et  d'au- 
tre, le  long  de  la  frontière,  jusqn'  au  point  oxi,  en- 
tre Guidingen  et  Sarre -Bubingen,  l'une  et  l'autre  à 
la  Prusse,  elle  atteint  la  rivière  de  la  Sarre,  dont 
le  thalweg  ou  fil  d'eau  servira  de  limite  dans  cette 
partie  de  son  cours ,  jusqu'au  confluent  de  cette  riviè- 
re avec   la  Blièse,   sous  Sarreguemines ,   pour  remon- 

L2 
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1829  1er  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière  et  arriver  au 
point  de  sépaiation  près  d'Urichsmuhl ,  entre  le  terri- 
toire de  la  coniniLine  prussienne  dé  Bliès-Ransbach, 
celui  de  la  commune  bavaroise  de  Bliès-Mengen  et 
Bliés  -  Bolgen ,  avec  celui  de  la  commune  française 
de  Bliés  -  Schweyen ,  et  qui  foi  nie  en  même  tems  con- 
tact entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière  rhéna- 
ne. Le  tout  ainsi  que  cela  se  trouve  déterminé  et  mar- 
qué au  plan  général  annexé  à  la  présente  convention, 
et  que  cela  est  indiqué  par  un  double  liséré,  (bleu  du 
coté  de  la  Prusse  et  rouge  du  coté  de  la  France)  sur 
ce  plan,  lequel  a  été  arrêté  et  signé  par  MM.  les  com- 
missaiics  et  leurs  délégués,  et  les  ingénieurs  qui  ont 
été  chargés  du  levé. 

Par  suite  de  cette  détermination  des  limites  entre 
les  deux  royaumes,  l'article  III.  de  la  déclaration  du 
11  juillet  1827,  se  trouvant  exécuté,  la  France  a  reçu 
de  la  Prusse  les  villages  et  territoires  en  dépendant 
de  Flatten ,  Gongelfangen,  Merten  et  Bibling,  en 
compensation  des  prétentions  que  la  première  puissance 
avoit  formées  sur  le  district  de  la  Leyen,  d'après 
le  sens  littéral  du  traité  du  20  Novembre  1815,  aux- 
quelles elle  renonce  formellement ,  ainsi  quç  le  porte 
la  déclaiation  du  11  Juin  ci-dessus  citée.  Pour  établir 
d'une  manière  sûre  et  stable  l'état  de  possession  de 
chaque  royaume ,  ainsi  que  le  prescrit  la  détermina- 
tion du  tracé  des  limites  entre  les  deux  états,  il  a 
été  reconnu  et  convenu  que  d'une  part  la  Prusse  re- 
mettroit  à  la  France, 

1°   le   village  et  le  territoire  de  Manderen; 

2°  le  hameau  de  Scheur^ald  avec  la  partie  de  son 
territoire  située  au  sud  du  chemin ,  qui  sortant  .du 
bois  de  Saint-Martin ,  au  point  qui  sépare  la  commune 
de  Manderen  (France)  de  celle  de  Bustroif  (Prusse) 
et  passe  près  et  au  nord  de  la  petite  maison  dite  le 
Château,  jusqu'au  point  où  il  joint  le  chemin  de  Lu-  . 
xembourg  à  Sarrelouis ,  qui  forme  ensuite  la  limite 
entre  les  deux  états,  jusqu'à  la  croix  dite  Kolles" 
Kreutz 

3°    le  hameau  de    Remelsdorf  et    son  territoire; 

4°  la  partie  d'Ihn  ou  Lognon: 

5°    le   hameau   de  Ileyning  et  son  territoire; 

6°    la  partie    du    territoire   de    Leyding:    Ces  trois 
derniers   endroits  et  lieux,  en  tant   qu'ils    se  trouvent 
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au  Sud -Est  du  chemin    qui    conduit  de   Gnorstting  à  1829 
Schreckling  ; 

7°   ie  village  et  le  territoire  de  Schreckling  ; 

8°  le  village   et  le  territoire  de  Willing. 

Et  que  d'une  autre  part,  la  France  t'eroît  remise 
à   la  Prusse: 

1°  Des  petites  portions  du  territoire  de  Launsdorf, 
au  Nord  du  chemin  de  Luxembnrg  et  de  Sarrelouis; 

2°  du  petit  pays,  appelé  Molwuigcrgriind.,  de  la 
commune  de  Waldwise,  situé  au  nord -est  de  cette 
commune,  et  placé  au-delà  des  bois  de  Kirschhof  et 
de  Wieserwald  ; 

3°  de  la  petite  portion  du  territoire  de  Reining,  si- 
tuée au  Nord -Est  du  chemin  qui  va  de  (jJuerstling  à 
Schreckhng, 

4°  du  moulin  deGei'sweiler  avec  ses  dépendances,  situé 
sur  la  rive  droite  de  la  Blies,  en  conservant  aux  habi- 
tans  du  village  Geisweiler  la  laculté  d'y  laire  moudre 
leurs  grains  comme  par  le  passé. 

La  Prusse  en  outre,  continuera  de  posséder  le 
hameau  et  le  territoire  de  Diesdorl",  niuiennc  di'pea- 
dance  de  Schwerdorl",  ainsi  que  le  Warentwald  (lo- 
rét  de  AVarent),  et  la  ferme  de  WarentholV,  enclavée 
dans  ces  bois,  de  manière  que  la  lisière  du  bois  fera 
la  frontière.  Pou»'  iie  rien  laisser  d'incer{;iin,  il  sera  an- 
nexé à  celte  convention  délinitive  un  état  de  tous  l_es 
territoires  qui  toucheront  de  chaque  côté  la  nou- 
velle lii»;ne  entre  les  deux  royaumes.  Cet  état  sera  siirné 
par  les  conunissanes ,  après  q<i  il  aura  ete  reconnu 
conforme  au  plan  général  de  cette  limite. 

A  cet  eli'et,  et  aussitôt  après  l'approbnlion  de  la 
présente  convention,  IVIM.  les  délégués  des  conunissai- 
res,  savoir,  de  la  part  du  commissaire  de  Sa  iMaje- 
sté  Prussienne  :  le  sieur  Guillaume  Jlcnry  Dern, 
conseiller  provincial,  et  chevaher  de  faigle  louge  de 
Prusse,  de  troisième  classe,  et  de  la  part  du  com- 
missaire de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne:  le  Sieur 
Gaspard  Jlé/ié  Riollay ,  chef  de  biitaillon  au  corps 
royal  du  génie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  niilitaire 
de  St.  Louis  et  de  l'ordie  royal  de  la  légiou  d'hon- 
neur; feront,  dans  le  plus  bref  délai,  établir  des 
poteaux  par  les  soins  des  ingénieurs  attachés  à  la 
commission  sur  tous  les  points  principaux  et  les  plus 
remarquables,    afin   que   la  nouvelle  hmitc    puisse  être 
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1829  connue  sur  tous  les  points,  où  elle  reçoit  des  modifi- 
cations; ils  procéderont  ensuite,  étant  assistés  des  agens 
de  l'autorité  civile  des  deux  gouvernemens ,  aux  remi- 
ses et  prises  de  possession  des  territoires  et  portions 
de  territoire  échus  ou  échéant  en  partage  à  chaque 
état,  aiiîsi  que  cela  a  été  stipulé  et  indiqué  ci -dessus. 
Ces  remises  et  prises  de  possession  seront  con- 
statées par  des  procès  -  vei  baux  tiiifs  en  autant  d'expé- 
ditions qu'il  y  aura  de  parties  intéressées  à  les  coinioî- 
tre  et  dont  une  de  ces  exj)éditions  sera  jointe  à  la 
présente  convention  pour  y  rester  annexée,  afin  de 
montrer  qu'à  cet  égaid  elle  a  reçu  son  exécution. 
PtîM.  les  délégués  ^\q?,  commissaires,  après  cette  opé-. 
riiilon,  procéderont  aussi  à  l'abornement  de  la  fron- 
tière et  à  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  délimi- 
tation,  aiîisi  que  cela  sera  expliqué  article  XYII. 

Art.  il.  Il  est  entendu  que  les  deux  états  doi- 
vent entrer  en  possession  des  territoires  cédés  de  part 
et  d'autre,  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  l'art.  1'% 
sans  pouvoir  prétendre  jusqu'au  I^'^  janvier  18ÎÎ0  ex- 
clusivement, cà  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison 
de  leur  occupation  antérieure,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  impôts  que  pour  les  revenus 
des  propriétés  royales  et  domaniales. 

Il  est  entendu  aussi  que  chaque  état  jouira  sur 
les  territoires  ou  portions  de  territoire  cédés  de  part 
et  d'autre,  de  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de 
propriétés  royales  et  domaniales,  sans  préjudice  pour- 
tant des  droits  que  chaque  commune  des  deux  royau- 
mes peut  faire  valoir,  lesquels  droits  seront  constatés 
lors  de  l'abornement  de  la  frontière  et  de  la  rédaction 
des  procès  -  verbaux  de  délimitation,  ainsi  que  cela 
sera  expliqué  ci -après.  Art.  XI,  sauf  la  faculté  des 
intéressés  de  recourir  aux  tribuiuuix  ordinaires  de  cha- 
que pays  pour  provoquer  la  décision  des  contestations 
qui  pourroient  survenir  entre  eux. 

Art.  IIÎ.  Sur  toutes  les  portions  de  frontière  où 
le  territoire  des  deux  royaumes  sera  séparé  par  des 
rivières  et  ruisseaux,  et  notamment  sur  la  Sarre  et 
la  Blîes,  le  llialweg  ou  milieu  des  eaux  desdites  ri- 
vières et  ruisseaux,  formera  la  hmite  entre  les  deux 
états  ;  l'on  ne  pourra  faire  aucune  construction  ou 
bâtisse  quelconque  qui  puisse  en  déranger  le  coins  ac- 
tuel ,   à  moins  que  les  constructions  n'aient  un  but  d'u- 
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*^  lilité  commun  aux  deux  états,  et  ne  soient  consen-  1S29 
lies  par  eux  d'un  commun  accord.  A  l'égard  des  con- 
structions riveraines  et  des  ponts  et  passages ,  on  s'en 
tiendra  aux  observances  actuelles ,  aussi  bien  que 
pour  la  libre  navigation  de  la  Sarre,  en  tant  qu'cHa 
pourra  être  praticable  dans  son  cours  depuis  Sarre- 
guemines  jusqu'à  Guidingen. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  sur  toutes  les  par- 
ties de  frontières  où  des  chemins  servent  à  indiquer 
la  limite,  ces  chemins  ou  toutes  celles  de  leurs  par- 
ties qui  suivront  cette  frontière,  seront  mitoyens,  c'est- 
à-dire,  communs  aux  deux  états,  sans  que,  pour  ce^ 
la,  il  soit  attenté  en  rien  aux  droîly  «do  O'opiiété  des 
particuliers ,    à  qui   ces  chemins  poun  oient  appartenir. 

Aucun  des  deux  états  ne  pourra  exercer  sur  ces 
cîiemins  ou  portions  de  chemins  d'acte  de  souverai- 
neté, si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  délits  ou  crimes  qui  nuiroient  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  du  passage. 

En  tant  que  propriété  foncière,  ces  chemins  ou 
portions  de  chemins  seront  soumis,  pour  ce  qui 
concerne  les  impôts,  à  l'état  sur  lequel  réside  le  pro- 
priétaire. 

Art.  V.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux 
états,  aucun  édifice,  bâtiment  ou  habit. ition  quelcon- 
que ne  pourra  être  élevé  le  long  de  la  irontièie,  qu'- 
autant que  ces  constructions  seront  établies  à  dix  mè- 
tres ou  trente  pieds  de  Prusse,  de  la  ligne  qui  forme 
la  limite. 

Toutefois  lorsqu'un  chemin  ou  ruisseau  formera 
la  hmite,  cette  distance  sera  réduite  à  cinq  mètres  ou 
quinze  pieds  de  Prusse,  à  partir  du  bord  le  plus 
voisin. 

Art.  VI.  Si  par  l'eiret  des  cessions  réciproques 
contenues  dans  la  présente  convention  de  limites ,  quel- 
ques propriétés  se  trouvoient  morcelées,  les  proprié-, 
taires  ou  fermiers  de  celles-ci  jouiront  de  la  faculté 
d'y  transporter  les  engrais  et  ameirJenieiîs  nécessaires, 
"et  d'en  importer  librement,  en  exemption  de  tous 
droits  et  sans  qu'il  y  soit  mis  obstacle,  les  récoltes 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  de  ces 
propriétés  morcelées.  Cependant,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  déclarer,  une  fois  pour  toutes,  s'ils 
veulent  jouir  de  la  faculté  qui  knr  est  accordée  par  le 
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1829  P''^ sent  article,  d'importer  leur  rëcolte,  laquelle  ils  ne 
pourront  iiitroduiie  en  tout  état  de  chose,  que  brute  et 
telle  que  le  terrain  sur  lequel  elle  aura  cru  l'aura  produite. 

11  sera  donné  avis  de  cette  disposition  aux  com- 
munes limitrophes  lors  de  l'abornement  de  la  frontiè- 
re et  de  la  rédaction  des  procès -verbaux  de  délimita- 
tion ,  et  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  et  recevoir  les  déclarations  à  dater  du  jour 
où  lesdits  procès -verbaux  de  délimitation  seront  por- 
tés à  la  connoissance  de  chaque  commune  délimitée. 

Art.  vu.  Pareille  faculté  sera  accordée  pour 
retirer  le  produit  brut  des  récoltes  aux  propriétaires 
des  deux  états  qui  se  trouveroient  possesseurs  des  ter- 
res dans  l'autre,  si  celles-ci  se  trouvent  placées  à  la 
distance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  kilométies  ou  dou- 
ze cents  perches  de  Prusse,  de  la  ligne  formant  la 
limite  entie  les  deux  royaumes. 

Ils  auront  toutefois  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlemens  des  douanes  de  chaque  pays,  pour  ce  qui 
concerne  le  transit  des  récoltes  et  denrées  et  ils  seront 
tenus,  une  fois  pour  toutes,  à  une  déclaration  pa- 
reille à  celle  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article 
précédent  et  dans  le  délai  qui  y  est  indiqué. 

Art.  Vill.  Les  biens,  les  droits  réels,  les  ren- 
tes et  capitaux  qui  peuvent  appartenir  aux  communes 
et  établissemens  publics  de  fun  des  deux  états  dans 
le  territoire  de  l'autre,  sont  maintenus  et  conservés. 
Ils  sont  regardés  comme  propriété  privée,  dont  l'admi- 
nistration est  réservée  aux  dits  établissemens  ou  com- 
munes, en  se  conlormant  aux  lois  communales  de 
leurs  gouvernemens  respectifs. 

Art.  IX.  Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à 
ce  jour  sous  l'administration  d'une  même  mairie,  se- 
ront divisés,  ils  auront  l'obligation  de  solder  les  fraix 
de  l'administration  communale  jusqu'au  1  Janvier  1830, 
soit  que  la  prise  de  possessi  on  ait  eu  lieu  par  suite  d'ar- 
rangemens  antérieurs  soit  qu'elle  se  fasse  en  vertu  de  la 
présente  convention.  Lorsque  le  décompte  sera  établi,  l'e- 
xcédant de  la  caisse,  les  biens  communaux  et  les  dettes  se- 
ront lépartis  proportionnellement.  Pour  établir  cette  pro- 
portion, on  prendra  pour  base  le  montant  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Art.  X.  Quant  aux  villages,  hameaux,  fermes 
et  portions   de   territoires  limitrophes,    dont   l'état  de 
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possession  changera  afin  d'accomplir  les  stipulations  1829 
de  la  présente  convention,  conformément  à  l'art.  IX. 
du  traité  du  20  Novembre  1815,  il  est  expressé- 
ment déclaré  que  la  possession  sous  laquelle  ils  se  sont 
trouvés  jusqu'ici,  est  réputée  légale  et  que  par  con- 
séquent, tout  acte  administratii"  et  judiciaire,  émané 
des  autorités  compétentes  sera  respecté. 

Les  transactions,  contrats  de  bail  et  de  vente, 
concessions  et  aliénations  quelconques  sur  des  objets 
tant  domaniaux  que  communaux,  seront  maintenus  dans 
leur  validité,  et  cela,  sans  qu'il  puisse  y  être  question 
de  liquidation  ou  équivalent  entre  les  deux  gouver- 
nemens. 

Art.  xi.  L'intention  des  gouvernemens  des  deux 
états  étant,  que  les  communes  limitrophes  puissent 
jouir,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement,  de  tous 
les  droits ,  dont  elles  sont  légalement  en  possession, 
soit  qu'ils  soient  fondés  sur  des  titres,  ou  qu'à  défaut 
de  titres,  il  y  ait  possession  immémoriale  et  non  -  inter- 
rompue jusqu'à  présent;  ces  droits  seront  constatés 
par  les  délégués  des  commissaires,  etj  si  leur  validité, 
d'accord  avec  les  parties  intéressées ,  est  reconnue 
par  l'examen  contradictoire  qui  en  sera  lait  par  lesdits 
délégués  en  leur  présence,  ils  seront  spécifiés  dans 
les  procès  -  verbaux  de  délimitation ,  en  conservant  tou- 
tefois aux  intéressés  la  même  faculté  de  recourir,  s'il 
y  a  lieu,  aux  tribunaux,  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'art.  II.  La  mention  qui  en  sera  faite  dans  ces  pro- 
cès -  verbaux  de  délimitation  produira  le  même  effet 
que  si  l'insertion  en  avoit  été  textuellement  faite  dans 
la  présente  convention. 

Art.  XII.  Jusqu'à  l'expiration  des  baux  existans 
pour  la  pêche  de  la  Sarre  et  de  la  Clies ,  le  revenu 
sera  partagé  entre  les  deux  gouvernemens.  A  partir 
de  fexpiration  de  ces  baux,  la  pêche  dans  la  Sarre, 
depuis  Guidingen  jusqu'à  moitié  chemin  de  Sarre- 
guemines,  appartiendra  à  la  Prusse,  et  l'autre  moi- 
tié à  la  France. 

Depuis  le  triple  confin  jusqu'à  moitié  chemin  du 
confluent  dans  la  Sarre,  la  pêche  dans  la  Blies  ap- 
partiendra à  la  Prusse,  et  l'autre  moitié  appartiendra 
à  la  France,  auxquels  points  de  sépaiation  il  sera 
planté  des  bornes  d'une  forme  particulière  qui  indique- 
ront les  limites  de   la  pèche. 
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1829  Quant   aux  revenus    des   passages    sur   ces    deux 

rivières ,  ils  seront  réglés  par  MM.  les  délégués,  après 
avoir  pris  connoissance  du  produit  annuel  de  ces 
passages. 

Art.  XIII.  Les  délégués  sont  autorisés  à  accor- 
der, pour  l'utilité  des  communes  limitrophes,  les  con- 
cessions du  passage  qu'ils  jugeront  nécessaires  tant 
pour  ce  qui  regarde  les  exploitations  rurales,  que  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'extraction  et  au  transport  hors 
des  {"orèts  i«cs  bois  coupés  et  abattus,  ou  même  pour 
i'aciliter  les  communications  d'une  commune  à  l'autre, 
lorsque  ces  communications  seront  reconnues  utiles  et 
qu'elles  se  trouveront  compensées  par  des  avantages 
réciproques.  Pour  tous  ces  cas ,  il  sera  stipulé,  darts 
les  procès  -  verbaux  de  délimitation,  que  l'habitant 
prussien  ou  Irançois,  usant  des  passages  accordés, 
ne  pourra  pas  dévier  de  son  chemin  ni  s'y  arrêter 
pour  pouvoir  charger  et  décharger,  sous  peine  d'en- 
courir coriliscalion  de  marchandises  et  de  se  voir  in- 
iiger  les  punitions  et  amendes  voulus  par  les  règle- 
ir.ens  des  douanes  et  les  lois  du  royaume  qu'il  traverse, 
à  moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée  une  déclaration 
des  objets  transportés  et  pour  lors  il  demeurera  "sou- 
mis aux  lois  et  ordonnances  des  douares  en  tout  ce 
qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
dans  le  royaume  qu'il  traverse.  Bans  le  cas  de  sim- 
ple passage,  aucune  déclaration  ne  pourra  être  exigée, 
et  il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  de  la 
faculté  accordée  pour  passer.  Il  est  bieii  entendu  que 
la  liberté  de  passage  dont  il  est  ici  question,  ne  s'é- 
tendra en  aucune  manière  aux  militaires  armés  ni  aux 
équipages  de  guerre  d'aucune  espèce. 

Art.  XIY.  La  remise  de  tous  actes ,  titres  et 
documens  relatifs  aux  territoires  cédés  de  pari  et  d'au- 
tre, s'efi'ectuera  au  moment  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux de  délimitation  par  les  soins  de  MM,  les 
délégués  des  commissaires  qui  feront  à  cette  époque 
le  partage  des  papiers,  titres  et  autres  docmnens  que 
chacune  des  communes  intéressées  devra  posséder. 

Aa-T.  XV.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans, 
à  dater  du  jour  où  il  sera  donné  connoissance  à  cha- 
que commune  du  procès  -  verbal  de  la  délimitation ,  à 
tous  les  habiians  des  pays  cédés  de  paît  et  d'autre, 
pour,  s'ils  le  jugent  convenable,  pendant  cet  interviîile 
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de  tems ,     disposer    de   leurs   propriétés ,    comme  ils  1829 
l'entendront,  et  se  retirer  dans  lel  pays  qu'il  leur  plai- 
ra de  choisir. 

Art.  XVI.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tioiîs  de  la  présente  convention ,  et  après  que  les  re- 
mises et  prises  de  possession  des  territoires  cédés  de 
part  et  d'autre  auront  été  eUectuées,  les  militaires 
qui  pourroient  se  trouver  taire  partie  des  familles  dont 
les  habitations  ont  été  cédées,  seront  réciproquement 
rendus. 

Art.  XVII.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  procé- 
dée, par  les  soins  des  délégués  des  commissaires, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  à  l'article  I,  aux  actes  de  re- 
mises et  prises  de  possession  des  territoires  cédés  de 
part  et  d'autre,  les  mêmes  délégués  s'tccuperont,  sans 
délai,  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  limita- 
tion, commune  par  commune,  après  avoir  préalable- 
ment fait  procéder  à  l'abornement  de  la  frontière  sur 
toute  son  étendue. 

Les  procès  -  verbaux  de  délimitation  seront  ac- 
compagnés de  plans  tiguratifs  de  la  frontière,  qui  se- 
ront signés  par  lesdils  délégués  et  par  les  ingénieurs 
et  géomètres  qui  assisteront  à  l'opération ,  ainsi  que 
par  les  maires  et  bourguemestres  des  communes  inté- 
ressées. Ils  relateront,  ainsi  que  le  porte  fart.  XI, 
tous  les  droits  dont  les  communes  et  leurs  habitans 
sont  en  possession,  et  qu'ils  ont  à  exercer  sur  les 
communes  limitrophes,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  droits. 

Pour  cette  opération  MM.  les  délégués  suivront 
exactement  les  instructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  effet  par  MM.  les   commissaires. 

La  réunion  de  tous  ces  procès  -  verbaux  de  déli- 
mitation, dont  il  sera  remis,  par  les  soins  desdits  dé- 
légués, une  expédition  à  chacun  des  maires  et  bour- 
guemestres des  communes  que  cela  concerne,  et  se- 
conde expédition  sera  déposée  aux  archives  de  la  ré- 
gence royale  de  Trêves  (pour  la  Prusse)  et  aux  ar- 
cliives  du  déparlement  de  la  Moselle  (pour  la  France), 
Ibrmera  suite    à  la    présente    convention   et   montrera 

3 u' elle  a  eu  son  .entière  exécution;  et,  à  cet  effet, 
eux  autres  expéditions  originales  desdits  procès -ver- 
baux de  délimitation,  ainsi  que  des  plans  de  limi- 
tes qui  les  accompagnent,   seront  jointes  à  la  présente 
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1829  convention,  pour  qu'une  d'elles  soit  échangée  au  mo- 
ment où  les  commissaires  vérifieront  et  approuveront 
les  travaux  de  leurs  délégués ,  et  dans  le  but  de  faire 
posséder  aux  archives  de  chaque  gouvernement,  ou- 
tre le  mode  de  rédaction  qu'il  a  du  suivre,  le  mode 
de  rédaction  suivi  par  l'autre. 

Lesdits  procès  -  verbaux ,  vérifiés  et  approuvés 
par  MM.  les  commissaires,  auront  même  force  et  va- 
leur ,  que  si  leur  contenu  étoit  textuellement  inséré 
dans  la  présente  convention. 

Art.  XVIII.  Lors  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  de  délimitation,  si  les  délégués  reconnois- 
soient  utile  de  changer  quelque  portion  de  terrain ,  soit 
afin  de  redresser  la  ligne  de  limite,  soit  pour  faci- 
liter les  communications  de  village  à  village,  ils  sont 
autorisés  à  proposer  ces  échanges  à  leurs  commissai- 
res respectifs,  toujours  avec  réciprocité  d'avantage 
et  égalité  de  superficie  et  de  valeur,  autant  que  possible. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme 
de  six  semaines,    ou  plutôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  susdénommés 
ont  signé  la  présente. 

Fait  à  Sarrebruck,  le  23  Octobre  1829. 

Henri  Delius, 

ComTnissaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

Rousseau, 
Co7?imissaire  de   Sa  Majesté    Dès  -  Chrétienne. 

Etat  et  noms  des  villages,  hameaux  ou  dépen- 
dances, dont  les  territoires  toucheront  la  nouvelle  li- 
mite fixée  par  la  convention  définitive  du  23  Octobre 
1829 ,    entre  la  Prusse  et  la  France. 

Du  coté  de  la  Prusse. 
Perl  et  Ober  Perl. 
Pellingen. 
Bourg. 

Em. 

Buschdorf. 

Scheuerwald,   partie  Nord  de  son  territoire. 

Wehingen. 

Wellingen. 
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Biedingen  et  la  portion  cédée  de  Waldwîse.  2829 

Silwingen. 

BJerin^en. 

Obei'esch. 

Diesdorf. 

Fiihrweiler. 

Groshemmersdorf. 

Koerperich  -  liemmersdorf. 

Med-AItdorf. 

Ihn  OQ  Lognon  et  la  partie  Nord  de  son  territoire. 

La  petite  portion  cédée  d'Heining. 

Leiding  et  la  partie  Nord  de  son  territoire. 

Bedersdorf. 
Ittersdorf. 

Berus  et  Saint  -  Oraine. 

Ueberherrn. 

La  ferme  de  Warent  et  le  Warentvvald. 

Les  bois  triages  de    Lauterbach. 

Lauterbach. 

CarlsbrOnn. 

Saint- Nicolas. 

Nassweiler. 

Emersweiler  et  le  moulin  de  Guersbach. 

Grand  ou  Grosrosseln. 

Ludweiler. 

Geislautern. 

Fiirstenhausen. 

Clarenthal. 

Krughiitte. 

Ziegelhott*. 

Gersweiler. 

La  ville  et  le  territoire  de  Sarrebruck. 

Saint -Arneval. 

Guidingen. 

Sarre- Bubingen. 

Kleinblittersdorf  "1 

Aucrsmachern  i     ci -devant 

Roelchingen  L       district 

Hansweiler  j  de  la  Leyen. 

La  ferme  de  Wînterlîng  J 

Le  moulin  de    Gersweiler. 

Ransbach. 

Le  moulin  Ulriclismiihle  (dernier). 
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Appach,  annexe  de  Kirsch  -  lès -Sieick. 
Merschweiler,  avec  ses  annexes  deBelmacher,  Kin- 

zing  et  Nauendorf. 
Manderen. 

Tinting  et  Mensberg. 

Scheuerwald  et  la  partie  Sud  de  son   territoire. 
Ritzing,    annexe  de  Launsdorf. 
Launsdorf. 

Flatten,    annexe  de  Launsdorf. 
Gongelfangen,  annexe  de  Waldwise. 
Waldwise. 

Zeurange,   annexe  de  Grindorf. 
Bourg- B^sch,   annexe  de  Schwerdorf. 
Cottendorf,    idejn, 
Otzweiier ,    idem. 
Schwerdorf. 

Neunkirchen,   annexe  de  Schwerdorf. 
Remelsdorf. 

Niedwelling  et  Gerstling. 
La  portion  cédée  d'ihn  ou  Lognon. 
Heining. 

La  portion  cédée  de  Leiding. 
Schreckling. 
Willing. 
Bervveiler. 

Merten  et  Biblîngen. 
La  Houve  et  la  ferme  de  ^ 

Wendelhof  '  Creulzwald. 

La  Croix  r 

Wilhelmsbronn  J 

L'hôpital  de  Carling. 

Freimingen  et  Sainte  -  Fontaine. 

Merlebach. 

Cocheren  et  Ditschweiler. 

Rosbruck. 

Morsbach  et  Guersbach. 

Forbach,   côté  à  l'Ouest. 

Petite  Roseile  et  vieille  Verrerie. 

Forbach,   avec  Schveneck. 

La  verrerie  Sophie,  la  ferme  de   Styring  et  dépen- 
dances. 

Spicheren. 

AItzing  et  Zinzing. 
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Grosbiîedersdorf  et  le  moulin  'de  Simbach.  1829 

V»  eliercling. 

SaiTegueinines. 

Neunkiixben. 

Biics  -  Guei  scliweîler. 

Blies  -  Schweien  (dernier). 

Cet  état  des  villages,  hameaux  et  territoires  qui 
touchent  de  chaque  coté  la  ligne  des  limites  entre  la 
Prusse  et  la  France,  étant  cont'oime  aux  noms  écrits 
sur  le  plan  général,  sera  annexé  et  fera  suite  à  la 
convention  définitive  signée  à  Sarrebruck,  aujourdhui 
23  Octobre  1829. 

Henri  Delius, 

Convnissaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

RoUSSIilAU, 

Commissaire  de    Sa   Majesté  Très- Chrétienne. 

(La  présente  convention  définitive  de  limites  a 
été  ratifiée  par  Sa  Majesté  Prussienne,  le  14  Novembre 
1829,  et  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  le  15  du  mê- 
me mois.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Metz, 
le  2  Décembre  1829,  entre  le  délégué  du  commissaire 
piussien  et  le  commissaire   françois.) 


32. 

Déclaration  du  ministère  Prussien 
du  30  Octobre  1829  concernant  un 
arrangement  pris  avec  la  Hesse  élec- 
torale pour  la  défense  des  droits  des 
auteurs  et  des  libraires  contre  la 
contrefaçon, 

(Gesetz  -  Sainmlung  Jiir  die  KoniglicJien   Preu/si- 
scJien  Staaten  1829  No.  17.  pag.  127.) 

Uas  Konîglich-Preufsische  Ministerium  der  auswar- 
tigen  Angelegenheiten  erklart  hîcrdurch,  in  Gemafs- 
heit  der  von  Seiner  Koniglichen  Majestat  ihm  ertheil- 
tea  Ermachtigung  : 
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1829      nachdera    von    der    Kurfurstlîch-IIessischen   Regie- 
rung  die Zusicheruiig  cilheilt  wordiMi  ist,  dafs  durcli 
die   den  Buchernaclidiuck    hetienciuic  KiirCiuslIiche 
Verordnung    vom    16ten    Mai    d.  J.    miter  den  dariii 
entlialtenen  nahereii  Beslîmmnngen  auch   denjenigeii 
Schriftstelierii  und  \erlegern,    welche   in  dcu  nicht 
zuni   Deutschen   Bunde    gehorendeu    Piovin/en   der 
Preufsischen    Monarchie    Dru ckschri tien    erscheinen 
lassen,    Schutz  gegen  den  Nachdruck  dieser  Schril- 
ten  in  Kurhessen  gewahrt   sei  und  die  Kurfijrstliche 
Regierung  sicli  daher  in  der  Lage  be(inde,  in  ihrein, 
Gebiete    sammtliche    Schrirtsteller   und  Yerlcger  der 
Preufsischen  Monarchie  gegen  jeden  Eingrifl"  in  ihr 
literarisches    Eigenthum    sicheni    zu    konnen,     ohne 
dafs   dieselben  wegen   Erlanguiig   eines    dest'allsigen 
Privilegiums   Miihe   und  Kosten  aurzu\venden  haben, 
dafs    das   Verbot  wider  den  Biicliernachdruck,    so  Avie 
solches    bereits   in   dem   ganzen  Berelclie  der  Preufsi- 
schen Monarchie  zuni  Schulze  der  inlanuisclicn  Schrift- 
steiler   und    Verleger    nach  den   in  ilew  einzehien  Pro- 
vinzen    geltenden    Gesetzen     besteht,     auch    auf    die 
Schriftstelier    und    Verleger    in    dem    Kurfurstentluini 
Hessen  Anwendung   finden,    mithin  jeder  durch  Nach- 
druck oder  dessen  Verbreitung    begangene  Frevel  ge- 
gen Letztere  nach  denselben  geselzlichen  Vorschrilten 
beurtheilt    und   geahndet   werden  soll,     ais  handele  es 
sich  von  beeintrachtigten  Schriftslollern  und  Verlegern 
in  der  Preufsischen  Monarchie  selbst. 

Gegen>yartige  Erkliirung  soU  durch  oflentliche 
Bekanntmachung  in  den  diesseitigen  Staaten  unver- 
ziigUch  Kraft  und  Wirksamkeit  erhalten. 

Berlin,   den  30sten  Oktober  1829. 

Kôfiigl.  Preufs.  Ministerium  der  auswàrtigen 
Angelegenheiten 

V.    SCHONBERG. 

Vorstehende  Erkliîrung  wird,  unter  Bezugnahme 
auf  die  Allerhochste  Kabinetsorder  vom  IGten  August 
1827  (Gesetzsammlung  pro  1827  No.  17.  Seite  123.) 
hierdurch  zur  ofientlichen  Kenntnifs    gebracht. 

Berlin,  den  30sten  Oktober  1829. 
Ministeriuin  der  auswàrtigen  Angelegenheiten 

V.   SciiOWBERG. 
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33. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  princi- 1829 
pautés  de  Pieuss-Schleitz,  de  Reuss^ 
Lobenstein  et  de  Pteuss-Ebersdorfy 
concernant  leur  accession  au  systè- 
me des  douanes  prussiennes  y  signé 
le  9  Décembre  1829. 

(jGesetz-  Samniliing   fiir  die  Konigliclien  Preufsi- 
schen  Staaten  1830  No.  13.  pag.  105.) 

^wischen  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Preufsen 
und  Ihren  Durchlauchten  deii  FiirsLen  von  Reufs- 
Schleitz  und  Reu(s -Lobenstein  und  Ebersdorf  ist  zur 
Erleichterung  des  Verkehrs  der  beiderseitîgen  Unter- 
thanen  durch  die  unterzeicîineten  Bevoliniaclitigten 
nachstehende  Uebereinkunft  verabredet  und  abgeschlos- 
sen  worden. 

Art.  I.  Ihre  Durchlauchten  die  Fiirsten  von  Reufs- 
Schleitz  und  Reufs  -  Lobenstein  und  Ebersdorf  erkiaren 
Sich  bereit,  mit  Ihren  Landen  dem  Zollverbande  der 
ostlichen  Preulsischen  Provinzen  oder  dem  Bairisch- 
Wurtembergjschen  ZoHvereine  beizutreten,  wie  es 
dem  gemeinsamen  Interesse  der  betheiiîgten  Staaten 
am  angemessensten  betunden  werden  wird. 

Dièse  Zollvereinigung  soll  nach  vorhergegangener 
naherer  Yereinbarung  iiber  die  Bedingungen  und  Mo- 
dalit'âten  sowohl  in  Absicht  der  Theilnahme  an  den 
Zolleinkiinften ,  als  auch  der  Einrichtung  der  Zollver- 
waltung  in  Ausfiihrung  gebracht  werden,  sobald  der- 
selben  die  frijher  von  Ihren  Fiirstlichen  Durchlauch- 
ten mit  andern  Staaten  in  Bezichnng  aufZoll-  und 
Ilandeisverhaltnisse  getroffenen  Verordnungen  nicht 
mehr  entgegenstehen. 

Bis  dahin,  spatestens  bis  zum  Isten  Janiiar  1835, 
ist  man  iiber  nachstehende  gegenseitige  Bileichterun- 
gen  des  Verkehrs  und  Gewerbbetrlebes  ubereiuge- 
kommen  : 

Tom.  XII.  M 
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1829  Art.   II.     Z>visclien    folgenden  Preufslschen  Lan- 

destlioileii ,   aïs 

a.  tlem  Lantlkreise  Erfurt, 

b.  dem  Kreise  Schleusingen, 

c.  dcm  Kreise  Ziegenriick 

einerseits  und  den  Landen  Ihrer  Durchlauchten  dor 
Furstcn  von  Reafs  -  Schleitz  und  Reuls  -  Lobenstein 
und  Ebersdorl"  andereiscîts ,  soll  voui  Isten  Mai z 
kijnitigen  Jahres  an  deigestalt  ein  fVeier  gegenseitigcu 
Verkehr  bestehen,  dais  die  von  Aqw  beiderseitigen 
Unterthanen  innerhalb  jener  Lande  und  Landcstbciie 
zu  vci  l'iihienden  Waaren  aller  Art  iiberall  den  eigenen 
inlandischen  Waaren  vollig  gleicli  behandelt  \veidin, 
auch  nirgends  einem  Binnenzolle,  es  mag  dieser  uii- 
ter  dem  Nainen  Geleit  oder  einem  andern  Namen  bis 
dahin  bcstanden  haben,    terncr  unteiliegen  sollen, 

Ausgenoninien   von   dieser   gcgenseitigen  Freiheit 
des  Verkehrs  sind: 

a.  Salz  und  Spielkarten ,  indem  der  Verkehr  mit  die- 
sen  (ïegenstiindcn  den  in  den  Landen  eines  jedcn 
der  kontrahirenden  Theile  liieriiber  bestehenden  An- 
ordnungcn  unterworien  bleibt; 

b.  aile  Gegenstiinde ,  von  welchen  bei  der  Erzeugung 
oder  IBereitung  im  Inlande  eine  Abgabe  erhoben 
wird.  Der  freie  Verkehr  mit  diesen  Gegenst'ânden 
ans  einem  Gebiete  in  das  andere,  findet  nur  mit  der 
Einschriinkung  Statt,  da(s  dieselben,  wenn  sic  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrahirenden  Theils  eingebracht 
werden ,  daselbst  einer  Abgabe  unteiliegen,  welche 
dei  jenigen  gleichkommt,  m  omit  die  eigenen  inlandi- 
schen jtirzeugnisse  derselben  Art  belastct  sind. 

Art.  III.  In  Absicht  des  Verkehrs  zwischen  der 
Stadt  Erfurt  und  den  gedachten  Fiirsllich  -  Reufsischen 
Landen,  sowohi  was  den  Eingang  als  die  Dnrchfuhr 
anbelangt,  sollen  vom  Isten  Marz  kiinftigen  Jahres  an 
die  beiderseitigen  Unterthanen  dergestalt  gleich  be- 
handelt werden,  dafs  einerseits  die  X^iirstlichen  Unter- 
thanen in  der  Stadt  Erlurt  dieselben  Vortheile  und 
Begiiîistigungen  geniefsen ,  v» elche  den  eigenen  Prens- 
sischen  Unterthanen  des  Landkreises  Erfurt  und  der 
Kreise  Scideusingen  und  Ziegenriick  daselbst  zustehcn, 
andrerseits  aber  auch  den  Einwohnern  der  Stadt  Er- 
furt in  den  Fursthch- Reufsischen  Landen  aile  die  Vor- 
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theile    und  Begiinsligungen   zu  Slalten  komnien,   wor-  1829 
auf  die  Einwohuer  der  gedacliteii  Kreise  nach  Aitikel 
IL  in    dcu    Fiirstlîch  -  Reulsischen    Landeii  Anspruch 
machen  konnen. 

AuT.  IV.  Vom  Isten  Miirz  k.  Julues  an  soll,  ohne 
Beschrankung  aiit"  besondere  Landestheile  undProvin- 
zen,  von  Kouiglich-Preufsisclien  und  Furstlich-Reu- 
fsischen  Unterlhanen,  Melche  in  dcin  Gebiete  des  an- 
dern  kontrahirenden  Theils  Haiidel  und  Gewerbe  trei- 
ben  oder  Aibeit  suclien,  keine  Abgaben  entiichtet  Aver- 
den,  welcher  nicht  gieichmalsig  die  eîgenen  Untertha- 
nen  derselben  Ait  untenvoii'en  sind.  Dies  soll  auch 
însbesondere  von  soichen  Handels-  und  Gewerbsleuten 
geiten,  >Yelciie  die  iMaikte  des  Ilandels  wegen  be- 
suchen. 

Art.  V.  Die  Art  und  Weîse  der  Ausstellung  der 
Ursprungs  -  Zeugnisse,  von  welchen  die  Waarensen- 
dungen  begleitet  sein  miissen,  wenn  dafiir  die  zu- 
geslandenen  Begiinsligungen  in  Anspruch  genonimen 
werden  soilen ,  bleibt  besonderer  Verabredung  vor- 
behaiten. 

Art.  VL  Zur  Sicherung  Ihrer  landeshenlichen 
Gefîille  woilen  sich  beide  kontrahirende  Theile  gegen- 
scitig  unterstiitzen.  Daher  woUen  auch  Ihre  Durch- 
lauchten  die  Fiirsten  von  Reuls- Schleitz  und  Reufs- 
Lobenstein  und  Ebersdorf  gestatten ,  dais  die  Preufsi- 
schen  Zollbeamten  die  Spur  begangener  Unterschleife 
in  das  Fiirstliche  Gcbiet  vertblgen ,  und  sich  mit  Zu- 
ziehung  der  Orts-Obrigkeit  des  Thatbestandes  versî- 
cliern,  vvogegen  hinsichtlich  der  Beeintrachtigung  der 
f^iirstlich  -  Reulsischen  Gefiille  den  Fiirstlichen  Beam- 
ten  eine  gleiche  Belugnifs  in  dem  Preulsischen  Gebiete 
zugestanden  wird.  JNicht  weniger  soilen  die  Behorden 
den  fiir  die  Aufrechthaltung  der  beiderseitigen  Zollge- 
setze  ergehenden  Requisitionen  gegenseitig  unverziig- 
lich  naçhkommen  ,  und  auf  deslallsigen  Antrag  die  von 
Unterthanen  des  einen  Theils  veriibten  Unterschleife 
eben  so  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen ,  als  wenn 
sie  gegen  die  eigenen  iniandischen  Gesetze  begangen 
worden  wiiren. 

Gegenw'ârtige  Uebereinkunft  soll  unverziiglich  zur 
Ratifikation  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ra- 
tifikations  -  Urkunden  spiitestens  biniien  vier  Wochen  in 
Berlin  be\Yirkt  werden. 

M  2 
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1829  Zu  Urkund  dessen  ist  dlescîbe  von   den  beidersci- 

ligen  Bevollmiichtigten  uiiter  Bcidiiickung  ihres  Siegels 
unterzeichnet  uoiden. 

Beilin  den  9ten  Dezember  1829. 

Albrecht  Friedrich  Gustav   Adolph 

EicHHoim,  VON  Strauch, 

Kunigl.  '  Preufs.   Geh.  F'drstl.  ReiiJ'sischer 

Legationsratli,  Kanzler  ^  Regierungs- 

imd  Konsistorial-Prcisident. 

(Der  vorstehende  Vertrag  ist  von  Seiner  Majestlit 
dem  Konige  am  7ten  April  1830  und  von  Ihren  Durch- 
laucbten  den  Fiirsten  von  Reufs  -  Schleitz  und  Reuls- 
Lobenstein  und  Ebersdorf  resp.  am  5len  und  8ten 
Miirz  1830,   ratifizirt  wordcn). 


Convention  de  douanes  en  exécution 
du  traité  de  commerce  et  de  doua- 
nes conclu  le  27  Mcd  1829  entre  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une 
part  et  la  Prusse  et  la  liesse  grand- 
duccde  de  Vautre  part,  publiée  à 
Stouttgart  le  26  Décembre  1829- 

(^Regierungshlatt  fur  das  KonigreicJi  TVilrtejnherg 
1829  No.  62.  pag.  593.  fgd.) 

VV  ilhehn,  von  Gottes  Gnaden  Konig  von  Wurtem- 
berg. Nachdem  Wir  bei  dem  Abschiusse  desVertrags 
vom  27sten  Mai  1829  iiber  Feststellung  der  beidersei- 
tigen  Handels- \erhaltnisse  zwischen  dem  Wiirtember- 
gisch  -  Baierischen  und  dem  Preufsisch  -  Hessischen 
Zoll-\ereine  Uns  vorbehallen  baben,  weitere  Ueber- 
einkunlt  in  Beziehung  aut'  den  Yollzug  des  Vertrags 
iiberhaupt,  und  einzeiner  Bestimmungen  insbesondore 
zu  treflen,    und  nachdem  nunmeUro  die  erlordcrlicben 
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'  Verhandlunj»;en  hieniber  Siatt  géfunden  habeii,  so  1829 
.  verordneu  Wir  hiedurch ,  dafs  die  —  gegeinvartiger 
Verordnung  angehnngten  Bestiminiingen ,  welche  zu- 
niichst  aul"  den  Volizug  des  Vertrags  Beziehung  ha- 
bea,  ziir  Nachaclitung  lur  Lliisere  sammtlichen  Behor- 
den  und  Unterthanen  ollentlicli  bekannt  gemacht 
werden. 

Stuttgart  den  26.  Dezember  1829. 

W  I  L  n  E  L  M. 

Der  Ministcr  der  aus-         Auf  Befehl  des  Konigs: 
wàrtigen  Angelegenheiten      Der  Staats  -  Secretalr 
Beroldingen.  Vellnagel. 

Der  Finanz  -  Minister 
Varnbûi^er. 

H  a  u  p  t     -     B  e  i  l  a  g  e. 

Bestimmungen  zum  Volizug  des  Vertrags  voiii 
27sten  Mai  1829  iiber  Feststellung  der  gegenseitigcn 
lïandels  -  Verhaltnifse  zwischen  dem  Wurtembergisch- 
Baierischen    und    Preulsich -Ilessischen    Zoll- Vereine. 

J^'.  1.  Vom  Itcu  Jaruiar  1830  au  konnen,  bis 
auf  die  im  Artiîtel  II  des  Vertrags  vom  27sten  Mai 
1829  bestiramten  Ausnahmen^  aile  inlandischea  Er- 
zeugnifse  der  Natur,  des  (lewerbsileilses  und  derKunst 
aus  dem  Konigreich  Preulsen  und  dem  Grofsherzog- 
thum  liessen  in  die  Staaten  des  Wiirteanbergisch- 
Baierisciieu  Zoll  -  Vereins,  und  ebenso  aus  dieseu 
Staaten  in  das  Konigreich  Preufsen  und  in  das  Grols- 
herzogthum  Hessen  tiei  von  den  auf  dem  Eingange, 
und,  mit  Ausnahme  von  Hok,  Getreide  und  Mehl, 
welches  aus  Wiirtemberg  und  Baiern  ausgeht,  aucit 
frei  yon  den  aut"  dem  Ausgange  ruhenden  Abgaben, 
unter  Beobachtung  der  hicrnach  vorgescliriebenen 
Formlichkeiten,  sowohl  eingefiilut  und  zum  Verbrau- 
che  in  den  Verkehr  gebracht,  als  nach  dem  Auslando 
durchgefiihrt  werden. 

Mur  in  Ansehung  der  aus  Preufsen  und  Hessen 
nach  Wiirtemberg  und  Jiaicrn  gehenden  Wollc  ist  die 
Befreiung  vom  AusgangszoU  an  die  Fiihrung  des  Nach- 
vveises  gebundcn ,  dafs  dièse  («cgenstiinde  von  Fabri- 
kanten  dos  andern  Vereinsgebicls  t'iir  ihr  Gewerbe  an- 
gekauft  werden  sind. 
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18^9  §•  ^*  ^^'^  Abgaben,  welche  bel  dem  Uebergan- 
ge  der  ira  Artikel  2  I.  c  bis  e  iind  II.  a  bis  auf  f.  des 
Vertrags  genannten  Ausnahine  -  Gegenstande  ans  ci- 
nem  der  Yereins  -  Gebiete  in  das  aiidere ,  um  darin 
zu  blciben ,  an  der  Grenze  noch  ferner  erhoben  wer- 
den,    sind   folgcnde: 

I.  Von  Bler,    Branntwein,   Liqueur,  Essig  und  ge- 
sdirotetem  Malz. 

A)  Beim  Eingang  in  das  Wîirtembergisch-Baieri- 
scbe  Veieins- Gebiet,  mit  Ausschlul's  des.Baieriscben 
Rhein-Rreises: 

1.  von  Bier,    liir  den  Baieriscben  Eiraer     1  fl.  —  kr. 

2.  von  Branntwein  und  Liqueuren,  fiir  den  Baieri- 
scben Eimer     3  tl.  20  kr. 

3.  von  Essig,    fiir  den  Baieriscben  Eimer    30  kr. 

4.  von  gescbrotetem  Malze,  fiir  den  Baieriscben  Me- 
zcn.     50  kf. 

In  den  Baieriscben  Ilbeinkreis  gcben  dièse  Ge- 
genstiinde  1  bis  4  zur  Zcit  frei  ein. 

B)  Beim  Eingang  in  das  Konigreich  Preufsen: 

1.  von  Bier  und  Èssig,  fiir  den  Prcufsischen  Zentner 
7^  Sîlbergroscben. 

2.  von  Braimtwcin,  fiir  den  Zentner  2  Rtbir.  Bei 
grofscrer  Sliirlve  als  50  Grad  nacb  dem  Alkobolome- 
ter  von  Tralles  werden  fiir  2^  Grad  an  Aikobol- 
Gebait  jedesmal  3  Silbergrosclicn  mebr  erboben. 

3.  v(»n  veisetzten  Branntweinen  und  Liqueuren,  fiir 
den  Zentner  2  Rtbh-.    olme  Unterscbied  der  Stiirke. 

Die  Zablung  gescbielit  ganz  in  Silbergeld. 

C)  Beim  Eingang  in  das  Grofshcrzogthum  Hessen: 

1.  von  Bier,  als  Suriogat  fiir  die  Fabrikations-Ge- 
biibr,  eine  Abgabe  von  40  kr.  fiir  die  Hessiscbe  Obm, 
welche  bei  dem  Uebergange  iiber  die  Grenze  von 
dem  vertragsmafsig  zur  Eingangs- Abfertignng  cr- 
mlichtigten  Grenz-Zoll-Amte  erboben    vvird  ; 

2.  von  Branntwein  und  Obst  -  Wein  (Obst-Most)  fin- 
dft  bei  dem  Eingang  die  Erhebung  einer  Abgabe 
«icht  Statt;  es  wird  aber  auf  den  Grund  von  Ab- 
fuhr-Scheinen,  weiclie  das  zur  Eingangs -Abferti- 
gung  ermacbtigte  Grcnz  -  Zoil  -  Amt  eitheilt ,  bei 
der  Einlage,   die  geselzlicbe   Trank-Steuer 

a.  von  Branntwein  mit  5  fi.  20  kr.  pr.  Obm, 

b.  YOD  Obst-Most  mit     2  fl.  pr.  Ohm  erhoben. 
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IL    Von    inlandîschem    Tabak,     Wein    und    Most,  1829 
Zncker  uud  Syrup,    baumwollenen,  seidenen  und 
woUenen    Waarcn ,     Leder  und   Leder  -  Waaren, 
Kupl'er  -   und    AJessing- Waaren,    geschmiedetem 
Eisen  und  groben  Eisen  -  Waaren, 

A)  Beim  Eingang  in  das  Wuitembergiscli-Baîeri- 
sche  Yereins  -  Gebiet  : 

der  Betrag  des  in  diesem  Falle  zu  entrichtenden  er- 
mafsigten  Eingangs-Zolls  îst  in  dera  beigefiigten 
Verzeichnisse   (Beilage  A)  cuthaiten. 

B)  Beim  Eingang  in    das   Konigreich   Preufsen: 
die   in   diesem  Falie  zu  zahienden  ermafsigten  Ein- 

gangs- Abgabcn    weiset   das  anliegende  Verzeich- 
nifs  (Beil.  Lit.  B.  1)  nacb. 

C)  Bei  dem  Eingange  in  das  Grofsherzogtbnm 
Hess  en: 

die  in  dem    angescblossenen  Verzeichnisse    (Lit.  B. 

2)  enthaltenen  Gebiihren. 

Die  in  den  Verzeichnissen  A  und  B,  1  und  2  be- 
merkten  Abgabensatze  gelten  fiir  das  Jahr  1830;  spii- 
terbin  eintretende  Veriinderungen  soilen  seiner  Zeit 
bcsonders  bekannt  gemacbt  vverden. 

^.  3.  Zur  Eileichterung  des  gegenseitigen  Ver- 
kehrs  wird  das  Verbaltnifs  zwischen  den  Wiirtember- 
gischen,  Baieriseheu,  Preufsischen  und  Ilessischen 
Maafsen  und  Gewicbten  durcb  die  Anlage  C  zur  of- 
lentiicUen  Kunde  gebracht. 

g.  4.  Der  Aus  -  und  Eingang  aller,  aus  eînem 
Vereins-  Gebiet  in  das  andere  ubergeiienden  Gegen- 
stande,  mit  Ausnahme  dcrjenigen,  v,elcbe  nach  den 
allgemeinen  Tarifea  beider  Zoll  -  Vereine  iiberhaupt 
aus  dem  Auslande  frei  eingefiihrt  werden  diirlen ,  ist 
an  die  Einhaltung  bestimmter  Strafsen  und  Aemter  ge- 
bunden. 

Dièse  Aemter  sind 
A)  in  Wurtemberg: 

a.  das   Ober-Zoll-  und  Hafl-Amt  Heîlbronn, 

b.  das  Zoll-Amt  Knittlingen; 
B.  in  Baiern  : 

a.  das  Ober- Zoll-Amt  Hof, 

b.  —       —  —         Kronach, 

c.  —      — "  —        Lichtenfels, 
d. . —      —          —        Konigshofen, 
e.    ■^-      —          —        Mebichstadt , 
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1829        f.  das  Ober-ZoU-Amt    Aschaffenburg, 
g.  —       —  • —         Frankenthal , 

h.   —       —  —        Kirchheim-Boland, 

i.     —       —  ^-         St.  Ingbert,    und 

k.  das  Zoll-Arat  Hochstetten; 

C)  iîi  Preufsen: 

1.  iii  den  ostlichen  Provinzen: 

a.  das  Haiipt-Zoll- Amt  Langensalza, 

b.  das  Haupt-Zoll-Amt  Zeilz. 

2.  in  den  vvestlichen  Provinzen  : 

a.  das  Haupt-Zoll- Aint    Saarbrucken, 

b.  das   Haupt-Steuer-Amt  Kreuznach; 

D)  im  Grofsherzogihum  Hessen: 

a.  das  Haupt-Zoll -Amt  Heppenheim, 

b.  —      —  • —  Worms, 

c.  das  Neben- Zoll-Aint  I.  tJirschhorn, 

d.  —         —  —  I.  Alzey, 

e.  —         •—  • —         1.  Seligenstadt. 

§.  5.  V/egen  der  bei  Waaren  -  Versendungen 
aus  eînem  Vereins-Gebiete  in  das  aiidere  beizubrin- 
genden  Beweise  iiber  die  inllindische  Abstammung  der 
Y/aaren  iî?,d  wegen  der  sonst  von  den  Versendern  und 
V/aarenfiihrern  zu  beobachtenden  FiMmlichkeitcn,  wird 
auf  den  înhalt  des  beiliegendeu  llegleuients  (AiUage  D) 
vervviesen. 

§.  6.  Vom  Iten  Januar  1830  an  wird  die  Konigl. 
Preulsische  Rcgierung  von  ailen  ausliindîschen  Waaren, 
welche  auf  der  "VVeser  und  Elbe  mit  der  Bestimmung 
ziim  Eingang  nacb  Wurtemberg  und  Baiern  iiber 
Miinden  und  Magdcburg  bezogen  uerden,  den  We- 
ser  ^  und  Ïiibe-Zol!  nicht  erheben  lassen,  wogegen 
der  Land- Transit -Zoll  vorbehalten  bleibt. 
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Beilage  A. 

Verzeichnifs 

1er  Zollsàtze  von  denjenigen  Preufsich  -  Hessisclœn 
Krzeugnissen  und  JEahi'ihaten^  a^elche  nach  Artikel  2. 
^  d.  e.  und  II.  des  Vertrags  vom  27.  Mai  1829.  hei, 
lein  Eln^ange  in  das  fT^iirtemhergisch-BaieriscJLe  T'er- 
'ï/Ls  -  Gebiet  Veine  vollige  jlbgaben- Freiheit ,  sonder n 
nur  eine  Zoll-  ErleicJtterung  génie fsen. 


H'h\Vurtem- 

îaicrifcheii 

..oU  Vereins- 

Tarifs 


Nro. 


140 

178 
199 


13S 


Lit. 


a. 


a.  u. 
c. 
a. 


b. 


B  e  u  e  II  II  u  n  g 
d  e  r 

Gegenstânde. 


1.  Taback: 

a.  Blatter  und  Geitz,  unge- 
schnitten,  ungebeitzt,  un- 
gesponnen,  auch  Rippeii 
und  Stangel      .... 

b.  Tabacks-Fabrlkate  aller 
Art  und  ohne  Unterschied, 
auch  Karotten  undTaback- 
Mehl 

2.  V/eine  und  Most,  alie 
rothe  und  weifse  .     .     . 

3.  Zucker,  Brode-  oderHiit- 
Kandis-Bruch-  oder  Lum- 
pen-  und  weifser  gcstofse- 
ner  Zucker  ans  Preufsi- 
schen  und  Hessisclien  Sie- 
dereien  mit  gewohnlicher 
Veqiackung  in  Siisten  und 
Fassern 

dergleichen,  nicht  in  Piissern 
oder  Kisten   verpackt    . 

4.  Syriip,  aus  Preufsischen 
und  Hessischen  Siedereien. 


JYIar<stal> 
dtr    Ver/.ol- 

lllllg         tlHCh 

Baieri- 
schem  Ge» 
■wicht  etc. 


Brutto- 

Ctr. 


15etrag 
des    zu    ont- 
ricliteudeu 

ZoUs. 


n. 


10 
4 


9 

12 
4 


kr. 


52 


AuiTierk.  Ueber  die  bei  den  Aitikeln  3  ""d  4  vertragsmafsig  vor- 
behalteneii  Modalitàteu  uiid  Bedinguiigeu  wird  das  Nahere  uoch 
iiachtiàlglich  bekauiit  gewaclit  wcrdeii. 

5.  BaumwoUene  Tiicher  und 
Waaren  : 
38    d  1.     a.  rohe,  ungebleichte,  unge-     Netto- 

musterte  und  ohne  Desseins       Ctr.         15 


i  86     CoTii^.  de  doican.  en  exécui,  du  traité  de  comm^ 


Dc^  Wùrtem 

bergisch- 

Eaieiifchen 

Zoll-Vereins- 

Tàriirs. 


ÎSr. 


408 


473 


456 


489 


254 


Lit. 


38  1(1.  2. 
l1.  3. 

d.  4 
c.  1. 

e.  2. 


B  e  II  a  e  11  u  a  11  g 

d  e  r 

Gegenstiinde. 


a. 


b. 


b.  aile  weifsen,  giatten  Ha 
inans,  Mousselins  etc.     . 

c.  baumwolIcneWaaren,  bro- 
chirte,  l'estonirte,  gestickte, 
gefarbte,  gedruckte,  ge- 
streifte,  mit  Ausnahme  der 
mit  Leinea  vermengten  . 

d.  aile  gesiiickten 

6.  Seidene  Waaren  : 

a.  mit  Gold  und  Silber  ver- 
mengt 

b.  unvermengt  oder  mit 
Baumwolle  vermengt  .    . 

c.  Spitzen,  seidene       .     . 

7.  Wollene  Waaren,  mit  Aus- 
nahme  von  Teppichen  ans 
Wolle  oder  andern  Tliier- 
Haaren,  mit  Leinen  ge- 
mischt,  iind  mit  Ausuah 
me  der  IIutmacher-Arbeit 
(gefilzter) 

a.  Tiicher  von  Wolle,  aile 
Ganz  -  und  Halbtlicher 
auchAzors,  Biber,  Moiton, 
etc.,  einschliissig  der  En- 
den  und  Leisten   .     .     . 

b.  Tuch  -  und  Wollen- Waa- 
ren, aile  mit  andern  Stol- 
t'en  vermeno;te  und  unvcr- 
mengte 

8.  Leder-  und  Leder- Waa- 
ren : 

a.  ailes  Roth  -  und  Weifs- 
gerber- Leder,  ganz  oder 
nar  lohroth  gearbeitete 
Haute 

b.  Corduan-,  SafÏÏan-,  auch 
Briissler-,    dann    ailes    ge-j 
farbte  und   lakirte  Leder  { 


Mafsstab 
der  Vcrzol- 
limg     nach 

Baieri- 
ichem  Ge- 

■wicht  elc. 


ISetto- 
Ctr. 


Brntto- 

Pt. 
Brutto- 

Ctr. 
Br.-Pf. 


Netto- 
Ctr. 


>rutto- 
Ctr. 


Betrag 

àci     zii    eut» 

ricluciideii 

Zolls. 


II. 


45 


45 
45 


45 


kr. 


45 


45 


45 
45 


3) 


21 


11 


15 


15     - 
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a.  li. 


a. 
b. 


d. 

e. 

a. 
b. 


B  e  n  e  a  n  u  u  g 
d  e  r 

G  e  g  e  n  S  t  a  n  d  e. 


c.  Waaren.  nicht  eigens  be- 
legte 


d.  Rienier  -  Arbeiten     .     . 

e.  Sattlei-Arbeiten,  aile     . 

f.  Wagen,  ziim  Stadt-Dieii 
ste,    Cliaisen,    Kalescben, 
neiie 

g.  Tascbner-Aibeiten  .     . 
h.  Sackler-Arbeiten,  mit  Aus 

scblufs  der  Fabrikate  von 
Wacbstuch  und  Wacbstat- 
fent 

i.  Pergament      .... 

k.  Juchten 

1.  Schumacber- Arbeiten: 

1.  von  gemeinem  Leder  und 
Tuchenden      .... 

2.  You  teinein,  gegerbten 
Leder,  Corduan,  8afiian, 
Taflent  etc 

9.  Kupfer  -  und  Messing- 
Waaren  : 

a.  verarbeitetes  Kupfer,  d.  b. 
aile  verzinnte  und  unver- 
zinnte  Kupferschmiede-Ar- 
beiten 

b.  iMessing  -  Waaren,  aile 
nicbt  vergoldetc  und  ver- 
silberte 

c.  Glockengiefser -Arbeiten  : 

1.  im   Grol'seii ,    niit    Aus- 
nabme  der  Feucrspritzen 

2.  im  Kleinen,  als  Gegen- 
stlinde  desKramhandels 

Ausnahmen  :  Ausgenommen 
sind  aile  diejenigen  Artikel, 
v.elche  nacb  dem  Preufsiscb- 
Ilessischen  Tarir  zu  den  kur- 


iVIafssi.-ib 

lUr  Vei/.ol- 

liiiig      iiacli 

Baieri- 

soheni    Ge- 

-wicht    elc. 


Brutto- 

Ctr. 


Stiick. 
Br.-Ctr. 


Betraç 
def   zu  eut- 
richtendeii 

ZoUs. 


n. 

kr. 

22 

30 

15 

— 

15 

— 

37 

30 

22 

30 

22 

30 

U 

15 

7 

30 

15 

— 

30 

— 

11 

15 

11 

15 

7 

30 

M 

15 
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UtsWi-irtcra- 

bergiôch- 

ïîaierischen 

Zoll-Vercias 

Tarifs 

ISro. 


123 


123 


Lit. 


387 
424 


427 


e. 

i.l. 
i.2. 


1.2. 


a. 


B  e  Ji  e  11  n  II  u  g 
d  c  r 

Gegenstan 


e. 


zen  Waaren  gerechnet  wer- 
den. 

10.  Geschmiedetes  Eisen  und 
grobe  Eisea  -  Waaren  : 

a.  geschmiedetes,  gestreck- 
tes,  mithiu  aile  Schien-und 
Stab  -  linoppern-  Zain-  und 
Nagelschmied  -  Eisen    .    . 

Ausnalîine  :  in  Rheinbaiern 
auf  der  Linie  von  Breiteu- 
bach  bis  Expositur  St.  Ing- 
bcît 

b.  aile  schvvarze  und  weifse 
Eisenbleche,   unverarbeitet 

c.  Draht  von  Eisen     .     . 

d.  Fabiikate,  allegemeine 

1.  Huf-  uod  Nagelsclimied- 
Arbeiten,  auch  Sensen,  Si 
cheln,  Ketten 

2.  Feilenliauer  -  und  Waf- 
fenschmled-Arbeiten ,  aïs 
Aexte,  Uammer,  Kliagen, 
Pfannen,  Siigblatter  u,  s. 
vv.,  zum  Betrieb  der  Land- 
v.irthschaft     .... 

e.  Gufswaaren; 

1.  in  Kesseln,  Oefen,  Plat 
ten,  Gewichten     .     .     . 

2.  teinere,  gcschliflene  Gufs 
waaren,  mit  Ausnahme  der 
feinern  Werkzeuge  .     . 

f.  Schlosser  -  Arbeiten,  mit 
Ausnahme  der  feineren    . 

g.  Sporer-Arbeiten,  mit  Aus- 
nahme der  ieiueren    .    . 

h.  Stahl 
1.  roher  unverarbeiteter 
Ausnahme  :     in    Rheinbaiern 
auf  der  Linie  von  Breiten- 


Mafsstab 
der  Verzol- 
lung  nach 

Baieri- 
schem   Ge- 
wicht  etc. 


Br.  Ctr. 


Br.  Ctr. 


Betrag 
des   zii    ent- 
lichtendeu 

ZoUes 


5 
U 
11 

2 


f    r    e    i 
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DesWiirtcm- 

bergisch- 

Tîaierischen 

/.oU-Vereiiu. 

Tarifs. 

Beuenuuug 

der 

Gege  11  stand  e. 

Mafsstab 
der  Verzol» 
luiig      nach 

Baieri- 
schem      Ge- 
wicht  etc. 

Betrag 

des    zti    cnt- 

richtcndeu 

ZoUcs. 

Nro. 

Lit. 

il. 

kr. 

[■' 

b.l. 
C. 

bach  bisBxpositur  St.  Ing- 
bert 

2.  verarbeitet,  Stabhvaàren, 
gemeine 

3.  Draht  von  Stahl    .     . 

f    r 

e    i' 

1 

11 
5 

15 

Nebea  dem  Zoll  wirâ  der  ZoU-Reischlag  erlioben,  der  nach 
(lafsgabe  der  moderirteii   Zollsiitze    berechiiet   wird. 

Aufser  deu  \orstcheudeii  ziir  Auwcuduiig  konimendeu  Zoll- 
atzeii  uud  dem  Zoll-Beischlage  wird  \i)ii  jedein  Guldeu  des  iicich 
ieseii  Sâtzen  zu  entrichtenden  Zoll-Belrags,  desgleicheu  voa  jcdeia 
iuldeu  des  zu  bezahleiideu  Weggeldes,  eiiic  Stempel-Gebiihr  vou 
kr. ,  uud  weuu  jeue  Betràge  uuter  1  il.  bleibeu,  vou  1  kr.  er- 
obeu. 


Beilage  B.  1. 


Verzeiclinifs 

'er  Eingangs  -  Ahgahen    von   denjenigen   TVllrteinher- 
•isch-Baierisclien   Erzeugnissen   und  Fahrikaten;  wel- 
lie  nach    Ai'tikel  %    I.  d.  e  und  H.   des  Vertrags  vont 
7.  31ai  d,  J.    heini    Elngange  in  den  Preufsisch-  IIcs- 
ischen  Zoll-  Verhand  hei/ie  vollige  Ahgahen -Freiheitt 
ondern   nur    eine  Ennàjsigung   der  Eingangs- Ahgahe 
geniefsen,   wenn    solclie    in    Preufsen    und    Hessen 
eingehen. 

Der 

irhebiings- 
Aolle  vom 
)  Okt.  1827. 

Beueuuuug 

der 

GegenstUnde. 

Gewicht 

(Preufsisch) 

Abgaben- 
Satz  heim 
Eingange. 

Nr. 

25 

Lit. 

Rthlr. 

s.  Gr. 

W.l. 

W.2. 

1.  Taback: 

a.  Tabacks-Blatter  (unbear- 
beitete)  und  Stiingel   .  .  . 

b.  Tabacks  -  Fabrikate ,   als  : 
Raucbtaback  in  Rollen  oder 
gcschnitten ,           Cigarren, 
Schiiupltaback  in   Carotten 
oder  Stangen  und  gerieben, 
auch  Tabacks  -  Meiil  .   .  . 

1  Ctr. 

1 

5 

18 
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D 
Erhcl 
TLolle 

311.  Ok 

ex 

iings- 

vorn 

t.  1827 

Nr. 

Lit. 

25 

f, 

25 

y-'- 

25 

V. 

e  s: 


U  e  11  e  II  a  11 11  g 
d  e  r 
e  n  S  t  U  n  d  e. 


1  Ctr. 


2.  Weiii  und  Most 

3.  Zucker,  Brod-  odcr  Ilut- 
Caiidis-  Bruch-  oder  Lum- 
peii-uiid  \>ei("scr  gestofserier 
Zuckcr  aus  Wurteinbcigi- 
sclien  und  Baleiischen  Sie- 
dereieii 

4.  Syrup,  aus  Wiirtembergî- 
sclien  und  Baierischen  Sie- 
dereien 

Aiiinerk.  Ueber  die  bei  deu  Arlikelu  3  und  4.  veitragsuialsig -vor 
behtilteiieii  Modalitateu  und  liedinguiigeii ,  wird  das  P^àher 
uoch  nachtraglieli   bekaimt  gemarht  \veideu. 


Gewicht 

(Preufàsch) 


Abgabtii- 
Satz  beini 
Eiiisrange. 


Hthlr 


2 


31 


41 


S.Baumwollen-Waaren,  Stuhl 
und  gestrickte,  auch  baum- 
wollene  Posamentir-Waaren 

6.  Seiden  -  Waaren  : 

a.  scidene  Sluhl  -  und 
Strumpf-Waaren,  Blonden, 
Borten,  Chenille,  Krcpinen, 
Fran/en  und  Schnïne,  auch 
Gold  und  Silber-Stofle   . 

b.  haibseîdene  Waaren,  niim 
lich  Waaren  aus  Floiet- 
Seide  (Bourre  de  soie)  aus 
Seide  und  Floret-Seide; 
aus  Seide  (oder  Floret-Sei 
de)  und  Baumnolle;  des- 
gleichen  Gespinnste  und 
Tressen  aus  Seide  oder 
Floret-Seide     .... 

7.  Wollene  Waaren,  mit  Aus- 
nahnie  von  Teppichen  aus 
Wolle  oder  andern  Thier- 
Haaien  mit  Leinen  ge- 
mischt  und  mit  Ausnahme 
der  lîutmacher-Arbeit  (ge- 
filzter) 

a.  wollene  Stuhl  -  und 
Strumpf  -  Waaren  ,      des- 


37 


75 


37 


15 


15| 


et  de  douanes  etc. 


191 


Der 
'■  Erhebuiiffs- 
Kolle  vçra 
Sio.  Okt  1827 


Lit. 


e. 


a. 


b. 


G  e 


Beuen  II  uug 

der 
2:enstande. 


G«wicht 
(Preufsisch) 


gleiclien  JBorten,  Chenille, 
Franzen,  Schniire,  i'enier 
dergleichen  Waaren  ans 
anderii  Thier-Ilaaren,  wie 
auch  Lalbwollene  Waaren 
obiger  Ait  ans  Wolle  oder 
andern  Thicr-Haaren,  mit 
Baumwolle,  Leinen,  Seîde, 
Floret  -  Seide,  theihveise 
oder  mit  alleu  diesen  Stof- 
fen  gemischt  .... 
b.  Flanelle  und  Moltons 
weilse  oder  weil'se  mit  Strei- 
fen,  (rein  von  Wolle  ge\yeb- 
te),  grobe  Friefs  -  Decken, 

j  Tuch-Leisten,  Warp  oder 
Bauerzeug  aus  Wolle  und 
Leinen 

8.  Leder  und  Leder-Waaren 

a.  gelohetes  Fahlleder,  Sohl- 
leder,  Kalbleder,  Sattler- 
Leder,  Stiefelschafte,  des- 
gleichen  Juchten 

b.  slimischgahres ,  weifsgah- 
res  Leder,  Erlanger-,  Briifs- 
1er-  und  Diinisches  Hand- 
schuh- Leder,  auch  Kor- 
duan,  Marokin,  Saftian, 
Pergament      .... 

Ausnahme  :  Halbgahre  Zic- 
genlelle  fur  inlandische  Saf- 
tian Fabrikanten  werden 
unter  Kontrole  fiir  die  all- 
gemeine  Eingangs-Abgabe 
eingelassen. 

c.  grobe  Schuhmachei-  und| 
Sattler  -  Waaren,  Blase- 
biilge,  auch  Wagen,  woran 


Abgaben- 
Satz  beiiu 
Eingange. 


Rthlr. 


s.  Gr. 


1  Ctr. 


22 


15 


15 


15 
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Dcr 

Erhebimgs- 

Kolle  vom 

So.Okt.  1327. 


Nr. 


21 


Lit 


19 


c. 


B  c  11  c  11  u  u  u  g 

cl  e  r 

Gegenstande. 


Leder  -   oder    Polster-Ar- 

beiten 

d.  feine  Leder -Waaren  von 
Korduan,  Saffian,  Marokin, 
Erlanger-,  Brulkler-  und 
Danischem  Leder,  von  sli- 
misch  -  und  weifsgaraem 
Leder  und  Pergament,  Sat- 
tel  -  mid  Heitzeuge  und 
Gescîiirre  mit  Schnallen  und 
Ringen,  ganz  oder  theil- 
weise  von  t'elnen  Metallcn 
und  Metallgemischen,iland- 
schuhc  von  Leder  und  feine 
S  chu  lie  aller  Art 

9.  Kupfer  -     und     Messing- 
Waaren  : 

Kessel,  Pfannen  und  der- 
gleiclien ,  auch  aile  sonsti- 
gen  Waaren  aus  Kupfer 
und  Messing,  mit  Ausschluls 
derjcnigen  Artikel,  welcîie 
zu  den  kurzen  Waaren  ge- 
rechnet  werden      .     .     . 

10.  Geschmiedeîes  Eîsen  und 
grobe  Eisen- Waaren: 

a.  geschmiedetes  Eisen,  als: 
Stab-  oder  Stangen-  Rei- 
fe- Schlosser-  Reck-Kneip- 
Band-  Zain-  Kraus-  iiol- 
zen-  Wellen  -  Eisen,  des- 
gleichen  Rohstahl ,  Gufs- 
und  raffmirter  Staid 
Ausnahmen  : 

1.  Links  der  Elbe,  land- 
warts  eingehend,  auf  der 
Linie  von  der  Elbe  bis 
Heiligenstadt  und  in  den 
westiichen  Provinzen  von 
Warburg    bis  Sobernheim 


Gewicht 
(Preufsisch) 


1  Ctr. 


Abg 
Satz 
Einf 

Rthlr, 


abeii- 

bèim 

[ange. 


15 


et  de  douanes   etc. 


19^^ 


1. 


e.^. 


M  iid  nur  dieailgemeineEin- 
gangs-Abgabe  erhoben. 
2.   In  àen  westiichen    Pro- 
vinzen,    von     Sobemlieiin 
bis  Rentrisch,   (Vei. 

b.  Eisenbiecb  aller  Art,  des- 
gleichen  Eisendraîit,  Stahl- 
draht  und   Anker 

c.  Eistn- V/aaren: 

1.  gîobe  (sufsvaarcn,  in 
Oei'cii,  Piattcn,  Gitlernetc. 

2.  grobe,  die  an.s  gesciimie- 
detein  Eisen,  Eisenblech, 
Staîil  und  Eisenciralit  "e- 


1  Ctr. 


'î 


22i 


fertigt  siiîd,  a!.s:  Aexte, 
Degen  -  Kiingen,  Fcilen, 
Hammer,  tlechebijlespen, 
liolzschrauben ,  Kal'tse- 
trommeln  und  Kaffeemuh- 
len,  Ketten,  Maschincn  von 
Eisen,  Niigel,  Prannen, 
Platteisen  ,  Schaufebi, 
Schlosser,  grobe  Sctinallen 
iind  Ringe  (ohnePolituv), 
Schraubslocke,  Sensen,  Si- 
chehi,  Stemmeîsen ,  Strie- 
geh),  Thurmuhrcn,  Tuch- 
macher-  und  Schneider- 
Scheeren,  grobe  Waage- 
balken,  Zangen  etc.      .      |       —  4      15 

Fiir  Tara  vvird  der  in  der  Erhebungs  -  Ilolle  -vom  SOsten  Oktober  1?27 
bei  deu  betreffenden ,  "vorsteheud  in  der  ersteii  bpalte  bezeichneteu, 
Positioneu  ausgeworfeue  Satz  vom  Zentiier  Hnilto-Gewicht,  vergiitet, 

Uebri"eiis  veibleibt  es  auch  bei  dea  vorstebend  aulgefiibrteii  Erzeug- 
nisseu  und  Fabiikate»  bei  der  allgenieinn»  J'esliiiimuiig  der  Er- 
hebung-s  -  UoUe  vom  30sien  Oktober  1827.  Ablheilmig  V.,  ISo.  8,  dafs 
die  Zahliiug  der  Eingangs  -  Abgabe  ,  woim  liiiif  Tlialer  und  aiebr  iu 
eiuer  Post  zn  zableu  sind,  balb  iu  Gold(don  Eriediicbsd'or  zu  5  l^thlr. 
gerechuet),  balb  in  Silbergeld  eiitrichtet  werden  uiufs,  mit  der  Mais- 
gabe  jedoLli,  dafs  Zwischeusuuinieu  uuter  liiui'  Thaler  iiicbt  zur 
Berechnuug  des  Gold  -  Aothcils  gezogeu  werdeii. 
Tom.  XII.  N 
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Beilage    B.  2. 

Verzeichnifs 

dcj-  Scltze,  nacli  welchen  hei  den  GrofsherzogUcli^Hes- 
sischen  Grenz- Zoll- ylemtern  die  Eingangs-jihgahen 
i>on  denjenigen  W'ùrtemher gisch - Baierisclien  Erzeiignis- 
sen  und  Fahrikateii  za  erheben  sind,  welcJie  nacli  jdrt.l, 
I.  d.  e.  und  IL  des  T^ertrags  vom  27.  Mai  d.  J.  hei  dem 
Eingange  in  den  Preiijsisch-Hessischen  Zoll-T^erhand 
heine  vullige  ylbgaben  -  Freiheit ,  sonder n  nur  Enncifsi' 
gung  der  Eingangs  -  ^bgaben   geniefsen. 


Des 
ZoU- 
Tarifs 
vom 
fl3,   Juni 
1828. 


T>Ir 


25 


Lit. 


Beueuiiiiug 

der 

Gegenst'âDde. 


w.l. 


W.2. 


y.i. 


Grofi-hetzof;!.    Hes- 
sisches   Gewicht, 
IVIiafs  uiid  Gcld. 


Ge- 
wicht 
oder 
Anzahl 


'laback: 

a.  Tabacks-Llatter,  uu 
veraibeitete  uad  bteu- 

S^l 

b.  Tabacks-Fabrikate, 

als  :  Rauchtaback  iu 
j  RoUeu  oder  geschuit- 
teu  ,  Cigarreii , 
Sclîiuipftaback  iu  Ca- 
rotteu  oder  Staugeii 
und  geriebeu ,  auch 
Tabacksmelil   .... 

\Yeiii  uud  Most  .  .  . 

Ziicker,  Brodt-,  oder 
Hut-,  Caudis-  Bruch- 
oder  Luaipeu  -  und 
weilser  gestofseuer 
Zucker  aus  "Wiirteiu- 
bergischen  u.  Baieri- 
scheu  Siedereien  .  . 

Syrup 


1  Clr. 


Abgabeii* 

Salz     beim 

Eiiigang. 


11. 


kr. 


421 


Preufsisclic» 

Gewicht,    IVIaafs 

iiiid  Geld, 


Ge-      I  Abgabeii- 
wicht     Satz     beim 
oder       Eiiigang. 
Anzahl  ' 


iRthl 


13 
5 


30 

25 


1  Clr. 


25 


Gr. 


18 


Anmetk.  Ueber  die  bei  den  Artikeln  3  und  4  vertragBmafjig  vor- 
behaltenen  Modalitâten  und  Bediugungen  vvird  das  I^âhere  nacli» 
trâglich    behannt  gcmacht    -werdeu, 

Bauuiwollen  -"NA'aaren, 


2 

c. 

5 
6 

31 

c. 

Suihl-  und  gestrickte, 
anch  bauiuwolleue 
Posatnentier-Waarei» 
Seiden  -  \YaareJi  : 
a.  seidene  Stulil-  uud 
Strumpf  -  Waaren, 
Blondeu,  Borteu,  Che- 


63 


45 


37 


15 


et  de  douanes  etc. 
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Des 
ZoU- 
Tarifs 
vom 
fl3.    Jwn 
1828. 


d. 


Beneuuuii  g 

d  e  r 

Gegenstande. 


riiofslicrzogl.     Iles- 
sischcs    Gewicht, 
Maaf^  tiiid  Gcltl. 


Ge- 
wicht 
oder 
Aiizahl 


iiille ,  Crepineii,  l^raii- 

zen  u.  Schiiiire)  auch 

Gold  -    uud     Silber- 

Stoffe 1  Ctr. 

(Seideu  -  "Waareii.) 
b.    halbseidene     "VV'aa- 

reii,  uaiulich  Waaten 

aus       Floret  -  Seule 

(bourre    de  soie)  nus 

Seide  uud  Floret-Sei- 

de,    aus  Seide    (oder 

Floret  -  Seide)      uud 

l'auiuvvolle  ;       desgl. 

Gespiiiuste  u.  Tressen 

aus  Seide  oder  Florct- 

Seide 

WoUeiie  AVaaren,  mit 

Ausiiahiue  vou   Tep- 

piclien      aus      AYolle 

oder    aiidern    Thier- 

haaren  mit  Leiueii  ge- 

uiischt  Miid  mil  Aus- 

uahaie    der    Hulma- 

cher-Arbeit   (gefilz- 

ter) 

a.  Wollene  StuKl-  u. 

Strumpf   -    Waaren  , 

desgl,    Borten  ,    Che- 
nille, Franzeu,  Schnii- 

re  ;  feruer  dergleichen 

Waareu  ans  aiidern 
ïhierhaaren ,  wie 
auch  halbwolleue 
AVaaren  obiger  Art 
aus  "Wolle  oder  au 
deniThierhaarcu  mit 
Baumwolle,  Leineii, 
Seide,  Floret -Seide, 
tbeilweise  oder  mit 
alleu  diesen  Stofi'euj 
gemischt j 

b.  Flanelle  und  Mol- 
tous  (vveilse  oderj 
weifsc  mil  Streiieu,! 
reiu  von   "WoUe   ge-l 


Abgabcii- 

Satz    beim 

Eiujïang 


Kihl 


127 


63 


38 


30 


Ge- 
wicht 
oder 
Anzahl 


1  Ctr. 


45 


ricufuifchcs 

Gewicht,     Maafs 

und   Geld, 


Abgaben- 

Satz     beim 

Eiiipang. 


l'.thi. 


75 


Gr. 


15 


20 


N  2 


22 


15 


\i}()      Conv.  de  doiiaii.  en  excciil.  du  irmto  de  conim. 


Nr,  Lit.     o 


21 


13  e  II  e  II  II  n  n  g 

d  e  r 

Gegenstande. 


^vcl)le)  giohe  Fi  iel's- 
deckcn,  Tiic!;leiston. 
"\'vai[>  odei'  lîauer- 
zeiig  au3  Wollc  iiiul 
Leiiion     .... 

Leder  uiulLeder-Waa- 

icn  : 
a.   gelohelps     Falille- 
cler,Sohlledcf,  Kalb- 
leder  ,    S.ittlerleder, 
Stiefelschafte,  desgl 
Juchteii      .      ,      • 
1).      s.iniischgalires , 
■wcifsgahies     Leder, 
Erlanger,    Briifsler, 
II.  Daiiisches  Haud- 
schulileder  ,       aiicli 
Corduaii,    IMarokiii, 
Safliuii,  Peiganient 

Ansiiahnic:    Halbgahre 
/■'iegeiifelle    îxiv    iii 
liindische        Saffian 
Faljrikanten  weiden, 
unter  Kontrole,    fiir 
die  allgeiiieiiie   Eiu- 
gaiigs  -  Abgabe    eiu 
gelasseii. 

c.  Grobe  Schuhma- 
ther  -  iiiid  Sattler 
AYaaren,  Blasebalge, 
a  util  Wageii,  woraii 
Leder-  oderPolster- 
Arbeileii      .      .     . 

d.  Feiiie  Leder-AYaa- 
reii  \ou  Korduan 
Saffiau  I  Marokiii, 
Erlanger-  Briifsler 
und  Daiiischem  Le 
der,  von  samisch  und 
vvfcirsgaliiem  Leder 
iind  Pergament,  Sat- 
lel  -  und  Heit-Zeiige. 
und  Geschirre  mit 
Schiiallou  uiid  Riu- 
geu.gauz  oderlheil- 
weise\oii  itineiiMe- 


Grolfherzogl.  lies 
sifclics  Ge-wiclu, 
rviaafs   und  Gclil. 


Lic- 

vvicht 
oder 


1  Ctr. 


AbgdbeH- 
Salz  bcim 
EiiigaiiK 


l'ithi 


12 


10 


12 


.(jr. 


42i 


42 1 


12: 


42 


rreul'sisches 

Gewicht,  Maaf» 

iind    Gold. 


Go- 

wiclit 

odtr 

Anz.ahl 


1  Ctr. 


Al'gabrii- 
Satz.  beim 
Eiiiffane 


Rihl 


■  .Gr. 


15 


15 


15 


.- 

et  de  d 

ouanes  etc. 
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Des 

k 

(itofsherzogl.   Het. 

rieiift^ifch 

fi 

7.0U- 
Tarifs 
vom 

18S8. 

a 
a 

2 

B  e  I]  e  n  u  u  u  g 

d  e  r 

f  ischea 

Gcwiclit, 
uiid  Gfld. 

Gewiclit ,  Maafs 
uiid   Geld. 

Gf 

Abgabeai- 

Ge- 

Abgabeii- 

G  e  g  e  II  S  t  a  n  d  e. 

•wicht 

oder 

Aiizahl 

Sal/,     beiin 
Kingaiig. 

wicht 

odtr 
Aivz.ahl 

Satz     beim 
Kingaiig. 

STr 

Lit. 

11. 

kl. 

Klhl. 

S  Gr. 

talleii     uiid    Metall- 

Geuiischen,     Haiul- 

scluihe     vou    Leder 

uiid     l'eiue     Schulic 

aller  Art      .     .     . 

1  Ctv. 

25 

31^ 

1  Ctr. 

15 

_ 

9 

Iviipfer-  iiiid  Messiiig- 

A\  .liu  eu  ; 

L9 

c. 

Kessel,  Pf'aiineu  uiid 
dergleicheii ,       auch 
aile  soustigeu  AYaa- 
reii    ans  Kupfer  uiid 
Messitig,   mit    Aus- 
schlui's       derjcnigeii 
Artikel,  welche    zii 
den  kurzeu  AYaareu 

gerechuet  vverden  . 

-^ 

12 

42  4 

— 

7 

15 

10 

Geschmiedetes      Eisen 
uiid      grobe      Eiseii- 
Waareu  : 

lueiuer 

a.  Geschiniedetea,     als 

Stal)-.  oder  Stangeu- 

Aiisatz 

Reifea-       Schlosser- 

Reck-  Kneip-    Baiul- 

Zain-  Kraus-  Rolzeii- 

AVelleu-  Eisen,  desgl. 

Rohstahl,    Guis-  wud 

rafl'iuirter    Stalil     . 

-— 

— 

— 

__ 

11 4 

6 

b. 

b.  Eisenblech aller  Art, 

des^leich,  Eisendralit, 

8Uihidraht  iiiid  Auker 

-^ 

3 

51| 

-^ 

2 

"l-z 

c,  Eisen-Waareu  ; 

cl. 

1.  grobe    Gui'svvaareii 

in  (Jelen,      inalten, 

Gittfiu    etc.      .     . 

,rr^ 

i 

io 

f—. 

— 

22-i 

2.  grobe,  die  ans  ge- 

schniiedotem    Eisen. 

Eisenblech  ,      Slubl- 

uud  Ei§endraht    ge- 

fer'tigt      siud ,      als  : 

Aexte,    Degen-Ivliu- 

geu,  Feiley,  Hamiuei , 

Vlechelu,       ïlespeu, 

Holzschraubec,  Kai- 
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Des 

M 

Grorsherzogl.    Hes- 

Prciifsisches 

Zoll- 

S 

a 
■5 

Beuennuug 

d  e  r 

Gegenstande. 

sischcs    Gewicht, 

Gewicht ,  Maaf» 

Tarif» 

Maafs  und  Geld. 

und  Gcld, 

vom 
23.    Junî 

Ge» 

W'icht 

oder 

Anzahl 

Abga 
Satz 
Eing 

beii- 
beim 

ans; 

Ge- 
wicht 
ioder 
Auzahl 

Abga 

Satz 
Eing 

ben- 
beiin 
ang 

Nr 

Lit, 

a. 

hr. 

Rthl. 

s.Gr. 

~~ 

feetrounuelu  u.  Kaf- 

feenuihleii  ,    Kotteii, 

Maschiiieu  \oii  Eisen 

Nagel,Pranneii,P!att- 

eisen,     Schaufeln, 

Schlosser,         grobe 

Sclnialleu  mu]    Kin- 

ge     (ohne     Politur) 

bchrauhstocke,  Seii- 

sen,  Sicheln,  Stcinin- 

eiseii ,       Striegein  . 

Tlitirmuhreii.  Tiich- 

machei-    u.  Schiiei- 

der-Scheerei),  grobe 

AVaagebalkeu,    Zau- 

geii  etc.      .      . 

1  Ctr. 

7 

42^ 

1  Ctr. 

4 

15 

Fiit-  Tara  wird  cîer  im  Zoll- Tarif  vom  23sten  Jiiui  1828  (An- 
lage  A  ziu-  Zoli-Ordiiung)  bci  deii  bctreflenclen ,  vorstehciid  iu  der 
ersteu  Spalte  bezeichiieteu  ,  Posiliouea  aiisgeworleue  Satz  vom  Zeat- 
uer     BrutJo- Gewicht  vergiitet, 

Uebrîgens  verbleibt  es  aucli  bel  den  vorsteîiend  aiifgefîibrten  Er- 
zeugnissp»  tind  Fabrikaten  bci  der  allgeuieiiien  P)e3tiuiuuing  de» 
iîoll- Tarifa  von  23steu  Jiiiii  1828,  Ablheiliitig  V.  No.  IL,  dafs  die 
Zahl'Uîg  der  Eiîig  i;i;.^s  -  Abgabe ,  wenit  8  il..  45  kr.  (^oder  5  l'uhlr, 
PreuTsiSch)  imd  mehr  du  eiuein  Posteii  zu  zahlen  siiid ,  halb  iu 
Gcld?  deu  Friedrichsd'or  zu  8  11.  45  î^r.  (5  Iltblr,  Pretifsisch)  ge- 
rechuet,  und  halb  in  8ilboigf]d  entrichtet  v/eideu  iiiuls,  mit  der 
Maisgabe  iedoch,  daTs  Zwischfiiisuuiiuea  iinter  8  A*  45  kr.  (5  Thlr. 
Preulsisch])  bei  Bestimuiuug  des  Gold  -  Aiitheils  nicht  in  Jierech- 
nuug    gezogeii    werdeu. 

Dîe  Beilage    C.    entlialtend    „clîe   Vergleichong  der  Wiîr- 
tcfi^bergischen,    Aitbaienschen ,     Pretil'sisclien    tind  Grofsher- 

zoglicb-Hessisdica  FuS'si-,     iiolz-,  Eileri-,  Fliissigkeils  -  und, 
Csetreide  -  MaJse   und    (jrewîdite    v»'ad  in  Biilde  nachlolgcn. 


et  de  douanes  etc. 
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214    ^'^>/'  ^••  de  douaii.  en  exècut,  du  traité  de  comm, 
1829     Beilage  D. 

Règlement 

ûher  dus  Verjalirea    hei   ï'ersendimg    inlcindischer 
Jjlrzeiigtiluse  uiid  Fahrikate  cuis  einemVereins-    , 
Gehiete   in  dus  andere» 

^.  1.  Bei  Versendungjen  inlandischer  Erzeugnifse 
und  Fahrikate  aus  einem  Verclns-Gebiete  in  das  an- 
deie,  bei  welclieu  der  vertragsmafsige  fieie  oder  er- 
leichtertc  Eingang  in  Anspruch  genommen  wird ,  mufs 
der  inlaiidische  Uisprung  nachgeuiesen  werden. 

^,  2.  Geschelien  dergleichen  Versendungen  durch 
die  zweile  îland ,  so  muCs  sich  der  Versender  liber 
den  inllindischen  Ursprung  der  Gegenstande  durclj- 
begiaubiiite  Bescheinigungen  des  Prodnzenten  oder 
Fabrikanten,  durch  Vorlegung  seiner  Biicher  oder 
andere  Beweisc,  iiberhaupt  durch  die  zur  Ausferti- 
gcng  der  Ursprungs  -  und  Versendungs -Certidkale 
erforderlichen  Belege,  gej^en  die  mit  dieser  Ausler- 
li'^ung  beaut'tragten  Behorden   geniigend  ausweisen. 

^.  3.  Soll  demnach  eine  Versendung  erfolgen, 
so  lègt  der  Yersender  der  zustandigen  Behorde  des 
Absendungs-Ortes,  oder  dei'  diesem  Ort  zuniichst 
oe!e'>-enen,  eine  nach  dem  beiliegenden  Muster  No.  I. 
zuni  Lisprungs-Zeugnifs  schrittlich  abgei'aiste  Anmel- 
dung  vor. 

Dièse  Anmeldung  mufs  enthalten: 
a.  die  Gattung  und  Menge  der  Gegenst'ânde  nach  dem 
Mafsstabe ,  wcichen  der  Tarif  des  Landes,  aus 
welchcm  die  Versendung  erfolgt,  angiebt,  die  Men- 
ge nach  dem  Brutto  -  und  Netto  -  Ge>vicht  in  Buch- 
stabeu  ausgedriickt. 

Kann  wegen  mangeinder  Waage-Gcrathschafteii 
bei  Gegenst'ànden,  die  dem  Mafsstab  des  Tarifs  zu 
Foloe,  nach  dem  Gewichte  anzugeben  sind,  das 
Gev.îcht  nicht  angegeben  >verden,  so  gcniigt  statt 
dieser  Angabe  die  Anmeldung  des  Gegenstandes 
nach  den  landesiibliclîen  und  gewerbiichen  Mafsstli- 
ben  ,  z.  B.  Ohm ,  Eimer ,  Quart ,  ^tuck  und  Eilcn- 
zal)î,    Schock,  Zabi  und  dergleichen; 
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Jb.  Die  Zahl  der  Kolli    und  deren  Zeichen  und  Num-  1829 
mern  ; 

c.  die  Art  der  Waare  und  zwar  nîcht  nur  dîc  Bezeich- 
nung  der  Tarif- Kategorie,  vvozu  sie  geliort,  son- 
dera auch  die  besondere  Eigenthiimlichkeit  ihrer 
speciellen  Unterscheidungs  -  Merkmale,  z.  B.  bei 
Zeuchen  die  ini  gewerblichen  Yerkehr  tibliche  Be- 
nennung  derseiben  mit  Riicksicht  auf  die  StoiFe, 
aus  denen  sie  bestehen;  ferner,  ob  sie  weifs  oder 
farbig  und  voii  welclier  Farbe,  glatt  oder  gestreift, 
oder  auf  andere  Weise  gemustert  sind  etc.;  feruer 
die  etwaige  Bezeichnung  der  Waare  durch  die  Fa~ 
brik-Siegel  oder  durch    andere  i\]erkma!e. 

Von  Siegehi  und  Stempeln  ist  auf  der  Anmeldung 
ein  Abdruck  zu  macben. 

;d.  Bei  Versendungen  von  Produzenten  und  Fabrikan- 
ten  die  Versitherung  an  Eides  Statt ,  dais  die  zu 
versendenden  Gegenstande  ihr  eigenes  Produkt  odev 
Fabrikat  sind,  bei  Versendungen  ans  der  zweiten 
ftand  aber  von  Seite  des  Versenders  gleichfalls  au 
Eidesstatt  die  Versicherung  der  Identitat  der  Waa- 
ren  mit  jenen,  welche  in  den  nach  §.  2  beizubrin- 
genden  Bewcisen  iiber  ihre  inlandische  xlbstamniung 
bezeichnet  sind; 

e.  das  vertragsmafsige  ZoU  -  Amt  des  Ausgangs  und 
das  ZoU  -  Amt  des  Wieder  -  Eingangs  in  den  andem 
Vereins  -  Staat  ; 

f.  den  Namen  des  Waarenfiihrers ,  die  Frist  fdr  den 
Transport  bis  zum  Aiisgangs-Amte  und  den  Stand, 
Namen  und  Wobnort  des  Èrapfangers;   endîicli 

g.  den  Ort  der  Absendung  und  den  Namen  und  Stand 
des  Versenders. 

§.  4.  Zustandige  Behordeu  sind: 
A)  Im  Wiirtembergisch-Baierischeii  Vereins- Gebicie: 

a.  in  Wiirtemberg, 

die  Ober-Zoll-  und  Hall-Aemter,  so  wio  die 
ZoU  -  Aemter,  und  in  jenen  Orten,  wo  soiclw 
nicht  bestehen,    die  Ober- Aemter  des  Bezirks; 

b.  iu  Baiern  , 

die  ZoU-  und  |HaU- Aemter;  in  jenen  Orteu,'vvo 
dergleichen  nicht    bestehen,    in  den  sieben  iiiteru 
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1829  Kreîsen:     die   Distrikts- Polizei-Behorden,    naïu- 

lich  Land  -  Giericlîte,  Henschafts-Gerichte  und 
Magi--trate  ,  M'clche  den  Kreis  -  Regieruugen  un- 
mitteibar  untergeordnet  sind ,  und  iin  Rheinkreise: 
die  Burgenneister  und  deren  Adjunkten. 

B)  Im  Preuf/isch  -  Hessisclien  Vereins  -  Gebiete  : 

a,  in  Prciifsen, 

samnitHche  Zoll-  und  Steuer  -  Stellen  ; 

b.  in  Hcssen, 

aui'ser  sainmtlîchen  Zoll-Aemtern,  in  den  Provin- 
zen  Starkenburg  und  Ober-ïiessen  die  Landra- 
the,  und  in  llliein  -  Hessen  die  besonders  dazu 
%vi  beauitragcnden  Biirgermeister. 

§.  5.  Die  zustandige  Behordc  priift  die  Ricbtig- 
keit  der  Anmddung,  und  zwar  bei  Produzenten  und 
Fabrikanten  nach  der  ihr  beiwohnenden  ivenntnils  von 
dem  Stande  und  Gewerbe  des  Versenders,  von  der 
Beschafienlieit  seincr  Erzeugnifse ,  uiîd  von  dem  Um- 
fange  und  Beliiebe  der  Prodtiktion  und  Fabiikation 
desseiben  mit  sorgfaîtiger  Beniitzung  a!!er  ihr  aus  ih- 
rem  Anits- VeihaUnils  zu  Gebote"  stehenden  IliiH's- 
Mittel;  bei  Versendungen  aus  der  zweiten  lîand  aber, 
nach  den  iiber  dea  Urspvung  der  Gegenstlinde  bei- 
zubrîngenden  Beweisen, 

Entstehen  bei  der  Priirunjr  Zweifel  iiber  die 
Glaubwiirdigkeit  der  beigebrachlen  Bescheinigungen, 
oder  in  Bezug  auf  îdentitiit  und  Urspruiig  der  Waa- 
ren,  so  sind,  um  dieselben  zu  heben,  diei  8achver- 
gtiitidige  beizuziehen,  von  deren  Urtheil  die  Entschei- 
dung  abhiingt.  Bis  dièse  erfolgt  ist,  unterbleibt  die 
Abseuduug. 

Findet  dieselbe  bei  Priifung  der  Anmeldung  nîchts 
zw  erinnern,  so  fertigt  sie  die  Bescheinigung  nach 
dem  Musler  I.  B)  1.  auf  dem  Ursprungs-Zeugniis 
ans,  und  mit  derseiben  erfolgt  der  Transport  der 
GegQnstande  zum  beslimmten  Àusgangs- Amie, 

^.  6.  Ber  Waareufiihrer  iibergiebt  dem  Ausgangs- 
Amie  da8  bescheinigle  Certifikat,  das  Amt  rcvidiit 
uach  demselben  die  Waare,  bescheinigt,  wenn  sirii 
dabei  nîchts  7;u  criuncrn  iindet,  den  Révisions -Et - 
iuud,  \iuter  Anwcndufig;  der  tarifsmaJsiuenBeneni'jiig, 
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falls  die  Anmeldiing  auf  dern  Certifikat  solche  nlcht  1829 
schon  ubereinstimmend  mit  dein  Revisions -Eriund 
enthait;  bestimmt  darauf  die  Dauer  seiiier  Giiltigkeit 
fiir  das  vertragsmafsige  Eingangs-Amt  nacli  MaCs- 
gabe  der  Entfernung  zwisclien  beiden  Oiten ,  der 
Bescbatî'enheit  der  Ladung ,  der  Tians[)ort  -  Mittel 
und  des  Weges,  und  mit  Riicksicht  auf  Jaiires- Zeit, 
"Witterung  und  andere  aul'  den  Transport  etwa  ein- 
wirkende   Ursacbeu;    selzt    die   Gegensliinde,   so  weit 

'  gie  verschlulsfahig  sind,  unter  Verscbinls,  oder  be- 
schreibt  dieselben  andernCalls  spezie!!  auf  dcm  Certifi- 
kat, beschejnigt  die  erfolgte  Ausfuhr  nach  dabei  ge- 
ïiommener  Uebcrzeugung  aut"  demseiben ,  giebt  das 
solchergestalt  bescheinigte  Certifikat ,  nach  desseii 
Eintrag  in  ein  nach  dem  anliegenden  Muster  No.  IL 
-zu  fuhrendes  Certifikat -Register,    deni  Waarenfuhrer 

"  zum  weiteru  Ausweis  bei  dem  Eingangs-Amte  zuriick. 

§.  7.  Hat  eine  zu  den  in  Rede  stehenden  Abfer- 
tigungen  befugte,  und  mit  Verschiuf's  -  Mittehi  vcrse- 
hene  Behorde  (ein  Obor-Zo'.l-,  Hall-  oder  Zoll  Amt) 
ani  Versendungs-Ort ,  oder  in  der  INHhe  desselbeu 
ihren  Sitz,  so  kann  mit  der  Priifung  der  Anmçldung 
zugleich  die  spezielle  Revision  der  Gegenstiinde  ver- 
bunden,  und  solche  auf  dem  Certifikat  nach  dem 
'    Muster  I.  B)  2.  bescheinigt  >yerden. 

Gegenstande,    die  nicht  verschlufsfiihig  sind,  wer- 
den  auf  dem   Certifikat  nach  Gattung,   Art  und  Men- 
ge  speziell  bezeichnet,  verschiufsfahige  aber  koliiweise 
'   unter  sichern  Verschlufs  genommen. 

Beim  Ausgangs-Amte  bedarf  es  dann  nur  der 
Rekognition  des  Verschiusses ,  und  wenn  dabei  nichts 
«u  erinnern  îst,  konnen  die  verschlossenen  Gegenstiin- 
de dort,  ohne  nochmalige  Spécial  -  Revision  ,  gegen 
Bescheinigung  des  Ausgangs  auf  dem  Certifikat  zum 
Wieder-Eingang  in  das  andere  Vereins  -  Gebiet  iibec 
das  bestimmte  vertragsmal'sige  Eingangs  -  Amt ,  wie 
im  vorhergehenden  ^*,  vorgescbrieben,  abgeschickt 
werden, 

Der  zur  Sicherung;  anfrele^te  Verschulfe  kann  dem- 
nach  gegenseitîg  erst  von  tierjenigen  Ueiiorde,  von 
wcicher  die  letzîe  définitive  Befiandîung  vorzunehmen 
is»t,   abgcnommen  weiden. 
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1829  §•  8.  Beim  Eingangs-Amte  werden  die  Gegeii- 
stiinde  angemeldet,  das  Ceititikat  wird  abgegeben; 
jene  werden,  so  weit  sie  zum  Verbleiben  iin  Lande 
bestimmt  sind,  nach  diesem  revidirt  und  nach  lichtl- 
gem  Befund  gegen  Erlegung  der  vertragsmafsigen 
Abgaben,  so  >ycit  dergleichen  vorbehalten  sind,  in 
freien  Verkehr  gesetzt. 

Sind  dergleichen  Gegenstande  aber  zur  Durch- 
fuhr  bestimmt,  so  (indet,  Fiille  eines  begriindeten 
Verdachts  ausgenommen,  eine  Revision  mittelst  Er- 
offnung  der  Kolli  in  der  Regel  niclit  Statt,  sondern 
die  Waaren  werden  unter  den  numlichen  Verschlufs, 
mit  welchem  sie  angelangt  sind,  insofern  derselbe  un- 
verietxt  und  vollig  sichernd  bet'unden  wird,  mit  Be- 
gleit-Scheinen  (Zoll-Piissen)  aiif  dasjcnige  Zoll-  oder 
Hall  -  Amt  abgei'ertigt ,  an  dessen  Einhaltung  der 
Durchgang  gekniipft  ist. 

Die  Gegenstande  werden  in  das  Certifikat-Re- 
gister  (§.  6.)  eingetragen,  und  die  Bintragung  wird 
mit  deni  Certifikat  belegt. 

Der  Verkehr  mit  inlandischen  Erzeugnissen  und 
Fabrikaten  zwischen  den  V  ereins  -  Staaten  durch  die 
fahrenden  Posten,  ist  ebenfalls  an  Begleitung  durch 
die  vorgeschriebenen  Certifikate  gebunden,  ohne  je- 
doch  die  vertragsmiifsigen  Eingangs-Pimkte  einhaiten 
zu  miissen. 

§.  10.  Die  Ausstellung  der  Ursprungs-Zeugnisse, 
und  was  darauf  Bezug  bat,  soli,  mit  alleiniger  Aus- 
nahmc  der  ini  §.  5.  vorgeschriebenen  Beizîehung 
dreier  Sachversrândigen,  welche  in  diesem  Faile  aul' 
die  landesiiblichen  Tag  -  Gelder  oder  Gebiihren  An- 
spruch  haben ,  ohne  Entrichtung  von  Taxen  und  Spor- 
leln  Statt  iinden. 
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Zur  Bellage  D.  1829 

No.  I. 

Ursprungs  -  und  f^ersendungs  -  Certijlkat. 

A)    Anmeldung 

nachfolgender  inlandischer  Gegenstande, 
(etc.  etc.  etc.) 

welche  Endes  Unterzeichneter  von  hier  mît  (Fulir- 
manu  N.  N.)  binnen  (2)  Tagen  iiber  das  (Konigl. 
Ober-Zoll-  und  Hall-)  Amt  zu  (Heilbionn)  aus/uliili- 
ren  beabsicîiligt,  uni  sie  iiber  das  (Grofsherzogl.- 
Ilessische  Zoil-)  Amt  zu  (N.N.)  an  den  (Kautinann 
N.N.)   zu  ( )    einzutlihren. 

Die  Richtigkeit  dieser  Anmeldung,  und  dafs  die 
vorstehend  aufgefiihrten  Gegenstande  (mein  eigenes 
inlandisches  Fabrikat  [Erzcugnifs] 

oder:  inlandisches  Erzeugnil's  [oder  Fabrikat]  des 
Fabrikanten   N.N.   zu  N.iN.  nach  desi  beigebrach- 
ten  beglaubigten   Bescheinigungen   sind) 
versichere  icli   hiedurch  an  Eides  Statt 

( )  den  (8.  Januar)  18(30.) 

(N.N.  Fabrikant.) 

B)  Ursp  rungs-Certifikat. 

1.  Der  inllindische  Ursprung  vorstehend  angemeldeter 
Gegenstande  wird  hiedr.rch  nach  gewissenhafter 
Priifung  der  Anmeldung  pilichtmiiCsig  bescheint. 

den  (8.  Januar  1830.) 

[(L.  S.)  Konigl.  Wiirtemb.  Oberamt.] 
(oder) 

2.  Vorstehend  angemeldete  Gegenstande,  deren  inlan- 
discher Ursprung  nach  gewissenhai'ter  Priifung 
ptlichtmalsig    bescheint  wiid,    sind   hier  revidiit  und 

(beispielsweise  nerden  hier  lolgende  Bemerkungcn  bei- 
gefiigt: 

a.  mit  der  Anmeldung  iibereînstimmcnd  bcfundeu; 
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1829  b.  obige  Anmeldung  \Y'nd   in    Betrefî'  der  Menge  tind 
Art   tier   Ge«.';eiîsta!uîc   iioch   iibcr   tolgende    Postcn, 
%vîe  lolgt,    iiaher  erklait: 

c.  die  Gegenstiinde  gelien     l  ohne  i     Vei-schlufs,    \ind 
derselbe  ist,   wie  tolgt,    angelcgt,) 

( den  8.  Januar  1830.) 

[(L.  S.)  ......  .  Amt  1N.N.) 

(Nachnchtlicîi  : 

das  Certilikat 
No.  1.    wird   ausgestellt,    wenn   das  Oberamt  des  Be- 

ziiks  dassclbe  ausfeiiigt  (;^.  5)  ; 
No.  2.  wenn  eine   Zol!  -  Behoiue  die  Aiisfevligiing  be- 

sorgt,     welclie    zugleR'h    die    iievisioix    voraimuit 

(§•  m 

C.  Certîfikat   des   Ausgangs-Amtes. 

Nummer  J)en    richtigen    Ausgang     oben 

des  Ceiiifikats-Registers     verzeîchneter    Gcgenstande   be- 
^'^''"i  scheinigt      das      unterzeichnete 

(Ober-Zoli-    und    iiall  )    Amt 
mit  tolgenden  Beinerkungen: 
(beispiclsweise  werdeu  hier  (bl- 
gende  Bemei kungen  angeilihil : 

a.  die  Gegensliinde  sind  hier 
unter  riditigen  Veisclilufs  des 
eingetrofien; 

b.  die  Gegenslande  sind  hier 
revidirt,  und  mit  der  Anniel- 
dnng  lîud  deuj  Ursprungs- 
Certiiîkat  iibcreiiistimmeud  be- 
lunden  worden  ; 

oder  auch 

c.  aiiC  den  Grund  der   Révision 
*           wird   die    Anmeîdung    in  Be- 

treff  der  Menge  und  Art  der 
Gegenslande  fîoch  iiber  nach- 
stehende  Posten,  wie  folgt, 
halier  crklarî: 

etc.  etc.  etc. 
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d.     dî«î     Oegen^tande      gehen  1829 
Cmitci  \    4  ,  f.         ,     , 

(ohnej    ^^'•^<'"'»^=*   «n<l   <leiv 

selbe    ist   vom Amte 

wie    l'olgt ,    angelegt  : 

etc.  etc.  etc.) 
Dièses  Au^-j^angs  -  Certiiikat  îst 
nur  in  soiern  giiUig,  als  die 
darin  bezeu-hnelen  Gegenstiindc 
mit  demselbcn  bis  ziim  (20.) 
(Januar)  J8(H0)  bei  dem  (Gi ofs- 
herzogl.  ïlessischen  ....  Zoll-) 
Amte  zu eintreffen. 

(Heiibronn)  dcn  (10.)  (Ja- 
nuar) 18(30.) 

(L.  S.)  Kfsnigi.  WiJitemberg. 
Ober  -  Z olf-  und  Hall-)  Arat 
(N.  N.) 


D)  Eingangs-Bescheinîgung. 

Die  oben  verzeîchneten  Gegenstiinde  sind  den 
(20.  Januar)  18(30)  hier  eingegangen,  bei  dcr  Re- 
vision richtig  befunden,  und  in  dem  Certifikat  -  Regis- 
ter  unter  Nummer  (96)  eingetragen. 

den  (21.)  (Januar)  18(30.) 

(Grofsherzogl.    Hessisches Zoll-)   Amt 

(N.  N.) 
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Zur  Beilage  D. 
Nr.  II. 


Certificat- 

iiber  deu  vertragsmafsig  erleichterteu  \  erkelir 

f  ii  r     (las 
g  e  f  ii  h  r  t    v  o  ni 


Uebe 


Kaineu 

iiiid 

Datiim 

"Wolin- 

Verzeichnifs  dcr  Gegciistândenach 

der 

Ord. 

Namen 

orte  des 

deu  IVIaafsstâben  des    Tarifs    beim 

Abferti- 

iiungs- 

des 

Verseu- 

Gewicht  iiach  Brutto  -  imd  Nctto- 

gu"g. 

Nummer. 

AVaaren- 

ders     iind 

Gewicht,   Zalil  der   Golli    iind  de- 

fûhiers. 

Empfân- 

reii  Zeicheii  uiid  J^ummern. 

gers. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5, 

et  de  douanes  de. 
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R    e    g^    i     s     t    e     r  *). 

mit  iulâudischen  Gegenstaudeu  zwischen 

J  a  h  r    1  8  — 

A  mte     zu 


liaupt. 


Aiisgehende   Ge- 
fgeustande. 


Eingeheiide    Gf 
genstande. 


des     mitgekomme- 

Der   De- 

Ge- 

statte» 

Eenier- 

kungen 

ûber    deii 

Bezeich-  • 
nung    des 
Eingangs- 

Berner» 
kiingen 

wegen  Si- 
cherheiis- 

iicn    Ursprungs- 
Certificats. 

popitcn- 
schein 
ist  be- 
f  cliei- 

te 
Trans. 

Da- 
tuin. 

Aus- 

slel- 

luiigs- 

amt. 

Bemer- 
kun- 
geu. 

port- 
tris  t. 

Beschlufs, 

Amtes, 

Bestel- 
luiig. 

Num* 
mer. 

nigt    zu 
rûckge- 
kommen 

an  : 

e. 

7. 

8. 

9. 

10, 

11. 

12. 

n. 

14, 

Fiir  die  Rîchtigkeît  s'àmmtlicher  Beilagen: 
Der  Canzlei-Director  des  K.  Finanz-  Ministerium, 

SCHMIDLIN. 


*)  Dièses   Register    wird   iiach  Jahres-Abschnitteu  gefiilirt,    aber 
vierteljalirig  abgeschlosBeu. 
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1829  Traite  entre  S.  M,  le  Pioi  de  Prusse 
et  S.  A.  S,  le  Landgrave  souverain 
de  Hessc  concernant  l'accession  de 
ce  dernier  par  rapport  au  baillagc 
(le  Meiscnheim  au  système  des  doua- 
nes et  des  impôts  indirects  des  pro- 
vinces occidentales  de  la  inonarchie 
Prussienne ,  signé  le  31  Décembre 
1829. 

(Gesetz'- Sammtung   fiir  die   Kom'gb'vhcn   Preiifsi- 
schcii  Stadten.  1830.  No,  7.  pag.  49.) 

O^ine  Majestat  (1er  Konig  von  Prenfsen  iind  Seine 
Durchlancht  cler  souveiainc  Landoraf  7.11  llessen,  lia- 
ben  in  der  Absicht,  die  weeiiselseïtigeu  Vortheile  eines 
freien  Verkehrs,  dessen  Herstelluiijç  deii  neueiiich 
zwischen  Preufsen  und  andein  deutschen  Staalen  ab- 
geschlossenen  Verlragen  zuni  Grunde  liegt,  auf  das 
Verhaltnifs  des  Landgrliflich  -  Hessisclien  Ober-Aints 
Meisenheim,  sowolil  zii  den  Provirizen  der  Preiilsisehen 
Monarchie,  aïs  aucli  in  dessen  Folge  zu  den  daniit 
durch  Zollvereine  und  ïîandelsvertiage  veibundenen 
deutsclien  Staalen  aus/udehnen ,  Unteriiandiungen  ein- 
leiten  lassen ,    und  liierz!]   als  Bevo'Imaclîtigte  ernannt, 

Seine  Majestat  der  Konig  von    Preulsen: 
Allerhocbst  -  îhren    Geheinien    Lcgaîionsrath  ^Hhrfcht 
Friedrich  FÀchhorti  ^     Rittcr    des  Konigîifh  -  Preuf:si- 
schen  rotben  Adler-Ordens  Hier   Klassc,    Inhabcr  des 
eisernen    Kreuzes  2ter  Klasse   am  weilsen  Bande  etc.  ; 

Seine   Durchlaucht    der   souveraine    Landgrat"  zu 
Hessen  : 

Hochst  -  lîiren  dirîgiienden  wii kliehcn  Gelieimen  Ralh 
und  Prlîsidenten  aller  Landes -Koilegien,  Cari  Fried- 
rich IheU ,  des  Koniglich -Preulsicben  rothen  Adler- 
Ordens  2ter  Klasse  iVitter  und  des  Koniglich -Han- 
noverschen  Guelphen-Ordens  Kommandcur, 
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von   vvelchen,    nach   gepflogener   Unteihandlnng,    mit  1829 
Vorbelialt     tler    Ratitikalioii ,     nachstehender    \  ertrag 
aligcschlossen  wordeii  ist. 

Art.  I.  Vorn  ersten  Januar  kiinftîgen  Jahres  an, 
wollen  Seine  Durclilaucht  der  souveraine  Landgrat  zu 
llessen,  nnbeschadet  Ihrer  landesherrlichen  Hohcîts- 
leciite,  mit  Ihrem  •  Ober- Amte  Meisenheim  dem  Ver- 
bande  der  westiiclien  Preufsischen  Provinzen  zu  einem 
Zoil  -  Système  beitreten ,  wie  solches  in  den  gedachten 
Preufsischen  Provinzen  durch  das  Geselz  vom  26sten 
Mai  1818  und  die  seitdem  erlassenen  Bestinnnungen 
und  Brhebungsrollen  testgeselzt  worden  ist,  oder  kiinf- 
tig  noch  durch  gesetziiche  Deklarationen  weiter  be- 
stimrat  werden  wird, 

Seine  Durchiaucht  der  souveraine  Landgraf  Mcr- 
den  zugleich  in  Ansehung  des  Salz- Veikaufs  und  der 
Abgaben  von  der  Fabrikalioii  des  Branntweins  und 
vom  Braumaize,  so  wie  au.ch  von  inlilndischem  Ta- 
back  und  Wein,  in  Uebereinstimmung  mit  den  des- 
falls  in  den  vvestiichen  Preulsiscben  Provinzen  beste- 
henden  Gesetzen  und  Einrichtungen ,  solchc  Verfiigun- 
gen  ergehen  lasscn ,  als  erforderlich  sind,  um  auch 
în  Ansehung  dieser  Erzeugnisse  eine  voîJige  (xleîch- 
stellung  zwischen  diesen  Provinzen  und  dem  Ober- 
Amte  Meisenheim  in  Ansehung  des  inneren  Verkelirs 
und  der  Verhaltnisse  zu  den  ostlichen  Provinzen  der 
Preufsischen  Monarchie,  desgleichcn  zuai  Auslande 
eintreten  zu  lassen. 

Art.  il  Die  Art  und  Weise  der  Verkiindigung 
der  diesrâiligen  Gesetze  in  dem  Oher-Amte  Meisen- 
heim ,  die  mit  derselben  iibereinstinimcnde  Einrich- 
tung  der  Verwaltung,  insbesonderc  die  Bildung  des 
zu  bewachenden  Grenzbeziiks  gegcn  das  Ausland,  die 
Bestimmung  und  Errichtung  eines  Neben -Zoil- Amtes 
bei  der  Stadt  Meisenheim,  die  Eînfuhrung  der  Ko- 
niglich  -  Preufsischer  Seits  zu  iibernehmenden  Salz- 
Regie  und  die  Anordnungen  wegen  Erhebung  der 
Abgaben  von  Branntwein ,  Bier,  Ëssig,  Wein  und 
Taback,  sollen  in  gegenseitigem  Einvernehmen,  mit 
Hiiile  der  von  beiden  Seiten  zu  dleseni  Behuf  zo  er- 
nennenden  Kommissarien ,  lestgesetzt  und  ia  Ausliih- 
-Tung  gebracht  werden. 

Art.  ni.  Die  Zoil  -  und  Steuer  -  Beamten  im 
Ober  -  Amte   Meisenheim,     namentlich    die  Einnehmer 

Tom.  Xir,  P 
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],  g29  und  Grenzaiifseher ,  sollen  von  dem  Kom<îlîch-Prcuf- 
sichen  Piovinzial  -  Steucvdhektor  iii  Kolla  eniaimt, 
fiir  beide  Landeshcrni  vor  dtnt  Justiz  -  Ober- AiiUe 
Meiscnheim  vcrpiiicblet  und  mit  Ajisteliungs- Zeuguis- 
sen  verschen  werden. 

Bei  seiiien  Ernenniingen  whd  der  Provinzial- 
Steuer- Dliektor  besouders  auf  solciie  Subjekîe  Rijck- 
sicht  nehmeii ,  wckhe  ihni  von  der  Landgi iitiichen 
Regierung  nahuihatt  gemacht  inid  bei  der  von  ihm 
veranlafsten  Priifung  tijchtig  beiiinden  worden  sind. 

Die  auf  dièse  Weise  nngcstelllen  Beaniten  werden 
gleich  den  ausschlieCslicli  Pienlsischen  iBeamtcn  dersel- 
ben  Kalliegorie  besoldet,  die  (àrenzaufseher  aiuh 
uniformirt  und  bewaUnet. 

Die  iîeamten  bezieben  îhrenGehalt  ans  den  Preiil- 
sistlien  Kassen ,  inid  stchen  in  alien  Dienstangclegen- 
lieiten,  insbesondere  auch  in  Absiciit  der  ganzen 
Dienstdisziplin  iinter  den  Prcufsisclîen  Ober-Beainten, 
welclie  die  Leitung  des  ZoU  -  Uiid  ëteuerdienstes  be- 
sorgen. 

In  allen  Privât  -  oder  biirgerlicîien  Angelegenhei- 
ten ,  terner  bei  allen  sogenannten  gemeinen  Vei  gehen, 
ingleit'hen  bei  Dienstvergehen ,  wegen  welcher  gegcn 
ausschlierslich  Preufsische  Beanite  dcrselben  Katliego- 
rie  eine  tormliche  gerichtliche  Uiitersuchung  nolhig 
sein  wiirde,  sind  die  Zoll  -  und  Steucr-Beamten  ini 
Ober- Anite  Meisenbeim  den  Landgraiiicîien  Gericbten 
iinterworten.  Docb  steht  auch  im  Fall  solcher  ge- 
setzlichen  Untersuchungen  dem  Pieuisichen  Provinzial- 
Steuerdirektor  das  Recht  zu ,  jene  Zoll  -  und  Steuer- 
Beamten  vom  Amte  zu  suspendiren. 

Art.  IV.  Die  von  den  Landgraflichen  Unterthanen 
în  dem  Ober  -  Amte  Meisenheim  veriibten  Zoll  -  und 
Steuer-Veigehen  sollen,  insoiern  gegen  die  nach  vor- 
gangigei"  snmmarischer  Untersuchutig  eriolgte  Ent- 
scheidung  des  Ilaupt- Zollamtes  oder  der  betreflen- 
den  Steuer- Behorde  auf  tormliches  geiichtliches  Vcr- 
tahren  provozirt  wird ,  von  dem  Landgraflichen  Jus- 
tiz- Ober -Amte  zu  Meisenheim  zur  Untersuchung  und 
Strate  gezogen  werden. 

In  Absicht  der  gegen  die  Erkenntnisse  dieser 
Gerichtsitcile  zuiiilsîgen  Rechtssnittel  ist  man  vorlaufig 
tibereingekonmicn ,  dafs  die  Verhandlung  derse]l)en 
bei  der  Landgrallichen  Landes- Regierung    Ister  De- 
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pntation  zu  Homburg ,    als  der  angeorclneten ,   derma-  lg29 
len  beslelienden    Appellations -Instanz    des  Ober-Amls 
Meisenheim,  Statt  lindeii  soll. 

Art.  y.  Die  Konîglich  -  Preufsische  Regîerung 
verspricht  dasjenige  Einkommen  von  Zollgefallen  una 
andein  Ertragnissen,  welches  duich  die  in  vorstehen- 
der  Alt  zu  bewirkcnde  Vercinigung  des  Ober-Amtes 
Meisenheim  mit  *^iiïi  westiidien  Pieufsiclien  Provjnzen 
zu  einem  Système  der  Zoiie,  inglcichen  der  vom  Sal- 
ze  und  von  den  in  diesem  \ert:age  bestimn.ten  inlan- 
dischen  Erzeugnissen  zu  erhebenden  Abgaben  den 
PreuTsischen  Kassen  zuttiefsen  wird,  den  Landgraf- 
lich  -  Hessischen  Kassen  iiberweisen  zu  lassen  und 
zwar  dergestalt,  dafs  von  denjenigen  in  den  vvestlichen 
Pieufsischen  Provinzen  und  in  dem  Ober-Amte  Mei- 
senheim einkommenden  GelaJSen,  bei  welchen  die  Land- 
gralliche  Regierung,  wegen  der  aus  ihrcm  Heitritt 
?rtblgenden  Vermehrung  der  bisherigen  Einnahme  der 
Preulsischen  Kassen  auf  einen  Mitgenufs  Anspruch 
machen  kann,  derAntheil  derselben  nach  dem  Verhalt- 
lils  der  Seelenzahl  des  Ober- Amtes  zu  der  der  Preu- 
sischen  Provinzen  und  der  andern  in  Absicht  derglei- 
chen  Gefalle  zu  einem  Verbande  mit  denselben  geho- 
igen  souverainen  Besitzungen  Deutscher  Hundesstaa- 
en  berechnet  und  baar  gewahrt  werden  wird. 

Art.  VI.  Von  alien  fiir  Seine  Durcblaucht  den 
;ouveraînen  Landgrafen  und  Hochst-Dero  HoJ'haJtung 
nit  Landgraflichen  Hofmarschalls- Atlesten  uber  das 
;enieinschaftliche  Neben-Zoll-Amt  eingehende  Waa- 
en,  werden  die  Gefalle  nicht  beim  Eingange  erhoben, 
iondern  blos  notirt  und  bei  der  niichsten  Erhebung 
les  Antheils  Seiner  Hochfiirstiichen  Durchiaucht  an 
lem  Sammteinkommen  in  baarem  Gelde  angerechnet 
verden. 

Art.  Vn.  Allé  in  Folge  iibenviesener  Zoll-  und 
Steuer- Vergehen  in  dem  Ober- Amte  Meisenheim  an- 
çefallene  Geldstrafen  und  Konfiskate  verbleiben,  nach 
ibzug  des  Denunzianten  -  Antheils ,  dem  landgrafli- 
chen Fiskus  und  bilden  keinen  Gegenstand  der  ge- 
neinschattlichen  Einnahmen.  Die  Ausiibung  des  ije* 
^nadigungs-  und  Strafverwandlungs  -  Rechts  îiber  die 
r'on  den  Landgraflichen  Gerichten  verurtheilten  Per- 
ionen,  ist  Seiner  Hochfiirstiichen  Durchiaucht  iiberlas- 
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jg29  scn.    Der  Straf-Erîafs  kann  jedoch  nicht  auf  denDe- 
nunzianten-Anth*/!!  ausgedchnt  werden. 

Art.  Yilf.  Von  deni  Tage  der  Ausfîihriing  ge- 
gemvailiger  Ueberesiikunlt  an,  lindet  gcgcnscitig  eiii 
vtiliîg  iVeier  Verkehi'  zwîschen  dem  Oher  -  Amte  Mei- 
senîieini  inid  den  westlichen  Piculsischen  Provinzen 
Statt,  mit  folgcnden  Ausnahnien: 

A.  In  den  Pieulsischen  Stiidten,  \\o  Mahl  -  und 
ScidacUt- Steiier  fiir  Ilecimung  des  Staats  erhoben 
wird ,  ist  dièse  Âbgabe  auch  von  den  ans  Meisen- 
fceim  eingebrachten  Gegenstanden,  >vievon  den  gleicli- 
artigen  Preursischen  Èrzengnissen  za  entricbten. 

B.  Ben  Abgaben,  welche  von  gewissen  inlandisdien 
Erzengnissen  fiir  Rechnung  einer  Stadt  oder  Ge- 
meine  beim  Einbringen  in  îlieselbe  erhoben  werden, 
unlerliegen  auch  Gegenstiinde  dcrse'ben  Art,  uelciie 
ans  dcni  Ober-Amt  Meisenheim  in  eine  zu  jener  Er- 
hebung  beiugîe  PreuTsisciie  Gemeine  und  umgckelnt 
ans  den  westlichen  Provinzen  in  eine  gleichmafsig 
befugte  Gemeine  des  Ober  -  Amts  Meisenheim  ein- 
gefiihrt  werden. 

Art.  IX.  Die  fur  Landgraiiiclie  Unterthanen 
des  Ober -Amts  Meisenheim  mit  der  Post  ankovnmen- 
den  Waaren,  sollen  gieichen  Beguustigungen  und  i3e- 
gchrankungen  mit  denen,  unterliegen ,  welche  fur  die 
Koniglichen  Unterthanen  bestimmt  sind. 

AiiT.  X.  Was  hier  oben  (Art.  VIII.)  in  Absicht 
der  volligen  Freiheit  des  gegenseitigen  "Verkehrs  im 
Aligemeinen  festgesetzt  worden,  fmdet  insbesondere 
auch  seine  Anvvendung  auf  Ilandels  -  und  Gewerbsleu- 
te,  weicîie  in  dem  Gebiete  des  anderen  kontrahiren- 
den  Tiieils  Handel  und  Gewerbe  treiben ,  Miirkte  des 
Handels  wegen  besuchcn,  oder  Arbeit  suchen,  der- 
gestalt  dafs  dieselben  keine  Abgaben  zu  entrichten  ha- 
ben ,  V  elcher  nicht  gleichm'âlsig  die  eigenen  Unter- 
thanen in  derselben  Art  unterworfen  sind. 

Art.  XL  In  Absicht  des  Verkeîirs  und  Gewerb- 
betriebcs  zvvischen  dem  Ober -Amte  Meisenheim  und 
den  ostîic'jen  Preufsischen  Provinzen  kommen  gegen- 
seitig  in  a'îen  und  jeden  Eeziehungen,  namentJich  in 
Ansehung  der  aus  dem  Amte  Meisenheim  in  die  ge- 
dachten  ostHchen  Provinzen  eingehenden  Natur-Pio- 
dukte    und    Fabrikate,     vollîg    dieselben    Grundsatze 
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in  Anweiulung,    welchc  zwîschen  dîesen  iind  den  west-  1829 
lichen  Preufsischen  Provinzen  gelten. 

DIe\oliige  Gleichstellung  mit  den  Unterthanen  der 
westlichen  Preiifsischen  Provinzen,  rlicksichtlich  des 
Verkehrs  und  Gewerbbetriebes ,  Miid  den  Einwohnern 
des  Ober-Amts  Meisenheiin  ffe^jenseitig  in  Bezîehiing  zu 


allen  mit  der  Preufsischen  Monarchie  durchZoll-  oder 
Handeisvertrage  verbundenen  Deutschen  Bundesstaa- 
ten  zu  Statten  koramen ,  insbesondere  in  allen  Bezie- 
"  hungen  zu  dem  Grofsherzogthum  Hessen,  zu  den 
Konigreichen  Oaiern  und  Wiirtembcrg,  in  Gemals- 
heit  der  zwischen  PrcjWsen  und  diesen  Staaten  ge- 
schlossenen  ZoU  -  und   Ilandels  -  Vertrage. 

Art.  XII.  Die  Daucr  des  gegcnwiirtigcn  Ver- 
trages  wud  bis  zum  ietzten  Dezember  1835  fest- 
gesetzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Abiaute  dièses  Zeit- 
raunies  keine  Aufkiindigung  von  der  einen  oder  der 
andern  Seite ,  so  wird  derselbe  als  stiilschweigcnd  bis 
zura  Ende  des  Jahres  1840  verlangert  angenommen. 

Art.  XIÏI.  Vom  Isten  Januar  1835  an  solî  d.is 
Landgraflicbe  Amt  Homburg  mit  dem  Zollverbande, 
welcher  zwischen  den  westlichen  Preufsischen  Provin- 
zen und  dem  Grofsherzogthum  Hessen  besteht,  iii 
der  Art  vereinigt  werden ,  dafs  das  gedachte  Amt  m 
Absicht  der  Einiichtung  und  Verwaltmig  des  Zoliwe- 
sens  in  das  Verhiiîtnifs  2U  dem  Grofsherzogthum  Hes- 
sen treten  wird,  iiber  welches  man  dermalen  in  Ab- 
sicht des  Ober  -  Amts  Meisenheim  zu  den  M'estllchen 
Preufsischen  Provinzen  tibereingekommen  îst. 

Die  naheren  Bestimmungcn  jcner  Vereînîgung 
sollen  in  gegcnseitigem  Einvernelimen  zwischeu  desi 
GrofsheVzoglicheu  und  Landgrailiche!i  ïlessischeii 
Staats  -  Regîerungen  durch  die  dazu  von  beiden  Seî- 
ten  zu  ernennenden  Kommissarien  unter  Theilnahme 
und  Mitwirkung  eines  Koniglich- Preufsischen  Kom- 
missarii  bci  den  hieriiber  zu  pllegendeu  \  erhandiungeii, 
zeitig  genug  vor  dem  Eintreten  des  er\>ahritea  Tcr-^ 
mins  im  Laufe  des  Jahres  1834  festgcsetzt  werden. 

SoUten  jedoch  die  VerpflichtungeTi ,  v,  eîchc  die 
Landgriitlich  -  Hessische  Regierung  in  Folge  des  Cas- 
seler  Traktates  vom  24sten  Scptember  1828  tnv  das 
Arat  Homburg  îibernommen  hat,  as!s  irgend  eîneni 
Grunde   oder   Veraniassun"-   nocli   vui"  dem  ersien  Ja- 
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1820  nuar  1835  aiifiioren  fiir  dieselbe  verbindlich  zu  sein, 
so  wîrd  vo:î  rllescai  fruher  eintretentien  Zeit;!imkte  an 
die  Vejeisiigniig-  des  Arates  ïionibing  riiit  deiu  Pieu- 
fsich-Hessischen  Zoll-\  erbande  auf  die  hier  iiberein- 
gekommeae  Weise   Statt  liiiden. 

Der  gegeinviiîtige  Vertrag  soll  unverziiglich  zur 
Allerh()chslcn  uiid  llochslen  llatilikalion  vorgelegt, 
iind  die  Auswecbselung  der  Ratitîkations-Urkunden 
spatestens  binnen  vier  Wochen  bewirkt  vverden. 

Zu  Llikiind  dessen  isi  dieser  \ertrag  von  den 
beiderseitigea  Bevollmai^htigteu  mit  Bcidriickung  ihres 
Siegels,    unterzeicluiet   woiden. 

So  geschehea  Berlin,    den  Slsten  Dezember  1829, 

Alurecht  FiiiriDRicH  Carl  Friedrich 

ElCHHORN.  IbELL. 

(Vorsteliender  Vertrag  ist  von  Sciacr  Majeslat 
dem  Konige  von  PreuCsen  unterni  2ten  M.lrz  d.  J.  ijnd 
von  Seiner  Duichlaucht  dem  souverai^ien  Landgiaien 
von  Jiessen  unîeiin  9ten  Januar  d.  J.  ratiiizirt  iind  die 
diesfiilîigen  Urknnden  sind  am  Slsten  Miirz  d.  J.  zu 
Frankîurt  am  Main  gegenseitîg  ausgewechselt  worden.) 


Convention  entre  les  grand -- duchés 
de  Hesse  et  de  Bade,  concernant 
V exécution  réciproque  des  jugeniens 
rendus    dans   les   deux   états,  signée 

{^Aiiszug  aus  dem  GroJV/ierzoglicJi  Hessischen  -Ke- 
gierutioshîatt^  No,  72.   vom  2.  Dezember  1830.) 

llach  einer  im  Jabre  1813  zwîsclien  dem  Grofshcr^ 
zoglhum  Hessen  und  dem  Giorsherzogtijum  Badcn 
gelioftenen  Uebereink'.m'i,  so!i  den  in,eiiicin  die-ser  Staa- 
ten  ei lassenen  Uitheiien  iui  anderen  Staate  aile  jeiu; 
Vollziehbarkeit   ziistehvn.    Nvckhe  den  ei-ienen  inlandi- 
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lei^     schen   Urtheilén   zusteht,   so,    <lafs   keine  Einreden  ini  1829 
Executîonsverfahrcn    (sive    processu  executionis)  tlajçe- 
gen  angenommeii  werclen   sollon,  als  jene,  welche  aiicli 
jregen   inlandlsclie   IJitheiie   nach    deu   Landesgcsetzen 
îStatt  fiiîden. 

Da  mm  neuerdings,  uamentlich  in  Ber  iicksichti- 
gimg  des  §.  15.  der  alîei  hoclisteii  Verordnung  vom 
2lten  Juni  1817,  Zwelfel  daiiîber  enstanden  sind,  ob 
iiiid  inwiefern  dièse  Uehereinkunft  gegenwiirtîg  aucîi 
auf  Rheinhessen  zu  bezîehen  sey,  so  ist  die  Auwend- 
biiikeit  derselben  anf  lllieinbessen  dnrch  eîne  nach- 
tiagiiclie  Lfebereinkunlt  '/Urisclien  ,  beiden  Slaatea  vom 
19ten  rvîiirz  iind  24teu  Anril  1829  ausdriicklich  fcstge- 
selzt  iind  bcstaligt,  und  es  ist  dadurch  insbesondere 
bestimmt  Avorden; 

„dars  die  betreffenden  Urtheile  GrofsherzogricU- 
Badischer  Gerichte,  auf  amtliches  Ersuclica  der- 
selben, von  deni  Staatsprocurator  am  Kreisgerichte 
Zii  Mainz  dicsem  Geiichte,  nachdem  sie  vorher  ge- 
stempelt  und  einregistrirt  wordeu,  vorgeiegt  und 
dîHch  dasselbe,  ohne  Zulaasiing  ^veiterer  JDiscusslo- 
nen  und  ohne  Ladung  der  Gegenparthei,  t'iii"  voii- 
ziehbar  erklart  >yerden,  sot'ort  im  Vollzug  kcîneilei 
Formalîtaten  und  Kosten  unterwoilen  seyn  sollen, 
als  welcaen  die  Urtheile  Rheini'.csj<isclier  Geiichte 
gelbsî  unterworlen  sind,  so,  dais  es  nur  noch 
der  Aufîbrderung  der  Voîi//iehiingsbeamten  bedarf, 
um  den  vvirkiichen  Volizug  eines  fiir  executoriscU 
erklarten  Badischeu  UrtheiSs  zu  hewiiken,  in  so- 
fern  nicht  gesetzliche  Einreden  vorhancten  sind  we- 
gen  deren  gegeu  die  Eiccutioii  seib.il  Opposition 
gebildet  wird."' 

L^icses  wird,  untcr  Be/âeiiung  awf  d  "!i  Ait.  212S. 
des  in  Rheinhessen  gcltenden  Çivilgosclzbiichs  und  auf 
den  Art.  546.  der  Civilprozersur4h:iin<»;,  zur  Wissen- 
sch:ilt  und  Nachachtung  alhrr  deieii  die  es  angeht, 
hiermit  formUch   bekannt  geuiaclU. 

Darmstadt   am  ITten  Novembcr   1830. 

Grojsherzoglich   Hessicliss  Mini.^teriuni   der  aus-^ 
wiirtigen   AngelegenJieitcn. 

jju  TaiL. 

VO.\'    YlCOUR. 
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37. 

1830  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
grand  ducale  d'un  côté  et  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  de  Vautre  côté,  concer- 
nant le  conynerce  sur  les  frontières 
respectives,  inibliée  à  Darnistadt  le 
7  Janvier   1830. 


{Grojshcr zoglich    Hessisches    Regierungsblatt, 
1830.  No.   3.) 


N 


ach  dem  Art.  XII.  Aq»  unterm  27.  Mai  1829  zwi- 
schea  dem  {^lofsherzogtîuim  Hessen  uiu!  Koni*:çieich 
Preuisen  eiuersoits  und  den  Konigreiclieii  Kaieiii  und 
Wurtcinberg  andei  erseits  abgeschlosseneii  Vertrags,  soll 
der  klt-ine  Grer.zverkehr  der  Lalerthaneii  un  desi  Gien- 
zen ,  \>,o  iiev  Prcuîsisch- Hessisihe  und  der  Baieriscli- 
Wiirtenibergîsche  Zoilveibaad  sich  beriihren,  diitch  | 
eine  eîgene  Uebereinkunl't  zu  eileichtern  gesucht 
werden. 

Z'ur  Yol'.zichung  dieser  Vertragsbestijnniung  ist 
Nadîstehendes  l'estgesetzt  worden: 

^'.  1.  kU  Giesizbewohner,  aiif  deren  Verkehr  in 
dem  eiiieii  oder  dein  anderen  Vereinsgebietc  die  Er- 
leîchternngen  des  Grenzverkehrs  Aiwendung  tindcii, 
so'ien  diejenigen  angesehen  werden,  welche  gegen- 
seitig  niclit  iiber  4  Stunden  von  der  Vereinsgrenze 
entfernt  wohneîi. 

§.  2.  A!s  Gegenstande  des  Grenzveikelus  sind 
anzusehen : 

1.  Die  rohen  Ei  zeugnîsse  aus  eigenthiimlichen  Grund- 
besîtz'.ingen  an  Glirten  ,  Eeldein,  Wiesen  ;  ebenso 
die  rohen  Erzeugnisse  (Traubeu)  aus  eigenlliiira- 
Hclien  Weinbergen,  dièse  jedoch  mit  û.Qi-  Beschriiti- 
k?n»g  auf  die  unmitlUlbar  an  den  Wohnort  des  lic- 
sitzers  ansLolsende  Markung; 

2.  die  Aussaat   fiir   die  eben    genannten  Grundstiicke; 

3.  die  Naturalgiilicn  und  Zebnten,  sowie  die  Hoiz- 
rechtsbezuge  ; 
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4.  Getreide,    Holz,    Lohrinden    und    Oelsaamen    der  1830 
Grenzbewohner  zum  Malilen,  Schneiden  und   Stam- 
pt'en   auf  Miihleii   in    einem    andein    Vereinsgebiete ; 

5.  die  Natuiidunterstiitzungen  tiir  die  durch  Brand 
oder  andere  Elementcncreignisse   Verungliickten  ; 

6.  die  zur  Verarbcitung ,  Veredlun^  oder  iieparatur 
ein  -  und  ausgehendcn  Gegenstande  ; 

7.  das  zur  Weide  und  Fiitterung  und  auf  Probe  ein- 
und  ausgehende  \ieh  und  die  von  demselbeii  ge- 
wonneneu  Producte; 

8.  inliindische  Erzeugnisse  und  Fabrikate  jeder  Art, 
wenn  sie  fiir  den  eigenen  Hausbedari"  der  Grenzbe- 
Avohner  aus  einem  anderen  Vereinsgebieîe  in  Quan- 
litaten  bezogen  werden,  von  vvelclien  iui  Falle  der 
Verzollung  nach  dem  allgcmeinen  Tarif  oder  nach 
den  konventionelien  Zoilsatzen  der  Eingangs  -  und 
Ausgangs  -  Zcll  den  Betrag  von  35  kr.  oder  10 
Silbergr.  niclit  iiberstcigeu  wiirde. 

§.  3.  Die  im  vorhergelienden  Paragraplien  von 
1  —  8  aufgefiibrten  Artikel  geniefsen  im  Grenzverkehr 
foigende  Eiieichîerung: 

a.  Sie  konnen,  ohne  an  ein  vertragsmârsiges  Ein- 
oder  Ansgangsamî  gebuntîen  zu  sein,  bei  jeder 
zustlindigen  ZoUerhebungsstelle  im  Grenzbezirke  ein- 
und   ausgefiihrt    werden; 

b.  es  werden  dariiber  keine  Ursprungsbescheinigungen 
gefordert  ; 

c.  abgabefreie  Gegenstlinde,  deren  Abfuhr  von  einem 
Orte  erfolgt,  welcher  zwischen  der  Zollstelle  und 
der  Grenze  liegt,  oder  die  nach  einem  Orte  bestimmt 
sindi,  welcher  die  namlichc  Lage  bat,  bleiben  resp. 
beim  Ausgange  oder  beim  Eingange  von  der  Zoli- 
abfertigung  befreit  und  unterliegcn  b!os  der  ZoU- 
aufsicht. 

Aufserdem  wird  noch  in  Ansehung  der  von  1  — 7 
aufgezahlten  Gegenstlinde  bcslinmit,  dafs,  vvenn  dar- 
unter  solchc  vorkommen  soliten,  die  nicht  schon  durch 
den  Ilandelsvertrag  vom  27ten  Mai  1829  unter  die 
befreiten  Artikel  aufgenonimeii  wuren,  solche  im 
Grenzverkehr    frei  seyii    soiien. 

^.  4.     Bei  dem  Grenvcrkehr   finden   nur  folgendc 
Formlicltkeiten   stalt: 
a.  Dtr  Waaj  enfiiUrer  mufs  als  Grenzbewohner  im  Sinne 
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1830      des   §.  1.  notorisch  bckannt  seyn  odcr   sich   als  sol- 
cher    !ef',itim!i'en  ; 

b.  Naturalgiilten  und  Zeliiiteii,  sowie  die  Holziecîits- 
beziige  und  die  Naturaluiiterstiitzungen  fur  die  diircli 
Brand  odcr  andere  Eieaientonereignissc  v  erungllii-k- 
ten,  miissen  mit  obrigkeitHchen  Bescheinigungea  be- 
gleitet    seyn  ; 

c.  Gelreide.  Ho!?:,  Lolirinden  und  Oelsaamen  zum 
Mahleii ,    Schiieklen    und   Staiuj)t"en, 

d.  die  zur  Ye:a!  beitung;,  Yeredlung  oder  Reparalusr 
bestimmteri    (>!egenstande , 

e.  das  zur  Weidc  und  Fiitteiung  und  auf  Probe  eîti- 
und  ausgeher.de  \ieh 

miissen    iiber  die  naniHcheu  Zoilsîelien  eir.  -  und  aus- 

gehen  und  irmerhalb  der  beim   Eingange  zu    bestiiu- 

menden   iu   jedeiu    einzeinen    Fallc   nach    den    \  er- 

haltnissen  abzupjessenden  Frist  zurilckgeliihrt  vverden, 

§.  5.     Uaî  die    Abl'erîigungsberugnis^iC  der  ilc-sl- 

scîien    und  Preiiisischen   Zoiliiniter    in  Bezng    au[   Ge- 

genstande ,    welche  zur  Verarbeituug,   Veredhjng  oder 

Reparatur    ein  -    und    ausgeben,    rnii   den  dieslalligen 

Abteitigungsbeî'ugnîssen    der  Baieiischen   Zôllsleîlen  in 

Uehereitistimmung    zu    bringen,     wird     die    Uessische 

und  Freufsisdie    Regierung   Foîgendes   festselzen  : 

1.  Die  lîauptzoliijinter  und  die  Nel>enzo!liimter  Lster 
Klasse  konnen  die  in  Rede  felehenden  Gegensiaude 
ohr.c  Riicksicbt  auf  Art  und    Mei<«:e  auferLigesi; 

2.  die  Be{"up;nisse  der  INeberi/^oilàinter  2ter  Klasse 
werden  d.igegen  auf  nachbeuannte  Gegenstande  und 
Mengen    be^ciirankt: 

a.  bei  Flachs,  Hanf,  Werg,  "Woiie  und  Baiimwoiîe 
zum  Spinnen,  Garn  zum  Sieden,  Bieichen,  We- 
ben  und  Fiirben  auf  Qjiantitaten  zu  50  Pfund 
einschlielslieb  , 

b.  bei  Leinevvand  zum  Bleichcu,  Fiirben  und  Dru- 
cken  auf  Quaulitaten  bis  25  l'fund  einschlieislich 
und 

c.  bei  Haoten  zum  Gerben,  Fellen  zum  Fiirben 
und  Gegenstiinden  zur  Reparatur  auf  cinzebie 
Stiicke. 

§.  6.  Zur  Erleichterung  des  Marktveikelirs  im 
Grenzbezirke  wird  festgesetzt,  dais,  wenn  an  eineni 
Orte  des  Grer:zbezirks  ein  Jaîirniarkt  geballen  wird, 
welchem    keine    zur    Zollerlicbmig    von     Marklwaaren 
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zustandige  Zollstelle  vovliegt,  ein  hiefur  gceîgneter  1830 
Zollbeamter  daliin  abgeordiiet  m  crden  soll ,  um  die 
Abreitîgung  inlandisclier  Eizeugiiisse  und  Fabrikate, 
in.'solein  sic  Gegenstîinde  des  Marktvcïkehrs  slnd 
und  der  Oit  der  IJerkuuît  nicht  Nveiter  uis  4  Stun- 
den  von  der  Vereinsgranze  entfernt  ist,  auf  den 
Giund  von  Ursprungsbescîieinigungen  zuni  vcrtrags- 
niafsigen  (Veien  oder  begï'îîsligten  Uebeigange  aus 
deni  einen  in  das  andeie  Gebiet  voizunelimeii. 

Die  naheien  Anordniingen  ziii'  Ausiïiurung  dieser 
Bestimmungen  sollen  von  den  beiderseiilgen  obeien 
Verwaitungsbebordeu  in  gemeinscharUicûetn  Einver- 
standnisse  nacli  deni  Bediu  i'nils    getioden   werdcn. 

Darmstadt  ain  Tten  Januar  1830. 

Grojslterzoglicli  Hessisches    Minifiteriufii  der 
auswàrtigen   Angelegenlieil en . 

DU  Thil. 

VON  Rabenau. 
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Convention  concernant  V exécution  dit 

I   traité  de  commerce  conclu  le  21'M.ai 

1 ,  1829  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  grand 

duccde  d'un  côté  et   la  Bavière  et  le 

Wurtemberg  de  Vautre  côté,  publiée 

à  Darmstadt   le  21.  Janvier  1830. 

IMach  dem  Art.  V.  des  untcrm  2Tsten  Mai  1829  zwi- 
gchen  dem  Giol'sberzogthnm  Hessen  und  deni  Konig- 
reich  Preufsen  eînerseits  und  (\e\\  Konigreichen  Baiera 
und  AVurtemberg  andrerseiîs  abgeschlosscnen  Handels- 
vertrag,  sollen  diejenigen  lian^klsreîsenden,  wriche 
nicht  Waaren,  soridern  nur  Muslcr  bei  sich  tijhren 
oder  Hir  iniandische  Etablissements  bei  Gewerbtreiijen- 
den  Bestelliingen  suchen,  in  keinem  der  Slaaten  der 
holien  koniraliirendcn  Theiic  besonderen  iibgaben  oder 
Steuern  untciiiegen. 
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1830  Zur     Vollziehung      dieser    Vertragsbestimmunjren 

sind  nachstehcnde   nlihere  Anordnungeii  veieinbait  urul 
festgesetzt  worden: 

^\  1.  Fabiikanten  und  Handier  oder  die  Hand- 
lungsreisenden  derselben,  welche  auf  Abgabenbelreiiing 
in  (iem  anderen  V eieinsgebiete  Anspruch  machen,  miis- 
seu  sîch 

a.  mit  eincm  Reisepafse  und 

b.  mit  eincm  von  der  einscîii'igigen  Regîerungsbehorde 
ausgesleHten  Gewerbszeugnisse  legitimiren. 

§.  2.  l>er  Reisepafs  wird  nach  dea  in  jedem 
8iaa{e  bestehenden  Fornilîchkeîten  ausgei'ertigî,  und 
es  nui  (s  in  iicmseiben  aut"  das  im  §.  1.  bemerkte  Ge- 
weib.-j'zcugniis  aasdiiicklich  hingewiosen  werden, 

g,  3.  Das  GeM'erbszeugnils  (§.  1.  b.)  welches  in 
d<^in  Gror^heizogtliuni  Hessen  nach  dem  Formular  A. 
iii  deîii  Konigreich  Preufsen  nacii  dem  Formular  13., 
in  den  iioni-çreichen  i3aicrn  und  Wurtemberg  aber 
nuch  dem  Formular  C,  ausgcfertigt  \\n\\ ,  mufs  die 
Bescbeinigung  enthalten,  dafs  der  Iiihaber  bei'ugt  sey, 
im  ganzen  Lîmibnge  des  eigenen  Landes  aui"  Waaren, 
von  welchen  er  nur  Muster  bei  sich  fiihre ,  Bestellun- 
g.'iî  7A\  suchen. 

^^^  4.  Im  Grolsîierzogthum  Hessen  und  im  Ko- 
iiigreich  PreuTsen  habcn  sicb  die  Reisenden  mit  den 
Ihkundcn  (^'§.  2  und  3.)  an  die  betrelFende  Provinzial- 
l>.e>,!erring  zu  wenden,  von  wcîciier  ihnen  sodann  die 
FJimaciitîgung  7a\v  abgabenfreien  Ausiibung  ihrer  Ge- 
schaiteaul  die  ia  demGewerbszeuguisisen  (§.3.)  bemerk- 
te Dauer,  frei  von  jeder  Entrichtung,    ausgestellt   >vird. 

§,  5.  îm  Gebiete  des  Baieriscb-Wiirtembergischen 
Zolivereins  legitimiren  sich  dagegeu  die  Handelsreiseu- 
den  ans  dem  Gro(slier*7.ogthum  Hessen  und  dem  Ko- 
nigreich  Pieuîsen  mit  dea  Urkunden  (§§.2.  u.  3.)  bel 
dem  ersten  Oherzoilamte,  welches  sie  betreten.  Von 
demselben  wird  die  gcsclichene  Anmeldung  auf  dem 
Gewerbszeuguisse  -  (§.  3.)  bemerkt.  Durch  dièse 
Bcurkundung  erlangt  der  Reisende  auf  die  in  dem 
Gewerbszcugnisse  bemerkte  Daucr  die  abgabenfreie 
Ausiibung  seiuer   Geschafte. 

Dai-mstadt  dem  21stcn  Januar  ]830. 
Grofsherzoglich    Hessischcs   Gehciuies    Staatsjnuii- 
sterium.  du  Tîiil. 

VON    S<:HEN{K. 
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39. 

Convention  entre  la    HesseéJectorale  ^^30 
et  le   duché    de   Saxe  -  Cohour^  -  Go- 
tha  concernant  la.  repression  des  dé- 
lits forestiers  dans   les  forets   linù^ 
tropheSj     signée   le   ■%%    Février  1830. 

(Sammlung  von  Gesetzen  filr'KurJicssen.  Jahr  1830 
Nr.  IV.  Milrz  p.  18.) 

xn  Gemafsheit  der  von  Seiner  Konigliclien  Iloheit  dem 
Kurfursten  und  von  Seiner  Herzogiicheu  Dmchlaucbt 
dem  ïlerzoge  von  Sachsen-Kobnig-Golha  ertheiltea 
Kriniichtigung,  ist  zwischen  den  beidei  seltigen  Ministe 
rien  hieiseibst  und  in  Koburg  am  lOten  und  22sten 
vorigen  Monats  eine  Uebereinkunft  wegen  der  tliUer- 
sucbung  und  Bestrafung  der  Forst-  und  Jagd-Fievel 
in  den  gegenseitigen  Waldungen  abgescbiossen  worden, 
und  zwar  mit  denselben  Bcstimmungen,  welche  bcreits 
mit  dem  Fiirstenthume  Waldeck  vcrabredet  und  im 
Gesetzblatte  vom  Jahre  1828,  S.  21.  fg.,  abgedruckt 
worden  sind,  blos 

a.  unter  Wegiassung  der  darîn  auf  die  Feld  -  und 
Fischerei  -  Freve!  sich  beziehendea  Steilen,  und 

b.  unter  F'estselzung  der  Dauer  dieser  Vercinbarung 
vorerst  auf  drei  Jahre,  voui  Isten  April  laufenden 
Jahr  es  an. 

Die  Gerichts-,  Polizei-  und  anderen  Behorden 
haben  auf  die  genauesle  Befolgung  dieser  Ueberein- 
kunft mit  gebiihrender  Strenge    zu  liaiten. 

Casscl  am  30sten  Marz  1830. 

Kurfurstliclies   Staatsininisteriurn. 

Fiir  den  Miiiiaier         Fiir  den  Miuister 
des  Iiineru  :  der  Fiiiauzen  : 

SOHMINKE.  RiESS.  ScHOTTEN. 

Vt.  Eggena.' 
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1830  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  S.  A,  S,  le  Duc  de  Saxe-Cohours- 
Gotha  concernant  Vaccession  de  la 
principauté  de  Lichlenberg  au  sys- 
tème de  douanes  des  provinces  occi- 
dentales de  la  monarcJiie  prussienne  ; 
signé  le  6  Mars  1830- 

(Gesetz- Sanimluiig  filr   die  Koniglichen    Preu/si- 
schen  Staatm.  1830.  No.  8.  pag.  57). 

Oeine  Majcstat  der  Konig  von  Preufsen  und  Seine 
Herzogiîclie  Durchlauclit  der  Ilerzog  von  Saclisen-Co- 
burg-Golliu,  haben  in  der  Absiclit,  die  Wohithat  eines 
freien  Verkehrs,  dessen  llersteiking  dea  neuerlich 
7iWischen  Preaf^en  und  andcien  deutschen  Staaten  ab- 
geschlossenen  Vertragen  ziim  Grunde  liegt,  auch  aul" 
das  Verhaltnifs  des  Furstentliums  Lichtenberg  zq  den 
westlicben  Preulsisdien  Provinzen  auszudebnen,  Unter- 
haadlungen  einleiten  lassen  und  hierzu  als  Bevolhnach- 
tigte  ernaniit: 
Seine  Majestiit  der  Konig   von  Preufsen, 

Allerbocbst-ïhren  Geheinien  Légations -Rath  Al- 
hreclit  Friedrich  Eichhor/i  ,  Rilter  des  Koniglicli- 
Preufsischen  rothen  Adler- Ordens  3ter  Klasse,  In- 
haber  des  eisernen  Kreuzes  2ter  Klasse  am  weifsen 
Bande  u.  s.  w. 
Seine  Herzogiiche  Durchlauclit  der  Hetzog  von  Sach- 
sen  -  Coburg  -  Gotiia 

Hochst-ïhren  Gclieimcn  Légations- Rath  Ernst  Ha- 

hermann .  Ritter  des  Koniglich  -  Preufsischen  rothen 

Adler -Ordens   3ter  Klasse. 

von  welchen  in  Folge  jener  Unterhandlungen ,  mit  Vor- 

behalt  der  Rati'dcation,    nachstehender   ^  ertrag   abge- 

scidossen  worden  ist. 

Akt.  L  Vom  Tage  der  Publikation  gcgenwartiger 
Uebereinkunf't  an.  soll  unbeâchadet  der  landesherrli- 
chen  Hoheitsrechte  Seiner    Herzoglichen    Ourchlaucht 
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«les  Rerzo^s  von  Sachsen-Koburg- Gotha,  ein  Ver-  1830 
eiii  tles  FiiistentiiUins  Liciitenbt'î «^  mit  den  westlichen 
Preulsischen  Provinzen  /u  eiiieiu  Zoiisysteme  Statt 
tinden,  wie  solehes  in  den  gedachten  Preulsischen  Pro- 
vinzen durch  das  Gcsetz  vom  26s{en  Mai  1818,  dessen 
Grundsiiize  ohne  besondere  UebcreinkunCt  nîcht  abge- 
andert  werden  sollen,  iir.d  die  seitdem  erlassenen  Be- 
stiramungen  und  ErhebungsroHcn  festgesetzt  worden 
ist,  oder  kiinftig  iioch  durch  gesetziiche  Dekiarationen 
und  Erhebungsiolleii  Aveiter  bestimmt  wetden  wird. 

Seine  Herzogliche  Durchlaucht  werden  ziigleich 
in  Ansehung  der  Âbgaben  von  der  Fabrikation  des 
Branteweins  und  vom  Braumalze,  in  Uebereinstimmung 
mit  den  desfaîls  in  den  v.estlichen  Preulsischen  Pro- 
vinzen bestehenden  Gesetzen  und  Eini  ichtungen ,  solche 
Vertùgungen  ergehen  lassen,  als  erlbrderlich  ist,  um 
auch  in  Ansehung  dieser  Erzeugnisse  eine  voilige  Gleich- 
stellung  zwischen  diesen  Provinzen  und  dem  Fiirsten- 
thuin  Lichtcnberg,  in  Ansehung  des  inuern  Verkehrs 
und  der  Verhiiltnisse  zu  den  bstlichen  Provinzen  der 
Preulsischen  Monarchie,  desgieichen  zum  Auslande, 
eintreten  zu  lassen. 

Art.  II.  Die  Art  und  Weise  der  Abfassung  und 
Verkiindigung  der  diesHiHigen  Gcsetze  in  dem  Fùrsten- 
tbum  Lichtenberg,  dis  mit  demseibcn  ïibereinstimmen- 
de  Einrichtung  der  Vervvaltung,  insbcsondere  die  Bil- 
dung  des  zu  bewachcndcn  Grenzbezirks  gegen  das 
Ausland,  und  die  Bestimmung,  Einrichtung  und  amt- 
liclie  Befugnifs  der  ertorderlichen  Zol!-  und  Steueram- 
ter,  soil,  lu  gegenseitigcm  Einveniehinen ,  mit  Hiilfe 
der  von  beiden  Selten  zu  diesem  Behu:c  zu  ernennen- 
den  Kommissarien   angeordnet  werden. 

Art.  III.  Die  Herzogliche  Regierung  hat  fiir  die 
ordnungsuiarsige  Beseizimg  dei"  in  dem  Fiirstenthume 
Lichtenberg  zu  errichtcnden  Herzogiichen  Zoll-  und 
Steueramter  und  der  crlorderlichen  Grenzauiseherstel- 
ien  Sorge  zu  tragen.  Die  von  derselben  hiezu  designir- 
ten  Peisonen  haben  sich  bei  dem  Ronip-lich -Preufsi- 
schen  Provinzial- Steuerdirektor  zu  Colhi  einer  Prii- 
fung  zu  unterwerfen,  und  wenn  sie  in  solcher  tiichtig 
betunden  vvctden,  ihre  Ansteilung  und  Verpflichtung 
zu  gewiùtigcn. 

-Die  auf  dièse  Weise  angestellten  Beamten  werden 
gleîch  den  ausschîiefslich  Preufsischen  Beamten  dersel- 
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jg30  l)en  Kat1ie2;orîe  besoldet,  die  Grenzaufseher  aucli  uni- 
lomiirt'iiiul  bewatînet,  und  bezii'hen  iluen  Gehalt  aus 
der  hetreueiulcn  Haupt  -  Zollamts- Kasse. 

In  ailen  Dienstajigelegenheiten,  insbesondere  anch 
in  Abslciit  der  Dienstdisziplin ,  steiicn  die  in  dem  Fiir- 
stenthuni  Lichtenherg  angestellten  Zoll-  und  Steuer- 
Beamten  und  Grenzaursehcr  nnter  dem  Preufsischen 
Ober-Kontrolleur  und  dcnjenigen  Preulsischen  Behor- 
den,  welclie  sonst  noch  die  Leitung  des  Zoll-  und 
Steuerdienstes   besorgen. 

Dagegen  sirsd  diesclben  in  allen  Privât  -  oder  biir- 
gerlichen  Angolegenbeiten ,  ferner  bei  ailen  sogenann- 
ten  gemeinen  Veigenen ,  imgleichen  bei  Dienstverge- 
hen,  wegen  welchen  gegen  ausschliefslidi  Preufsische 
Beamte  derselben  Kathegorie,  eine  formliche  gericht- 
liche  Untersiichung  notbig  sein  NvUrde,  den  Herzogli- 
chen  Gerîchten  unterworfen. 

Art.  IV.  Die  Herzogliche  Rcgierung  ist  befugt, 
bei  den  Zoll-  und  Stcueramtern  in  dem  Fiirstenthuni 
Lichtenberg  aufserordentliche  Kassenvisilationen  durch 
einen  îhrer  Beamten  vornehmen,  von  den  dabei  aufzu- 
nehmenden  Verhandiijngcn  dem  Preufsischen  Provin- 
zialsteuer-Direktor  Abscluift  mittheilen  zu  lassen  und 
auf  die  Abstelking  der  Unordnungen,  welcbe  etwa  bei 
einer  solchen  Gelegenheit  entdeckt  vverden,  in  geeig- 
neter  Art  einznwirkeii. 

Art.  V.  l)ie  von  den  Herzoglidien  Unterthanen 
in  dem  Finstenthume  Lichtenberg  veriibten  Zoll-  oder 
Steuervergehen ,  soUen ,  insoferne  gegen  die ,  nach  vor- 
gangiger  summarîseher  Untersuchung  erfolgte  admi- 
nistrative Entscheidung,  auf  formliches  gerichtliches 
Verfahrcn  provozirt  wird,  von  dem  Her/oglichen  Land- 
gerichte  zu  St.  Wendel  zur  Untersuchung  und  Strafe 
gezogen  werden.  Aile  gegen  die  Erkennlnisse  dièses 
Gerichts  zulassigen  Rcchîsmittel ,  werden  nach  Maas- 
gabe  der  Rechîsbescliwcrde,  bei  dem  îlerzoglichen 
Appellationsgerichte  zu  St.  Wendel  oder  dem  Herzog- 
lidien Revisionsgerichte  zu  Coburg,  verhandelt  und 
entschieden   werden. 

Seine  Ilcrzogliche  Durchlaucht  wollen  die  Anord- 
nung  treflen,  dafs  in  den  gerichtlichen  Untersuchun- 
gen  das  Intéresse  der  genieinschaftlichen  Verwaltung 
durch  einen  besonderen  Beamten  gehorig  wahrgenom- 
men  werde. 
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Art.  VI.  Die  Konîglîch  Preufsîsche  Regierung  1830 
verspricht  dasjenige  Eiiikommen  an  Zollgcnilleii ,  wcl- 
ches  durch  die  in  vorstehender  Art  zu  bcwiikende 
Vereinigung  des  Fiirstenthums  Liditenberg  mit  den 
westlichen  Preufsischen  Provinzen  zu  cinem  ZoUsysteme, 
imgleichen  von  den,  von  vorgedachten  inlandischen  Er- 
zeugnissen  zu  erhebenden  Abgaben ,  den  Pieursischen 
Kassen  zufliefsen  M'ird,  den  lierzoglich  Saclisen-Co- 
burg  -  Gothaischen  Kassen  iiberweisen  zu  lassen,  und 
zwar  dergestalt,  dafs  von  denjenigen  in  den  westlichen 
Preufsischen  Provinzen  und  in  dem  Fiirstenthume  Lich- 
tenberg  einkommenden  Gefallen,  bei  weichen  die  Her- 
zogliche  Regierung  wegen der  aus  ihreni  Beitiitte  erfol- 
genden  Vermehrung  der  bisherigen  Einnahmen  der 
Preufsischen  Kassen  auf  einen  Mitgenufs  Anspruch 
machen  kann,  der  Antheil  derselben,  nach  dem  Yer- 
haltnisse  der  Seelenzahl  des  FiirstenthuHis  zu  der  der 
westlichen  Preufsischen  Provinzen ,  berechnet  und  baar 
gewahrt  wird. 

Art.  Vn.  Von  allen  fiir  Seine  Herzogliche  Durch- 
laucht  und  Hochdero  Hofhaltung  mit  Herzoglîchen 
Ober-Marschallamts-Attesten  in  das  Fiirstenthnni  Lich- 
tenberg  eingehenden  Waaren  >verden  die  Gefiille  nicht 
bei  dem  Eingange  erhoben,  sondern  nur  notirt  und 
bei  der  niichsten  Erhebung  des  Antheils  Seiner  Iler- 
zoghchen  Durchiaucht  an  den  Sammt  -  Einkiiuften  in 
baarem  Gelde  angerechnet  vverden. 

Art.  VIII.  Die  Ausiibung  des  Begnadigungs- 
und  Strafverwandlungs  -  Rechts  iiber  die  wegen  ver- 
schuideter  ZoU-  und  Steuervergehen  in  dem  Fiirsten- 
thume Lichtenberg  verurtheiiten  Personen ,  ist  Seiner 
Herzoglichen  Durchiaucht  iiberlassen.  Der  gesetzma- 
fsige  Antheil  des  Denunzianten  ist  kein  Gegenstand  des 
Straferlasses. 

Art.  IX.  Von  dem  Tage  der  Ausfiihrung  gegen- 
w'ârtiger  Uebereinkunft  an,  Tindet  zwischen  den  westli- 
chen Preufsischen  Provinzen  und  dem  Fiirstenthume 
Lichtenberg  ein  vollig  freier  Verkehr,  unter  folgendea 
Ausnahmen  Statt: 

A.  die  Einfuhr  des  Salzes  aus  dem  Fiirstenthume  Lich- 
tenberg in  die  westlichen  Preufsischen  Provinzen 
und  aus  diesen  in  jenes,  ist  verboten.  Jedoch  wird 
die  Koniglich-Preufsische  Regierung  den  freienEia- 
Tom.  XII.  Q 
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1830  gang  deijenigen  Salz  -  Quanlitliten  gestatten ,  welche, 
in  Folge  eines ,  zwischen  dcr  ïleizoglichen  Régie- 
rung  zu  St.  Wendel  und  der  dortigeii  Her/oglichen 
SalziaUtorei  bestehenden  Pachtvertrages  in  das  Fiir- 
stenthum  Liciitenberg ,  dem  Bedart'e  angemessen, 
eingeîiihrt  werden. 

B.  Das  Einbiingen  der  Spielkarten  ist  in  derselben 
Weise  verboten.  Da  indessen  in  dem  Fiirstenlhume 
Liciitenberg  Spielkarten  nicht  angefertigt  werden,  so 
wird  dieKoniglich-Preulsische  Regierung  eine,  dem 
Bediirfnisse  der  Einwohner  entsprechende  Quantitiit 
Spielkarten  abgabenfrei  in  das  Fiirstenthum  einge- 
iien  lassen,  deren  n'âhere  Bestîmmung,  so  wie  auch 
die  desfalls  anzuordnende  Kontrole,  besonderen  Ver- 
abredungen  vorbehalten   bleibt. 

C.  Bei  dem  Eingange  von  Mehl ,  Getreide  und  Scblacht- 
vieh  aus  dem  Fûrstenthume  Liciitenberg  in  eine  der 
Preufsischen  Stiidte,  \yo  Mahl-  und  Schlacht-Steuer 
fijr  Rechnung  des  Staats  erhoben  wird,  ist  dièse 
Abgabe  eben  so,  wie  von  den  gleicliartigen  Preulsi- 
schen  Erzeiignissen  zu  entrichten. 

D.  Dergleiclien  Abgaben,  welche  von  gewissen  inliin- 
dischen  Erzeugnissen  fiir  Rechnung  einer  Stadt,  oder 
Kommune  bei  dem  Einbringen  in  dieselbe  erhoben 
werden ,  unteriiegen  auch  Waaren  derselben  Art, 
welche  aus  dem  Fiirstenthume  Lichtenberg  in  eine, 
zu  jener  Erhebung  bcfugte  Preulsische  Kommune, 
oder  umgekehrt  aus  den  westlichen  Preufsischen  Pro- 
vinzen  in  eine  gleichmiifsig  befugte  Kommune  des 
Fiirstenthums  Lichtenberg  eingefiihrt  werden. 

Art.  X.  Die  fiir  die  Herzoglichen  Unterthanen 
în  dem  Fiirstenthume  Lichtenberg  mit  der  Post  an- 
kommenden  Waaren,  sollen  gleichen  Begiinstigungen 
und  Beschrtinkungen  mit  denen  unteriiegen,  welche 
fiir  die  Koniglichen  Unterthanen   bestimmt  sind. 

Art.  XI.  Sogleich  nach  Publikation  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  soll  von  Unterthanen  der  westlichen 
Preulsischen  Provinzen  und  des  Fiirstenthums  Lichten- 
berg, welche  in  dem  Gebiete  des  andern  kontrahiren- 
den  Theils  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit 
suchen,  keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht 
gleichmafsig  die  eigeneu  Unterthanen  derselben  Art 
UQterworfen  sind. 
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Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Ilandler,  wel-  1830 
che  blos  zum  Autlvaiife  von  Waareu,  od<'r  llandlungs- 
reîsende,  welche  nicht  Waaren  seibst,  sondein  nur 
Muster  deiselben  bci  sicb  fiihren,  um  Bestelliingen  zu 
suchen,  berechtigt  sind,  aiich  sich  aïs  Inlander  dièse 
Berecbtigung  in  deni  einen  Staate  durch  Entrichtung 
der  gesetzlichen  Abgabcn  erworben  liaben ,  in  dem  an- 
dern  Staate  deshalb  keine  weiteren  Abgaben  entricbten. 

Endlich  sollen,  aufser  den  in  dcni  vorhoigelienden 
Artikel  IX.  erwiihnten  Bescîiriinkungen,  die  tintertha- 
nen  in  den  beiderseitigen  Lundestheiien  ihre  Waaren, 
frei  von  Abgaben,  aut'  die  Markte  bringen  konnen  und 
hierzu  eîner  besondern  Konzession  oder  Légitimation, 
oder  eines  Gewerbscbeins  fiîr  diesen  Tiieil  des  Han- 
dels-  und  Gewei  be  -  Verkehrs  nicbt  bedijrfen. 

Art.  Xn.  In  Absicht  des  Veikehrs  und  Gewer- 
bebetriebes  zwischen  dem  Fiirstcntîiume  Lichtenberg 
und  den  ostlichen  PreuTsischen  Piovinzen,  kommen  ge- 
genseitig  in  allen  und  jeden  Beziehungen,  namentîich 
in  Ansehung  der  aus  dem  Fiirstenthume  Liciitenberg 
în  die  gedachten  ostlichen  Piovinzen  eingeheiiden  Na- 
turprodukte  und  Fabrikate,  voliig  dieselben  Grundsatze 
in  Anwendung,  welche  zwischen  diesen  und  den  west- 
lichen  Piovinzen  gelten. 

Die  vollige  Gleichstellung  mit  den  Preursîschen 
Unterthanen  riicksichtlich  des  Verkehrs  und  Gewerbe- 
betriebs ,  wird  den  Einwohnern  des  Fiiistenthums  Lich- 
tenberg auch  gegenseitig  in  Beziehung  zu  ailen  mit 
der  Preufsischen  Monarchie  durch  Zoll-  oder  Han- 
delsvertriige  verbundenen  deulschen  Bundesstaaten,  ins- 
besondere  auch  in  allen  Beziehungen  zu  dem  Grofs- 
herzogthume  ïlessen,  imgleichen  zu  den  Konigreichen 
Baiern  und  Wîirtemberg,  in  Gemafsheit  der  zwischen 
Preulsen  und  diesen  Staaten  geschlossenen  Zoll-  und 
Handelsvertriigen ,   zu  Statten  kommen. 

Art.  XIII.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vcr- 
trags  wird  vorlaufig  auf  zwolf  Jahre,  namlich  bis  zum 
Schlusse  des  Jahres  1841  festgesetzt.  Erfolgt  im  Jahre 
vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeitraumes  von  der  einen,  oder 
der  andern  Seite  keine  Aufkundigung,  so  soll  er  aber- 
mahls  auf  zwolt'  Jahre  und  sotort  von  zwolf  zu  zwolf 
Jahren  verlangert  angesehen  werden. 

Dieser  \  ertrag  soll  unverziigîich  zur  Allerhochsten 
und  Hochsten  Ratifikation  vorgeiegt  und  die  Auswech- 

Q  2 
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1830  selung   der  Ratifikations-Urkunden    spatestens   binnen 
vier  Wochen  bewiikt  werden. 

So  geschelien  zu  Berlin,    am  6ten  Miirz  1830. 
Albrecht  Friedrich        Ernst  IIabermann. 

ElCHHORN. 

(Vorstehender  Vertrag;  îst  von  SeinerMajestat  dein 
Konig;e  am  7ten  April  1830  und  von  Seiner  Herzoj^li- 
chen  Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Sachsen  -  Coburg- 
Gotha  am  ISten  Marz  1830  ratifizirt  worden). 


41. 

Convention  de  cartel  entre  la  Prusse 

et  la  Russie  et   la    Pologne ,    signée 

le  15  Mars  1830. 

(Gesetz  -  Sammlung  fur  die  KoniglicJien  Preufsi- 
schen  Staaten  1830.   No.  12.  pag.  85.) 

^jiu  nom  de  la   Très ^  Sainte  et  indiç'isible  Trinité! 

\  ja.  convention  de  cartel  conclue  le  ^^  IVIai  1816 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
\enant  d'expirer,  quelques-unes  de  ses  dispositions 
ayant  été  reconnues  susceptibles  de  recevoir  plus  de 
développemens  et  de  précision  et  d'autres  ayant  cessé 
d'être  applicables  aux  rapports  existans,  Leurs  Majes- 
tés ont  jugé  utile  et  convenable  de  conclure  une  nou- 
velle convention  de  cartel  et  ont  à  cet  effet  nommé 
des  plénepotentiaires ,    savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien 
Gonthier  Comte  de  BernstorjJ ,  son  ministre  d'état, 
du  cabinet  et  des  affaires  étrangères,  chevalier  des 
grands  ordres  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse,  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre 
Nevsky  et  de  Ste  Anne  de  la  première  classe  de 
Russie,  et  de  celui  de  l'aigle  blanche  de  Pologne, 
grand-croix    de    l'ordre    royal   de    St.   Etienne    de 
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Hongrie,    grand  -  cordon  de  la  légion  d'honneur  de  1830 
France,     grand-collier    de  l'ordre  de  la  toison  d'or 
et  grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  III.  d'Espagne, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant  et  grand- croix  de 
l'ordre  de  Dannebrog  de  Danemarc,  grand -croix  de 

'  l'ordre  de  St.  Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile, 
chevalier  de  l'ordre  suprême  de  l'annonciade  de 
Sardaigne,  grand -croix  des  ordres  de  Guelphe 
d'Hannovre,  de  la  couronne  de  Wurtemberg,  du  Lion 
d'or  de  la  Hcsse  électorale  et  du  mérite  de  la  Hesse 
grand -ducale,  de  ceux  de  la  fidélité  et  de  Zaehrin- 
gue  de  Bade  et  du  faucon  blanc  de  Saxe-Weimar, 

et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne  le  Sieur  Dauid  comte  d'Alopens^  Son 
conseiller  privé  actuel ,  et  chambellan  actuel ,  envoyé 
extraordinaire   et    ministre  plénipotentiaire    près   Sa 

':'  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  chevalier  des  ordres  de 
St.  Alexandre  -  Nevsky ,  de  St.  Yladimir  de  la  pre- 
mière et  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe,  de 
celui  de  l'aigle  blanche  de  Pologne,   et    grand-croix 

'''  de  la  légion  d'honneur  de  France; 

lesquels    après    avoir   échangé   leurs   pleins  -  pouvoirs, 
.  trouvés   en   bonne   et  due  forme,    ont  conclu  et  signé 

la   convention  de  cartel,     dont    la   teneur  suit  ici  mot 

à  mot. 

Art.  I.  La  présente  convention,  qui  sera  mise 
en  exécution  à  dater  du  jour  de  sa  ratification ,  s'ap- 
pliquera : 

a.  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  actif 
des  armées  respectives,  ainsi  qu'aux  eifets  militaires 
qu'ils  auront  emportés,  comme  chevaux,  harnois, 
armes ,    habillemens  ; 

b.  aux  individus,  qui  n'ont  obtenu  de  congé  qu'à  con- 
dition de  se  présenter  au  premier  appel  pour  rentrer 
au  service  actif,  et  qui  en  conséquence  appartien- 
nent à  la  réserve; 

c.  à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  de  l'état 
qu'ils  ont  quitté  avec  ou   sans  l'intention  d'y  rentrer, 

"  sont  sujets,  ne  fut-ce  que  dans  la  suite,   au  service 
■  militaire; 

d.  aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  dans 
l'un  des  deux  étals,    se    sont  enfuis  sur  le  territoire 
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1830      de  l'autre ,    pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice  et  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Art.  II.  Si  les  individus  mentionnés  à  l'article 
précédent  sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  unilorme ,  si 
l'on    trouve    sur   eux  d'autres    objets  appartenant  à  l'é- 

3uipement  niilitaiie,  ou,  en  général,  s'il  est  hors  de 
oute  qu'ils  ont  déserté  le  service  actif  de  l'autre  état, 
ils  seront  sur  le  champ  et  sans  réquisition  préalable 
de  cet  état,  arrêtés  et  conduits  avec  les  etlets  militai- 
res trouvés  sur  eux,  à  la  frontière  qui  sépare  les  deux 
états ,  pour  y  être  remis  à  fautorité  respective  char- 
gée de  les  recevoir.  Quant  aux  individus,  dont  la 
désertion  n'est  pas  manifeste,  mais  devient  probable, 
par  suite  de  leur  propre  déclaration  ou  de  circonstan- 
ces particulières ,  les  autorités  militaires  ou  civiles, 
qui  auront  eu  connoissance  du  séjour  d'un  pareil  indi- 
vidu, prendront  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  son  évasion.  Elles  ieront  ensuite  dresser  un 
procès-verbal  à  ce  sujet  et  le  communiqueront  à  l'au- 
torité militaire  provinciale  de  l'autre  état,  qui  alors 
déclarera  si  le  prévenu  a  effectivement  déserté  ou  non, 
sur  quoi,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  déserteur 
lui  sera  délivré  de  la  manière  sus  -  indiquée. 

Les  individus  mentionnés  à  l'article  précédent  let- 
tres b.  et  c,  ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite 
d'une  réquisition  expresse,  qui,  dans  chaque  cas  spé- 
cial, sera  faite  par  l'autorité  compétente  de  l'état  au- 
quel ils  appartiennent. 

Art.  m.  L'extradition  des  individus,  apj)arte- 
nant  aux  classes  a.,  b.  et  c.  de  l'article  L,  n'aura  ce- 
pendant pas  lieu  si  avant  de  s'être  rendus  dans  l'état 
qu'ils  ont  quitté  en  dernier  lieu  ou  avant  d'y  avoir  pris 
service,  ils  ont  été  sujets  de  l'état  où  ils  se  sont  ré- 
tirés lors  de  leur  désertion,  et  que  les  rapports,  qui 
provienner.t  pour  eux  de  cette  qualité,  n'ont  pas  été 
annullés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de 
cet  état.  Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  che- 
vaux et  elTets  militaires ,  que  ces  individus  auroient 
emmenés  avec  eux  en  dcserlant. 

î>e  même,  si  uq   individu  appartenant  à  ces  trois 
.classes   s'est    rendu    coupable    de   quelque    délit    dans 
l'état  où  il  s'est  retiré,  son   extradition    poiu'ra  être  re 
fusée  jus<pi'à  ce   qu'il    ait  subi  la  peine ,   que  lui  inlli- 
.":cnt  les    lois  de   cet  état. 
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Enfin,  dans  le  cas,  où,  suivant  la  teneur  de  1830 
l'article  IL,  l'arrestation  et  l'extradition  d'un  individu 
n'auront  lieu  qu'à  lu  suite  d'une  réquisition ,  si ,  depuis 
l'époque  de  la  désertion  ou  de  l'évasion  de  cet  inùi- 
vidu,  il  s'est  écoulé  l'espace  de  cinq  ans,  celui  des 
deux  états,  auquel  seroit  adressé  une  réquisition  pour 
le  réclamer,   ne  sera  pas  tenu  d'y  satisfaire. 

Art.  IV.  Les  communications  qui,  d'après  l'ar- 
ticle II.  auront  lieu  par  rapport  aux  individus  soup- 
çonnés d'avoir  déserté  le  service  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  seront  adressées  de  la  part  de 
la  Prusse  au  commandant  en  chef  et  aux  oiïiciers 
préposés  à  l'extradition  des  déserteurs ,  et  de  la  part 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne  au  général  comman- 
dant la  province  prussienne  la  plus  proche;  les  ré- 
quisitions relatives  aux  individus  mentionnés  à  l'article 
1.  sous  les  lettres  b.  et  c.  s'adresseront  de  la  part  de 
la  Prusse  aux  autorités  militaires  et  civiles  de  Russie 
ou  de  Pologne  les  plus  à  proximité,  et  de  la  part  de 
la  Russie  et  de  la  Pologne,  à  la  régence  provinciale 
prussieiiue  ia  plus  à  portée. 

Art.  V.  Comme  il  pourroit  arriver  qu'un  indivi- 
du, avant  sa  désertion  du  service  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  eût  déserté 
des  troupes  d'un  autre  souverain  ,  ou  d'un  autre  état, 
avec  lequel  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  au- 
roit  conclu  une  convention  de  cartel,  le  déserteur 
n'en  sera  pas  moins  rendu  à  l'armée,  qu'il  aura  dé- 
sertée en  dernier  lieu. 

Art.  VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  auto- 
rités militaires  et  civiles  respectives  d'engager  au  ser- 
vice militaire  ou  civil  de  leur  souverain  un  individu, 
dont  la  désertion  du  service  actif  de  l'autre  état  n'est 
pas  douteuse  ou  ne  seroit  même  que  probable.  Klles 
ne  laisseront  passer  aux  frontières  ni  aucun  sous-olïï- 
cier  ni  aucun  soldat  de  l'armée  de  l'état  llmitiophe, 
à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  passeport  ou  d'une 
cartouche  du  chef  ou  du  commandar.t  du  corps  au- 
quel il  préieiul  ;i;>partenir. 

\  Tout  individu  qui,   sans   pouvoir  se   légitimer  au 

moyen  d'un  [tarcil  passeport  ou  d'une  cvrtouche,  sera 
découvert  par  ces  autorités  ou  leur  ^era  dénoncé  par 
leurs    subaiicrues,    et    que  des  sigues    extérieurs     ou 
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1830  d'autres  circonstances  rendront  suspect  d'appartenir 
aux  troupes  de  l'autre  état,  sera  sur  le  champ  arrê- 
té, avec  tous  les  ctfets  qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui 
fera  subir  un  interrogatoire  et  il  sera  procédé  ensuite 
conformément  aux  dispositions  de   l'article  II. 

Art.  vil  Les  Hautes  Parties  contractantes  fe- 
ront tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  satisfait  prompte- 
ment  et  loyalement  aux  réquisitions  qui  devront  être 
adressées  à  leurs  autorités,  concernant  les  individus 
des  classes  b.  et  c.  de  l'article  I.  Si  ces  individus 
dévoient  avoir  été  engagés  au  service  de  l'état  sur 
le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  cette  circonstance 
n'inliuera  en  rien  sur  les  obligations  mutuelles  résul-. 
tant  du  présent  article. 

Art.  Vltl.  S'il  s'élevoit  des  doutes  sur  l'exacti- 
tude de  telle  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans 
le  réquisitoire,  ces  doutes  ne  pourront,  les  cas  men- 
tionnés à  l'article  III.  exceptés ,  motiver  un  refus  d'ex- 
tradition. 

Art.  îX.  Non  seulement  l'extradition  d'un  déser- 
teur ou  d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra 
toujours  et  sans  exception  être  accompagnée  d'un 
procès- verbal,  qnî  aura  été  dressé  relativement  aux 
causes  et  aux  ciiconstances  de  son  arrestation ,  mais 
encore,  s'il  appartient  à  la  catégorie  de  ceux  qui 
d'après  l'article  IL  doivent  être  livsés  d'office,  les 
effets  militaires  qui  auront  servi  à  faire  découvrir  sa 
désertion,  seront  de  suite  restitués  avec  lui.  Que  si, 
au  contraire,  fir.dividu  appartient  à  la  classe  de 
ceux,  qui  ne  sont  livrés  qu'à  la  suite  d'une  commu- 
nication préalable  entre  les  autorités  militaires  re- 
spectives, ou  d'un  réquisitoire  spécial,  alors,  afin  de 
lever  toute  espèce  de  doute  que  son  extradition  ne 
soit  conforme  aux  piincipes  établis  dans  la  présente 
convention ,  le  réquisitoire  qui  le  concerne  sera  tou- 
jours produit  en  original  lors  de  l'extradition. 

Art.  X.  Les  places  frontières  fixées  jusqu'ici 
pour  l'extradition  régulière  des  déserteurs  et  autres  in- 
dividus ,  continueront  à  servir  pour  le  même  objet 
aussi  îongtems  que  les  autorités  respectives  ne  con- 
viendront pas  d'un  changement  à  cet  égard.  Les  fonc- 
tionnaires chargés  dans  ces  endroits  de  recevoir  les 
iiidividus    qui  dtvront  être   livrés,    seront    suivant  que 
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CCS  fonctionnaires   appartiennent  à  l'ëtat  militaire  ou  à  1830 
l'état  civil,    dénommés  par  l'autorité  militaire  ou  civile 
compétente,   à  celle  de  l'autre    état. 

Art.    XI.      Pour   tout   déserteur  ou  individu  sujet 
au  service   militaire,   les  frais  d'entretien  seront  acquit- 
tés  à  raison   de   deux  gros  courant  de  Prusse  ou  de 
,  quinze  gros  de  Pologne  par  jour,    à  compter  du  jour 
où  il  aura  été  arièté  pour   être  livré  soit  d'office,  soit 

f>ar  suite  d'une  réquisition.  Si  le  déserteur  a  pris  avec 
ui  un  cheval  de  service,  il  sera  bonilié  pour  ce  der- 
nier par  jour  et  à  compter  de  fépoque  susindiquée, 
deux  mctzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec  la 
paille  nécessaire  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque 
lois  selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  ville  la  plus 
proche. 

La  restitution  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard 
huit  jours  apiès  son  arrestation,  laquelle  aura  lieu  dès 
qu'on  l'aura  découvert;  les  frais  de  son  entretien  ne 
seront  rétribués  de  part  et  d'autre  que  pour  le  même 
terme  de  huit  jours,  à  moins  que  réloi";nement  du 
lieu  où  le  déserteur  aura  été  arrêté  ou  d'autres  cir- 
constances bien  constatées ,  ne  retardent  nécessaire- 
ment au  delà  de  ce  terme  son  extradition  aux  autori- 
tés compétentes.  Si  par  suite  de  maladie  du  transfu- 
ge ,  il  auroit  été  reçu  dans  un  hôpital ,  les  fiais  qui 
en  résulteront  seront  acquittés  par  le  gouvernement 
réclamant  à  raison  de  vingt  et  un  gros  de  Pologne 
par  jour  pour  tout  le  tems  pendant  lequel  son  état  de 
santé  l'aura  retenu  dans  l'hôpital. 

Art.  Xîî.  Celui  qui  découvrira  un  déserteur 
quelle  que  soit  l'espèce  de  troupes  dont  celui-ci  fasse 
partie,  ou  bien  un  incPividu  .sujet  au  service  militaire 
et  réclamé,  de  sorte  que  ce  dcseiteur  ou  cet  individu 
puisse  sur  le  champ  être  arrêté,  obtiendra  comme 
récompense  de  la  paît  de  l'état,  auquel  se  fera  f ex- 
tradition, la  somuîc  de  vingt -sept  florins  de  Pologne. 
Si  Ton  découvre  en  même  tems  le  cheval  de  service 
emmené  par  lui  et  que  le  cheval  est  rendu  à  l'état 
,  auquel  il  apfîartient,  cette  rcco:nponse  sera  portée  à 
à  quarante -cinq  ilorins  de  Pologne, 

Art.  XllI.  Mm  de  pouvoir  acquitter  sans  délai 
cette  récompense  ainsi  que  les  frais  d'entretien  men- 
tionnés à  l'article  XI.  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pour- 
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1830  ront  être  augmentés ,  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes feront  déposer  chez  les  fonctionnaires,  chargés 
dans  les  places  frontières,  désignées  pour  cet  etl'et, 
de  la  réception  des  déserteurs,  une  certaine  somme 
d'argent,  au  moyen  de  laquelle  ils  payeront,  lors  de 
l'extradition  laite  à  eux  du  déserteur  ou  de  l'individu 
sujet  au  service  militaire,  ainsi  que  du  cheval,  et  la 
récompense  susmentionné,  et  les  frais  d'entretien,  sur 
une  spécification  présentée  aux  susdits  fonctionnaires 
de  la  part  de  fauîoiité  de  l'autre  état  chargé  de 
l'extradition.  Si  Ton  trouvoit  cette  spécification  dé- 
fectueuse, ce  qui  toutefois  pourra  difficilement  avoir 
lieu,  vu  la  détermination  précise  du  taux  de  la  rému- 
nération et  des  frais  d'entretien,  elle  n'en  devra  pas 
moins  être  soldée  et  ce  ne  sera  que  plus  tard,  qu' 
une  réclamation  à  ce  sujet  sera  prise  en  considération, 
le  seul  cas  excepté  où  il  n'auroit  pas  été  satisfait  à 
la  disposition  de  farticle  IX.  concernant  la  restitution 
simultanée  des  effets  militaires  trouvés  sur  le  déser- 
teur ou  l'exfii!)ition  de  l'original  du  réquisitoire,  dans 
lequel  cas  il  ne  sera  payé  ni  récompense  ni  frais 
d'entretien. 

Akt.  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets 
au  service  militaire,  ne  pouvant  contracter  des  dettes, 
que  l'état  auquel  ils  appartiennent  eut  l'obligation  lé- 
gale d'acquitter,  ces  dettes  ne  feront  januiis  lors  de 
l'extradition  un  objet  de  discussion  entre  les  autorités 
des  deux  états.  Si  un  individu ,  duiant  son  séjour 
dans  fétat  qui  le  délivre ,  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations,  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  ne  reste  à  la  partie  lésée  que 
de  faiie  valoir  ses  droits  par  devant  l'autorité  compé- 
tente de  fétat  auquel  appaitient  son  débiteui'. 

Pareillement  si  un  déserteur,  ou  un  individu  su- 
jet au  service  militaire  se  trouvoit,  au  moment  où  il 
est  réclamé ,  en  état  d'arrestation  pour  des  engage- 
mens  qu'il  auroit  contractés  envers  des  particuUers, 
l'état,  aujjuei  s'adresse  la  réquisition,  ne  sera  pas 
pour  cela  libéré  de  Tobligation  de  le  délivrer  sans 
rétard. 

Art.  XV.  Cetix  qui  dans  le  pays  <ie  l'un  des  deux 
souverains  coanueitent  un  délit  crimiiu  i ,  ou  qui  sont 
accusés    ou    prévenus    d'e.i    avoir    conunis  un ,     et  «jul 


et  la  Russie  et  la  Pologne.  251 

ensuite  prennent  la   fuite    et   se  rendent  dans  le  pays  1830 
de  l'autre  souverain,  seront  restitués  de  i)art  et  d'autre 
à  la  première  réquisition,   laquelle  aura  lieu  de  la  ma- 
nière indiquée  ci -dessus  à  l'article  XVI. 

L'état  ou  la  condition  du  coupable,  accusé  ou 
prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et  il 
sera  restitué  de  quel  état  ou  de  quelle  condition  qu'il 
soit,  noble,  habitant  d'une  ville  ou  de  la  campagne, 
libre,   serf,  militaire  ou  civil. 

Mais  si  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  du  sou- 
verain dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  fuite, 
après  avoir  commis  un  délit  ciiminel  dans  le  pays  de 
l'autre  souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais 
le  souverain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  contre 
lui  bonne  et  promte  justice.  Si  cependant  un  individu 
quelconque  a  été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a  commis 
un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque,  et  ce  pour 
avoir  commis  ledit  délit  criminel  ou  excès,  le  souve- 
rain du  pays  où  l'arrestation  s'est  faite,  fera  admini- 
strer justice  contre  lui  et  lui  fera  inHiger  la  peine 
qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel  individu  seroit 
sujet  de  l'autre  souverain. 

Art.  XVI.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, le  tribunal  supérieur  de  la  province,  où  le  cri- 
minel doit  être,  ou  a  été  soumis  à  une  inibrmation  et 
où  il  subira  sa  peine,  fera  la  réquisition  nécessaire  à 
cet  égard,  laquelle  sera  adressée  au  tribunal  supérieur 
de  la  province,  ou  le  criminel  sera  présumé  avoir  cher- 
ché un  asile. 

Si  toutefois  il  ne  s'agissoit  d'abord  que  de  décou- 
vrir un  individu  et  de  s'assurer  de  sa  personne  j)ar  la 
voie  de  la  police,  les  réquisitions  à  cet  effet  pourront 
être  réciproquement  adressées  aux  autorités  provincia- 
les de  police  des  Hautes  Parties    contractantes. 

Mais  dans  tous  les  cas  où  il  est  question  de  l'ex- 
tradition effective  d'un  criminel,  le  réquisitoire  émané 
à  son  égard  devra  entrer  dans  le  détail  des  circons- 
tances du  crime,  afin  que  l'on  puisse  se  convaincre 
que  le  délit,  dont  le  criminel  est  accusé,  est  tel,  que 
suivant  les  luis  de  l'état  m'c-nie  auf'uel  s'adresse  la  ré- 
clamation le  coupable  se  trouveroit  aussi  soumis  à  une 
enquête  criminelle.  Quand  ces  conditions  seront  rem- 
plies et  que  par  suite  de  ^interrogatoire  qu'on  fera 
subir  au  prévenu,     l'identité   de    sa  personne  aura  éié 
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1831)  reconnue,  il  devra  être  livré.  A  cet  effet  il  sera  es- 
corté jusqu'à  la  frontière  et  remis,  contre  le  rembour- 
sement des  frais  aux  autorités  compétentes  de  la  partie 
requérante. 

Art.  XVÎî.  A  compter  du  jour  de  l'arrestation 
d'un  criminel  qui  est  poursuivi ,  il  sera  payé  quinze 
gros  de  Pologne  par  jour  pour  son  entretien  et  vingt- 
deux  et  un  demi  gros  de  Pologne  par  jour  pour  frais 
de   détention. 

Art.  XVIÏI.  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus 
sujets  au  service  militaire,  ni  les  criminels  ne  pourront, 
de  la  part  du  souverain  qui  les  réclame,  être  pour- 
suivis dans  le  pays  de  l'autre  souverain,  soit  par  quel- 
aue  acte  de  violence  ou  d'autorité  propre,  soit  clan- 
estinement.  Il  est  en  conséquence  détendu  qu'un  dé- 
tachement militaire  ou  civil,  quel  qu'il  soit,  ou  quel- 
que émissaire  secret,  passe  dans  ce  but  la  frontière 
des  deux  états. 

Si  de  la  part  de  la  puissance  réclamante  la  pour- 
suite d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  su- 
jets au  service  mililaiie,  ou  de  criminels  qui  se  sont 
sauvés ,  a  été  ordonnée  au  moyen  d'un  détachement 
militaire  ou  civil,  ou  de  toute  autie  manière,  cette 
poursuite  ne  devra  s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière 
qui  sépare  les  deux  états.  C'est  à  ce  point  qu'il  faut 
que  le  détacbem.ent  s'arrête  et  un  seul  homme  passera 
la  frontière.  Celui  -  ci  s'abstiendi  a  de  tout  acte  de  vio- 
lence ou  d'autorité  piivée  et  s'adressei'a  à  l'autorité 
militaire  ou  civile  compétente  pour  faire  la  demande 
de  rextratlilion,  en  lui  exhibant  les  lettres  réquisi- 
toires de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu  avec 
les  égards,  que  les  deux  gouverncmens  se  doivent 
mutuellement,  et  l'on  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  convention. 

Art.  XIX.  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays 
même  où  il  aura  coannis  une  violation  de  tenitoire, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays, 
chargé  de  l'iriiormation  des  délits  militaires. 

Le  dit  tribunal  examinera  le  fait,  entendra  les  té- 
moins et  amènera  les  actes  au  point  que  la  sentence 
puisse  être  prononcée.  Ces  actes  seront  transmis  en- 
suite au  général  en  chef  des  troupes  dont  dépend  le 
coupable,  aux  lit^s  de  faire  prononcer  la  sentence  con^ 
formément  aux  lois  de  chaque  pays.     La  sentence  sera 


et  la  Russie  et  la  Pologne.  253 

communiquée  au  tribunal  cliarp:ëe  de  l'information,  qui  1830 
la  publiera  au  prévenu,  retenu  par  lui  aux  arrêts  jus- 
qu'à cette  époque.  Selon  la  teneur  de  cette  sentence 
le  prévenu  sera  de  suite  mis  en  liberté  ou  délivré  à 
l'autorité  de  l'autre  état  la  plus  voisine,  pour  lui  faire 
subir  la  peine  infligée. 

L'information  du  procès  aura  lieu  sans  interrup- 
tion et  devra  être  accélérée  le  plus  que  possible.  Si 
le  tribunal,  chargé  de  prononcer  la  sentence ,  demande 
auparavant  des.  éclaircissemens  ultérieurs ,  ces  échiir- 
cissemens  seront  fournis  à  la  réquisition  du  dit  tribunal 
par  l'autorité  chargée  de  l'information  du  délit. 

S'il  s'élève  de  doutes  sur  cette  violation  du  terri- 
toire, ou  sur  les  circonstances  particulières  du  fait,  il 
sera  étabU  une  commission  mixte,  présidée  par  les 
commissaires  de  la  partie  lésée.  Aussitôt  que  les  dé- 
cisions portées  par  cette  commission  appelée  seulement 
à  déclarer  si  la  violation  de  teiritoire  a  eu  lieu  ou  non, 
auront  été  confirmées  par  les  deux  souverains,  la  pu- 
nition du  coupable  aura  lieu  aussi  prompîement  que 
pijssible  selon  les  lois  et  par  le  ministère  des  autorités 
du  gouvernement  dont  il  se  trouvera  être  sujet. 

Art.  XX.  Il  est  défendu  aux  autorités  et  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes  de  receler  un  déser- 
teur, un  individu  soumis  au  service  militaire  et  déjà 
réclamé,  ou  un  criminel  propre  à  être  livré,  ou  de 
les  aider  à  se  rendre  dans  d'autres  contrées  plus  éloig- 
nées,   afiu  de  les  soustraire  par  là  à  l'extradition. 

Les  gouvernemens  respectifs  procéderont  d'après 
les  lois  du  pays  contre  les  personnes  qui  commettroient 
un  délit  de  cette  nature,  et  les  autorités  des  deux 
états  se  donneront  mutuellement,  pour  leur  propre  sa- 
tisfaction, des  renseignemens  sur  la  manière  dont  les 
contrevenans  auront  été  recherchés  et  punis. 

Art.  XXL  II  sera  rigoureusement  défendu  aux 
sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de 
quelque  individu  que  ce  soit,  ne  fut- il  pas  encore  re- 
connu pour  déserteur  ou  réclamé  comme  tel,  des  eftets 
qui  portent  indubitablement  le  caractère  d'une  propriété 
de  l'état. 

Ils  seront  avertis  surtout,  de  ne  pas  acheter  le 
cheval  qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui.  Il  leur 
sera  de  plus  sévèrement  enjoint  de  se  donner  de  garde 
•de  faire  l'achat  d'objets ,   qu'un  criminel  a  emportés  en 
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1830  se  sauvant  et  dont  il  est  possesseur  illégitîntîe.  Les 
deux  ^ouvernemeiis  emploieront  tous  les  moyens  que 
leur  otîrent  les  lois  du  pays,  pour  faire  gratuitement 
rentrer  l'un  l'autre  en  possession  de  ces  objets,  ainsi 
que  des  eti'ets  militaires  sus -mentionnés. 

Art.  XXII.  Si  l'extradition  d'un  déserteur,  d'un 
individu  sujet  au  service  militaire  ou  d'un  criminel  de 
la  catégorie  plus  haut  mentionnée,  n'a  pas  été  faite 
dans  un  cas,  où,  d'après  cette  convention,  elle  auroit 
dû  avoir  lieu,  et  que  le  dit  individu  par  une  nouvelle 
fuite  retourne  dans  le  pays,  auquel  il  auroit  du  être 
délivré,  le  souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas  tenu  de 
ie  rendre. 

Art.  XXIII.  Aucun  individu,  tombant  à  charge  à 
l'un  des  deux  états,  lors  même  qu'il  n'y  seroit  pas  né 
ou  domicilié  suivant  les  lois  du  pays ,  ne  pourra  être 
transféré  dans  l'autre  état  sans  le  consentement  préa- 
lable et  exprès  de  ce  dernier,  même  dans  le  cas  où 
cet  individu  ou  ses  parens  y  seroient  nés ,  ou  qu'il  eut 
existé  précédemment  entre  lui  et  cet  état  des  rapports 
de  sujétion.  Si  donc  l'un  des  deux  états  avoit  l'inten- 
tion de  transférer  dans  l'autre  un  individu  qui  lui  seroit 
à  charge,  les  autorités  provinciales  de  ce  dernier  état 
les  plus  proches  devront  auparavant  s'être  déclarées 
prêtes  à  le  recevoir.  Sans  un  concert  préalable  à  cet 
égard,  les  autorités  frontières  n'auront  ni  le  droit  ni 
l'obligation  de  recevoir  un  pareil  individu. 

Ce  concert  toutefois  ne  sera  pas  nécessaire,  lors- 
que l'un  des  deux  états  jugera  à  ])ropos  de  faire  sortir 
de  son  territoire  un  indi>idu,  muni  de  la  part  de  l'autre 
état  d'un  passeport,  expédié  pour  un  tems  déterminé; 
bien  plus  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent' 
à  le  recevoir  sans  difficulté  non  seulement  jusqu'à  l'ex- 
piration du  terme  fixé  dans  le  passeport,  mais  encore 
si  ce  passeport  n'a  pas  été  renouvelé  ou  prolongé  pen- 
dant la  moitié  de  sa  durée  primitive,  pourvu  que  cette 
durée  ne  dépasse  pas  le  terme  de  six  mois.  Mais  si 
les  deux  parties  s'accordent  sur  la  réception  d'un  in- 
dividu, fétat  qui  veut  s'en  défaire,  doit  à  ses  propres 
frais  le  faire  conduire  à  la  frontière  de  son  territoire. 
Si  toutefois  le  gouvernement  de  Russie  ou  celui  de 
Pologne  vouloit  se  défaire  d'un  individu,  dont  le  trans- 
port dans  sa  patrie  ne  pourroit  être   etl'ectué  qu'à  tra- 
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vers  le  territoire  prussien,  le  gouvernement  de  Prusse  1830 
ne  refusera  jamais  son  consentcuient  à  l'exi^cution  d'un 
pareil  transport,  pourvuqiie,  lors  de  l'extradition  de  cet 
individu   aux    autorités    frontières   prussiennes,    il  leur 
soit  remis  en  même  tems: 

1.  une  déclaration  certifiée  du  gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu,  portant  son  consentement  à  le 
recevoir  ; 

2.  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et 
d'entretien  de  l'individu  en  question,  pour  toute  la 
route  jusque  dans  sa  patrie. 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement 
remplies,  le  gouvernement  prussien,  vu  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard  entre  lui  et  d'autres  états,  ne 
pourra  pas  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra 
être  adressé  à  un  état  tiers. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la  présente  convention, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  également  applicables 
au  royaume  de  Pologne,  est  iixé  à  douze  années. 

Art.  XXV.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  îi  Berlin  dans 
l'espace  de  six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs, l'avons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de 
nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  dix  sept  (vingt  neuf)  Mars  de 
l'an  de  grâce  Mil -huit -cent- trente. 

Le  Comte  de  Bernstorff. 
Le  Comte  d'Alopeus. 

(Cette  convention  de  cartel  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  8  Avril  et  par  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Russie  le  19  Août  (V.  S.)  1830). 
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42. 

1830  Traité  entre  la  Prusse  et  V Hanovre 
concernant    les    liquidations     et    les 
compensations  réciproques ,    signé  à 
Berlin  le  23  Mars  1830. 

(^Hannoçersche    Gesetz- Scnmnlimg.    1.    Abtheilung. 
No.  8.  pag.  59). 

i\aclidem  die  Volîziehung  der  zwischen  Seiner  Maje- 
stiit  dem  Konigc  von  llar.nover  und  Seiner  Majestat 
dem  Konîge  von  PrcuCsen  zu  Wien  unter  dem  29stcn 
Mai  1815  imd  zu  Paris  unter  dem  23sten  September 
desselben  Jabres  abgeschlossenen  Vertriige,  soweit  sie 
sich  auf  die  gegenseitigc  Abtretung  verschicdener  Pro- 
vinzen  und  Landestbeile  beziehen ,  mit  aileinigeV  Aus- 
nahme  zweier  Punkte  — '  die  Vervoilstandigung  der 
Entscblidigung  wegen  des  nicbt  abgetrctenen  Kuibes- 
siscben  Tbeils  der  Grafscbaft  Schaumburg,  woriiber 
am  heutigen  Tage  eine  besondere  Uebereinkunt't  ge- 
troffen  worden,  und  die  Ueberweisung  der  Hannover, 
wegen  der  Niedergrafscbaft  Lingen,  nocb  gebiibren- 
den  1654  Seelen,  woriiber  noch  eine  Einigung  wird 
bewirkt  werden ,  welche  dieselbe  Kraft  und  Giiltigkcit 
haben  soll,  als  wenn  sie  einen  Tbeii  des  gegenv^iirti- 
gen  Vertrages  biidete  —  bcreits  vor  Jahren  JStatt  ge- 
habt  bat; 

die  mit  diesen  Territorial -Cessionen  vertragsma- 
fsig  verbundenc  gegenseitigc  Uebernahme  untl  Tliei- 
lung  der  auf  den  abgetretenen  Provinzen  undLandes- 
theilen  haftenden  offcntlicben  verbrietten  Scbulden  aber 
noch  nicht  vollstiindig  bat  zur  Ausfiihrung  gebracbt 
werden  konnen  ; 

und  man  sich  ebensowenig  bis  jetzt  riicksichtlich 
der  iibrigen  gegenseiligen  Anspriiche  vereinigt  bat, 
welche  beide  Regierungen  wegen  der  abgetretenen 
Territorien  an  einander  zu  haben  bchaupten  ; 

beide  auch  im  Intéresse  ihrer  neuen  Unterthanen 
sowohl,  als  um  Weitlaultigkeiten  und  mancherlei  In- 
konvenienzcn  vorzubcugcn,  notbwendig  haben  erach- 
ten  miissen,   die  zwischen   ibnen  noch  vorzunehraende 
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Einigung  auf  die    AnspriicUe  und  Porderungen  auszu-  1830 
dehncn,   welche  jene  an  die  abtrelcnde  Staats  -  Regîe- 
rung  machen    zu   konnen  glaiiben,    iind  demgemats  in       - 
vorkommenden    Ftillen    die  rekiamirenden  Unterthanen 
an  dièse  Auseinandersetzung  bereits  vervviesen  sind  ; 

und  da  endlich  beide  Regieiungen  den  Entschlufs 
gefal'st  haben,  die  gegenwaitige  Gelegenheit  zu  be- 
nutzen,  um  in  gleicher  Mafse  wegen  tler  gesammten 
Staats-  und  Privât -Forderungen,  wciche  sîch  auf 
die  Alt  -  Hannoverschen  Provin/xn  beziehen,  eiue  lange 
gewiinschte  Vereinigung  zu  treffen,  ohiie  Unterschied, 
ob  dièse  Porderungen  aus  alteren  VerlùilUnssen  oder 
aus  der  Zeit  herriihren,  wo  zwisciien  beiden  Kronen 
Irrungen  entstanden  waren,  die  langst  in  ihren  gegen- 
seitigen  freundnachbarlichen  Gesinnungen  ihr  Eade 
gefunden  haben; 

gegenwiirtig  aber  die  zu  einer  Auseinandersetzung 
in  dem  ganzen  angegebcnen  Umfange  erforderlichen 
Vorarbeiten  soweit  beendigt  sind,  als  es  bei  den  inan- 
nigfaltigen  entgegenstehenden  Schwierigkeiten  hat  ge- 
schehen  konnen: 

so  Iiaben  beide  Regierungen,  gleichmafsig  von 
dem  lebhaften  Wunsche  beseelt,  der  Ungewifsheit  eîn 
Ende  zu  machen,  welche  bis  jetzt  riicksichtlich  der 
mannigfalligen  Interessen  ihrer  Kassen  und  Unterthanen 
obgewaltet,  und  iiberhaupt  einen  Zusîand  der  Dinge 
nicht  langer  fortdauern  zu  lassen,  der  dcnen  zwischen 
îhnen  bestehenden  gliicklichen  VerliHitnissen  nicht  ent- 
spricht,  iiber  eine  allgemeine  Auseiîîandersetzung  in 
allen  oben  angegebenen  Beziehungen  sich  zu  einigen 
beschlossen  und  zu  dem  Ende  besondere  BevoUmach- 
tigte  ernannt,  niimlich: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Grofsbritannien  und 
Hannover, 

AUerhochst  Ihren  Staats-  und  Kabinets-Minister 
Ludwig  Conrad  Georg  von  Onipteda,  Grofs- 
kreuz  des  Koniglich  Hannoverschen  Guelphen-  und 
Ritter  des  Koniglich  Preufsischen  rothen  Adler- 
Ordens  erster  Rlasse;  und, 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preufsen, 

AUerhochst  Ihren  Staats-,  Kabinets  -  und  der 
auswartigen  Angelegenheiten  Minister  Christian 
Glint/ier  Graf  von  Bernstorjj\  Ritter  des  Preu- 
fsischen grofsen  schwarzen  und  rothen  Adler-Or- 

Tom,  XIl.  R 
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1830  dens;    des  Russischen  St.  Andréas-,    St.  Alexaiv 

der-Newsky  -  und  St.  Annea- Oïdens  erster  Klas- 

se  ;  Avie  auch    des    Polnischen    weilseii   Adier  -  Or- 

dens;  Grofskreuz  des  Konigl.  Ungarischen  St.  Ste- 

plians  -  Ordens    und    der    Franzosischen    Ehrenle- 

gion  ;  Ritter  des   Ordens   vom  goidenen  \lies  und 

Grofskreuz     des    Spanischen    Ordens    Caris    III.; 

Ritter    des     Danischen    Elephanten  -  Ordens    und 

Grofskreuz   des    Danischen     Dannebrog-  Ordens; 

wie   auch  des  Sizilianischen    St.   Ferdinands-  und 

Verdienst- Ordens;  Ritter  des  Sardinischen  hohen 

Annunciaden  -  Ordens  ;    Grofskreuz  des  Hannover- 

schen  Guelphen  -  Ordens  ;    des    Ordens   der  Wiir- 

tembergischen  Krone;  des  Kurfiirstlich  Hessischen 

goidenen  Lowen- Ordens  und  des  Grofsherzoglich 

Hessischen  Verdienst  -  Ordens  ;     der    Badenschen 

Orden  der  Treue  und  des  Zahringer  Lowen,  und 

des  Sachsen  Waimarschen  weifscn  Falken; 

die ,    nachdem  sie  ihre  \  ollmachten  gegcnseitig  in  gu- 

ter    gehoriger    Form    befunden    und   gegen    einander 

ausgewechselt   haben ,     unter   Vorbehalt    der  Ratitika- 

tionen  ihrer  Allerhochsten   Hofe,    iiber    folgende  Arti- 

kel  ubereingekommen  sind  : 

Art.  I.  Da  eine  Erorterung  aller  Rechtsfragen, 
wozu  die  seit  dem  Jahre  1806  Statt  gefundenen  poli- 
tischen  Ereignisse  Veranlassung  geben  konnten,  nach 
der  Absicht  der  hohen  kontrahirenden  Theile,  unbe- 
schadet  der  gegenseitig  aufgestellten  Ansichten  und 
behaupteten  Meinungen,  umgangen  werden  soll,  so 
ist  die  Auseinandersetzung,  wie  die  nachstehenden 
Artikel  solche  bestimmen ,  im  Allgemeinen  als  ein  Ver- 
gleich  zu  betrachten,  wodurch  aile  in  den  Kreis  der- 
selben  aufgenommene  Staats  -  und  Privât  -  Forderun- 
gen  nach  Grundsatzen  der  Billigkeit,  und  wie  solches 
den  zwischen  beiden  Kronen  bestehendèn  freundschaft- 
lichen  Verhiiltnissen  gemafs  ist,    erledigt  werden, 

Indem  hiebei  in  Absicht  der  Privât -Forderungen 
die  hohen  kontrahirenden  Theile  von  dem  Gesichts- 
punkte  haben  ausgehen  miissen,  dafs  im  Allgemeinen 
riicksichtlich  deren  Feststellung  nur  die  Anwendung 
dei  jenigen  Grunds'àtze  von  Seiten  einer  jeden  Staats- 
Regierung  gefordert  werden  konne,  nach  welchen 
wiirde  verfahren  worden  sey ,  wenn  die  Interessenten 
unmittelbar  und    einzeln  ihre  Anspriiche  gegen  die  be- 
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treffende  Staats-Regierung  angemeldet  und  verfolgt  1830 
hatien ,  und  dafs  daher  hauptsachlich  der  Zustand  der 
Verhaltnisse  zum  Grunde  zu  legen  sey,  unter  welchen 
die  in  Rede  stehenden  Anspruche  entstanden  sind  ; 
dafs  ferner  in  Beziehung  auf  diejenigcu  Forderungen, 
deren  Entstehung  in  eine  Zeit  vor  dem  Pariser  Frîe- 
densschlusse  vom  SOsten  Mai  1814  fallt  und  bei  wel- 
cher  daher  diesem  Friedensschlusse  vorausgegangenen 
politischen  Ereignisse  in  Betiacht  zu  ziehen  sind,  eine 
gerichtliche  Erorterung  nicht  Platz  greif'e,  so  ist  es 
ein  besonderer  Zweck  des  Vergieichs  zu  Gunsten  der 
Privât  -  Forderungen  im  Ganzen  solche  Riicksichten 
der  Billigkeit  eintreten  zu  lassen,  auf  vvelche  die  In- 
teressenten  bei  einer  unmîttelbaren  VertbJgung  ihrer 
Anspriiche  sich  keine  Rechnung  machen  konnten. 

Aus  den  folgenden  Bestimmungen  und  Festset- 
zungen  des  gegenwartigen  Vertrages  solien  daher 
auch  keine  Folgerungeu  auf  Anerkennung  bestiramter 
Rechts  -  Grundsatze  von  einer  oder  der  anderu  Seite 
gezogen  werden  konnen. 

Art.  II.  Aile  bei  den  Statt  gefundenen  Unter- 
handlungen  zur  Sprache  gekommenen  Staats  -  und 
Privât  -  Forderungen  solien,  so  weit  sic  nicht  aus- 
nahms>yeise  einer  besondern  Verhandiung  vorbehalteu 
oder  aus  einera  andern  Grunde  von  dieser  Auseinan- 
dersetzung  ausgeschieden  werden,  (Art.  ÏII.  —  ML) 
in  den  gegenwartigen  Vertrag  oder  dessen  Anlagen 
aufgenommen  und  zu  einem  bestinimten  Betrage  fest- 
gestellt  werden. 

In  Absicht  dieser  Festsfellung  soll  es  keinen  Un- 
terschied  machen,  ob  sich  die  Forderungen  auf  die 
durch  die  Staats  -  Vertrage  vora  29sten  Mai  und  23sten 
September  1815  geschehenen  Territorial  -  Cessionen 
oder  auf  die  Alt-Hannoverschen  Provinzen  beziehen, 
insbesondere  auch  in  Absicht  der  Privât -Fordernn- 
gen,  ob  dièse  in  Vertretung  offentlicher  Instîtate, 
Korporationen ,  Geraeinden  oder  Privât  -  Personen 
zur   Sprache  gekommen  sind. 

Art,  III.  Einer  besonderen  Regulîrung  bleiben  aus- 
nahmsweise  vorbehalteu,  oder  scheiden  doch  von  dec 
1  gegenwartigen  Auseinandersetzung  aus: 
'11.  diejenigen  aus  dem  Fiirstenthume  Hildesheim  her- 
!■  riihrenden  Forderungen  Hannoverscher  L'nterthanen, 
•'.     welche   in    dem    No.   I.   anliegenden    Verzeichnisse 

R  2 
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1830  aufgefiihrt  sînd,  und  in  den  Kreis  der  Verhand- 
lungen  wegen  der  Anspriiche  an  das  ehemalige  Ko- 
nigreich  Westphalen  gehoren; 

2.  aile  Forderungen,  welche  sich  auf  das  Alt-Miin- 
stersche  Schuldenwesen  beziehen  und  deren  Regu- 
lirung  der  dieserhalb  bereits  bestehenden  gemein- 
schattlîchen  Kommission  iiberlassen  bleibt  ; 

3.  das  Schuldenwesen  der  Kolonie  Frîedrichsdorf  îm 
Amte  Reckenberg,  mit  dessen  Auseinandersetzung 
die  beiderseitigen  betreftenden  inneren  Behordea 
beauftragt  werden  sollen; 

4.  diejenigen  Forderungen,  welche  man  Hannoverscher 
Seits  gegen  die  Krone  Preufsen  geltend  zu  machen 
versucht  hat,  von  denen  sich  aber  im  Laufe  der 
Unterhandlungen  ergeben  hat,  dafs  sie  nicht  mehr 
Hannoverschen  Unterthanen  zustehen,  und  die  das 
sub  No.  2.  anliegende  Verzeichnifs  nachweiset; 

5.  die  Verhaltnisse  wegen  des  vormaligen  Hebammen- 
Instituts  zu  Hildesheim,  welche  einer  besonderen 
Einigung  zwischen  den  beiden  Regierungen  vorbe- 
halten  bleiben; 

6.  die  Anspriiche    an    solche    fur  Pfarreien,    Schulen 
und   andere  milde   Zwecke,    wie   sie   Namen  haben 
mogen,   gemachte  Stiftungen,    welche  fiir  den  gan-| 
zen   Umfang   einer    durch   die  geschehenen  Territo- 
rial -  Cessionen  zwischen  beiden  Staats  -  Regierungen 

getheilten  Provinz,  z.  B.  die  Gralschaft  Lingen  und 
as  Fiirstenthum  Eichsfeld ,  urspriinglich  bestimmt 
waren.  In  Absicht  dieser  Stiftungen  wird  Folgendes 
verabredet: 

Art.  IV.  Dieselben  sollen  zwischen  den  beider- 
seitigen Antheilen  der  betreffenden  Provinz  verhaltnifs- 
mafsig  getheilt  werden. 

Art.  V.  Dièse  Theilung  nach  allen  dabei  în  Er- 
wagung  kommenden  Verhaltnissen  zu  bewirken,  soll, 
wie  dies  bei  der  Waisen  -  und  Geistlichen  Kasse  der 
Grafschaft  Lingen  bereits  friiher  geschehen,  den  be- 
treffenden beiderseitigen  Provinzial  -  Behorden  iibertrar- 
gcn  werden,  welche  sich  daniit  ohne  Zeit-Verlust  zu 
beschaltigen  haben. 

Art.  VI.  Bis  eine  solche  Theilung  vollzogen  seyn 
wird,  haben  sich  die  beiderseitigen  Behorden  jeder 
einseitîgen  Disposition  iiber  die  solchen  gemeinschaftli- 
chen  Stiftungen   zustehenden  Kapitalien,    Gefâlle   und 
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etvvanîge  andere  Ponds  zu  enthalten ,  dieselben  viel-  1830 
mehr  nothigenfalls  nioglichst  sicher  zu  stellen,  und 
wenn  zu  diesem  Ende,  nach  ihrer  besten  pflichtmarsî- 
gen  Ueberzeugung ,  die  Einziehung  der  Kapitalien 
tHvva  erforderlich  werden  sollte ,  dièse  als  ein  geraein- 
schaftliches  Deposilum  zu  behandeln. 

Art.  Vn.  Die  zum  General  -  Armenfonds  zu  Hei- 
ligenstadt  eingezogenen  Kapital-Betrage  des  Armen- 
fonds des  Koniglich  Hannoverschen  AmtsLindau —  nebst 
erhobenen  Zinsen,  wird  die  Preufsische  Staats  -  Régie- 
riing  der  Koniglich  Hannoverschen  Land-Drostei  zu 
ilildesheim  erstfttten  und  zugleich  die  Obligationen 
iiber  die  noch  nicht  erhobenen  Kapital  -  Betrage  aus- 
liefern,  auch  aile  Nachrichten  mittheilen  lassen,  vvelche 
liir  das  Interesse  des  gedachten  Fonds  von  Nutzen 
iseyn  konnten. 

Da  die  dringlichen  Umstânde  des  Instituts  es 
wîJnschenswerth  machen ,  dafs  obige  Bestimraungen 
recht  bald  zur  Ausfiihrung  kommen  mogen,  so  ist  zu- 
gleich festgesetzt  worden ,  dafs  dies  binnen  sechs 
Wochen  nach  erfolgter  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen  geschehen  soUe. 

Art.  VIII.  Die  Forderungen  aus  den  Territo- 
rial-Abtretungen  des  Jahrs  1815,  auf  deren  Festslel- 
lung  es  ankommt,   betrcffen: 

1.  Theils  Staats -Forderungen,    und  zwar: 

a.  die  zur  Zeit  der  Abtretung  vorgefundenen  fur  landes- 
lierrlicheRechnungverwahrtenBestande  undVorriithe 

b.  imgleichen ,  die  zu  jener  Zeit  vorhanden  gewese- 
nen  Domainen  -  Aktiv  -  Kapitalien , 

c.  die  verbrieften   offentlichen  Schulden, 

d.  die  Abrethnung  wegen  der  Reveniien  an  Do- 
mainen -  Geflillen  und  Steuern  aller  Art,  imglei- 
chen an  Sporteln ,  insofern  dièse  Reveniien  liir 
eine  friihere  Zeit  noch  ausstehen,  odor  von  deni 
neuen  Landesherrn  erhoben  worden  sind,  al» 
er  nach  den  geschlossenen  Uebergabe  -  Rezesseii 
in  deren  Genufs  treten  sollte, 

e.  die  Abrechnung  iiber  raehrere  mit  dera  Reveniien- 
Bezuge  ira  Zusammenhange  stehende  Gegenst'ânde  ; 

2.  Theils  Privât -Forderungen,  und  zv^far  solche  An- 
spriiche,  welche  als  rijckstandig  gebliebene  Verwal- 
tungs-Ausgaben  zu  betrachten  sind,  oder  doch  in 
Beziehung  auf  den  friiheren  Besitz  und  die  Vervval- 


262     Traité  de  liquidation  entre  la  Prusse 

1830  tung  der  abgetretenen  Provinzen  und  Landestheîle, 
aus  îrgend  einem  besonderen  Titel  erhoben  worden, 
ohne  zu  den  verbriet'ten  Landesschulden  zu  gehoren. 

Art.  IX.  Auf  eine  Abrechnung  wegen  der  in  den 
gegenseitig  abgetretenen  Provinzen  und  Landesthcilen 
zur  Zeit  deren  Uebergabe  vorhanden  gewesenen  Be- 
st'ànde  aller  Art,  namentlich  an  Stempelpapier  und  Spiel- 
karten,  >vird  von  Seiten  der  beiden  Staats-Regierun- 
gen  Verzicht  geleistet. 

Art.  X.  Preufsen  entsagt  zu  Gunsten  der  Konîg- 
lich  Hannoverschen  General -Domainen- Casse  allen 
Anspriichen  an  die  von  der  vormaligen  Domainen- Ver- 
waltung  in  Ostfriesland  oder  einzelnen  vormaligen  Ren- 
teien  daseibst  bei  der  Ostfriesischen  Landschat't  beleg- 
ten  Capitale,  sofern  dieselben  von  ihm  noch  nicht  ein- 
gezogen  seyn  weiden,    nebst  Zinsen. 

Art.  XL     Einen  gleichen  Verzicht  leistet  Preufsen 
auf  die  in    dieselbe   Catliegorie    gehorenden    Capitale,    j 
>ve!che   bei    einzelnen  Ostfriesischen    vormaligen    Amts- 
Cassen  oder  jelzt    Hannoverschen    Cassen   in   Ostfries- 
land belegt  sind,  und  noch  ausstehen. 

Art.  Xîl.  Dagegen  verzichtet  Hannover  auf  die- 
jenigen  Ostfriesischen  Domainen  -  Activ  -  Capitalien ,  wel- 
che  bei  Fieulsisch  gebiiebenen  Cassen,  z.  B.  der  vor- 
maligen MIndenschen  Haiijît- Chaussée -Bau- Casse  be- 
legt oder  sonst    von  Prculyen  bereits  eingezogen   sind. 

Art.  XIïI.  Gieichergestalt  entsagt  Hannover  allen 
Anspriichen,  welche  es  a!s  Besitzer  der  Niedergrafschaft 
Liiîgen  auf  dergleichen  Domainen- Activ- Capitale  ge- 
macht  hat,  namentlich  auch  den  Recoarnitionsffeldern 
fiir  die  Schaririciiterei  zu  Lmgen;  wie  auch  Preufsen 
seiner  Seits  alien  Anspriichen  entsagt,  welche  es  in  Be- 
zug  auf  dièse  Lingenschen  Domainen -Activ- Capitale 
gegen  Hannover  mochte  erheben  woUen. 

Art.  XiV.  Es  verbleibt  Hannover  und  Preufsen  die 
freie  Disposition  iiber  diejenigen  Activ -Capitalien ,  wel- 
che sich  beide  Staats-Regierungen  in  dcm  Lebergabe- 
Recefs,  die  Eichsieider  Aemîer  betreflend  d.  d.  8ten 
Januar  Î816  g^^i.' nseitig  vorbehalten  haben. 

Art.  XV.  Preufsen  verbleiben  gieichergestalt  die 
Activ  -  Capitale  des  '  vormaligen  Collegiat  -  Stilts  zu  Wie- 
denbrÏK'k  ,  Amts  Reckenberg,  Melche  als  solche  zur 
Zeit  seines  Ueberganges  an  Preufsen,  am  24sten  Ju- 
lius  1815.    noch  ausstanden. 
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Art.  XVI.  Dagegen  wird  Hannover  von  Preufsen  1830 
der  Betrag  der  unter  der  Fremd-Herrschaft  bereits 
eingezogenen ,  in  die  Hannoverschen  Cassen  aber  noch 
nicht  abgelieferten  Activorum  zu  der  Summe  von  581 
Rthlr.  18Ggr.  in  Golâe  und  2262  Rthir.  12  Ggr.  4Pf. 
Conventions  -  Miinze  oder  iiberhaupt  2970  Rtlilr.  7  Ggr. 
9  Pf.  Preufsisch  -  Courant  vergiitet,  welche  bei  dem 
mit  der  Einziehung  beauftragt  gewesenen  vormaligen 
Maire  Briining  zu  Wiedenbriick  beruhten  und  festge- 
steilt  waren.  Hannover  tritt  Preufsen  dagegen  aile  die 
Redite  ab .  welche  ihm  gegen  den  Briining  und  dessen 
Biirgèn  zustehen. 

Art.  XVII.  Wegen  der  verbrieften  offentlichen 
Schulden  derjenigen  Provinzen,  welche  ungetheilt  ab- 
getreten  sind,  findet  eine  Abrechnung  zwischen  den 
beiden  Staats-Regierungen  nicht  Statt. 

Art.  XVIII.  Dieselbe  tritt  daher  nicht  eîn  und 
verbleiben  dièse  Schulden  dem  neucn  Landesherrn  bei 
t'olgenden  auf  die  Krone  Hannover  iibergangenen  Pro- 
vinzen : 

1.  dem  Fiirstenthume  Hildesheim, 

2.  dem  Fiirstenthume  Ostfriesland  nebst  dem  Harlin- 
gerlande ,    und 

3.  der  Stadt  Goslar,  sofern  dieselbe  als  vormalige 
deutsche  Ireie  Reichsstadt  dergleichen  Schulden  ge- 
habt  haben  sollte,  im  Gegensatze  von  Communal- 
Schulden,   welche  der  Stadt  /ur  Last  blciben. 

Art.  XIX.  Die  in  dem  sub  No.  3.  anliegenden 
Verzeichnisse  ausgefiihrten  Ostfriesischen  Capitale,  wel- 
che die  Preufsische  Staats-Regierung,  theiis  fiir  sich, 
theils  in  Vertretung  der  Haupt-Bank  in  Berlin  gegen 
Hannover  Tuiuidirt  hat ,  waren  bis  jetzt  von  ài^w  alige- 
meinen  Sliinden  des  Konigreichs  Hannover  als  Lan- 
desscluild  noch  nicht  aiierkannt. 

Da  indefs  mit  dem  Abschlufs  des  gcgenwartïgen 
Vertrages  die  Veranlassung  wegfiillt,  aus  welcher  man 
Koniglich  Hannoverscher  Seits  dièse  Suspension  hat 
cintreten  lassen,  so  sollen  dieselben  als  anerkannt  be- 
trachtet  werden. 

Es  iibernimmt  daher  Hannover  deren  Betrag,  wie 
solcher  nach  dem  vorgcdachten  Verzeichnisse  zu  einer 
Summe  von  644,700  Rthlr.  15  Ggr.  2  Pt.  Preufsisch- 
Courant  von  dem  Koniglich  Hannoverschen  Schatz- 
CoUegium,   als  der  vertassungsmal'sig  zustandigen  Be- 
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1830  horde,  iiach  denjenigen  Evalvations - Verhaltnissen  aus- 
geinittelt  ist,  welche  bei  allen  Ostfrîesischen  Landes- 
schulden  zur  Anweudung  gebracht  werden. 

Art.  XX.  Gleichergestalt  erkennt  sich  Ilannover 
verpflichtet,  die  Zinsen  dieser  Capital -Foiderungen  von 
dem  23sten  Juliiis  1815  an,  als  dem  termine  a  quo  sei- 
nes Revcniien  -  Bezugs  in  Ostfriesland  bis  Ende  1829 
zu  berichtigen. 

Art.  XXI.  Dagegen  erkennt  Preufsen  vergleiclis- 
vveise  die  Verpflichtung  an,  den  fur  die  Monate  No- 
veraber  und  Dezember  1813  unbezahlt  gebliebenen 
Tiieîl  ànY  Zinsen  der  Ostfriesischen  LandesschuJd,  welche 
û^w  Glaiîuîgern  mit  Ausschlufs  der  obigen,  theils  der 
Preulsischen  Staats  -  Regierung ,  theils  der  Haupt- 
Bank  in  Berlin  zustehenden  Capitale,  gebiihren,  mit 
1678  Rthîr.  1  Ggr.  10  Pf.  in  Golde  und  3970  Rthlr. 
1  Ggr.  1  Pf.  Preu(!s!sch- Courant  oder  ûberhaupt  5816 
ï  t  ilr.  8  Ggr.  5  Pf.  Prcufsisch- Courant  abzutragen. 

Art.  XXn.  Von  der  Landesschold  der  Grafschaft 
Lingen  iiberr.iînmt  Ilannover  veigleichsweise  diejenigen 
in  der  Aniage  Ko.  4.  verzeichneten  Capitale,  wovon 
Hannoversclie  Unterthanen  Gliiubiger  sind,  zu  dem 
Betrage  von  4458  FI.  8  Stbr.  4  Pf  Holl.  nebst  riick- 
standigen  Zinsen  vom  Isten  Januar  1816  an,  bis  wo- 
liin  deren  Zahlung  aus  den  Lingenschen  Reveniien  be- 
reits  Statt  gehabt  bat. 

Art.  XXîIT.  Die  von  Preufsen  an  Hannover  ab- 
getretenen  Eichsfeldîschen  Aemter  machen  einen  Theil 
des  Aeqnivalents  ans,  welches  letzterem  vvegen  des 
Churhcssischen  Theils  der  Gral'schalt  Schaumburg, 
dessen  Abtrctung  nicht  zu  erlangen  gewesen  ist,  von 
Preufsen  dem  Staats -Vertrage  vom  23sten  September 
1815  gemafs,  zu  gewahren  war. 

Rijcksichtlich  dieser  Aequivalents  -  Distrikte  soll 
îiberall  keine  Abrechnung  wegen  der  verbriel'ten  ofTent- 
lichen  Sihulden  eintretcn.  Es  bat  daher  Ilannover 
vegen  dieser  Aemter  Mcder  an  den  Landcsschulden 
des  Fiirsîenthimis  Eichsfeid  Theil  zu  nehmen ,  noch 
eine  \erbindliclikeît  zu  einer, Concurrenz  deiselben  we- 
gen  Vertretung  der  Schuluen  des  Konigreichs  West- 
phalen    aiizuerkennen. 

Art.  XXIV.  Preufsen  bat  wegen  des  ihm  abge- 
tretenen    Ilannovcrschcn    Anits   Reckenberg    von    den 
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Osnabrîickschen  Provinzîalschulden  eine  verlialtnifs-  1830 
inalsige  Quote  zu  ubernehnien.  Da  iadels  dariiber  Dif- 
ferenzen  entstanden  sînd,  theils  was  za  jenen  Provjn- 
zial  -  Schulden  gerechnet,  theils  welcher  Mafsstab  der 
Vertheilung  angenommen  werdcn  miisse,  so  ist  nian 
ijbereingekommen ,  dièse  Schwierigkeiten  vergleichs- 
>veise   zu  beseitigen. 

Demgemafs  erkennt  Preufsen  sich  verpflîchtet,  we- 
gen  des  Aints  Reckenberg  eine  Surnme  von  50,000 
Rthlr.  Preufsisth  -  Courant  zu  iibernelunen ,  Hannover 
verzichtet  aber  auf  aile  und  jede  desl'allsige  Zinsenver- 
giitung. 

Art.  XXV.  Da  ahnliche  Schwierigkeiten  auch 
bei  Ausmittelung  der  von  Preufsen  wegen  des  ihm  ab- 
getretenen  vormals  ïlannoverschen  Amts  Clotze  zu 
iibernehmenden  Quote  der  Liineburgischen  Provinzial- 
Schulden  so  wie  der  dabei  in  Frage  kommenden  Cam-  - 
merschulden  entstanden  sind:  so  erkennt  Preufsen  zur 
Erledigung  dersclben  vergleichsweise  sich  verptiichtet, 
eine  Aversional- Sunime  von  32,000  Rthlr.  auf  jene 
Schulden  mit  der  MaCsgabe  zu  iibernelimen ,  dafs  da- 
von  der  Koniglich  ïlannoverschen  General -Domainen- 
Casse  ein  Betrag  von  5000  Rthlr.  zutiiefsen  solle.  Auch 
hiebei  leistet  Hannover  auf  eine  Vergiitung  der  Zinsen 
Verzicht. 

Art.  XXVI.  Wcgcn  der  an  Preufsen  abgetrete- 
nen  Hannoverschen  Dorfschaften  Riidigershagen  und 
Gansetcich  entsagt  Hannover  vergleichsweise  einer 
Schulden  -  Abrechnung. 

Art.  XXVII.  Da  riicksichtlich  der  Schulden  des 
Herzogthums  Lauenburg  bereits  eir.e  Einigung  zwischen 
den  Kronen  Hannover  und  Danemark  Statt  gcfunden: 
so  hat  es  dabei  sein  Bewenden  und  ist  hier  nichts  dar- 
iiber zu  bestimmen. 

Art.  XXVIU.  Da  nach  den  Resultaten  der  friiher 
wegen  der  Reveniien  Statt  gehabten  commissarischen 
Auseinandersetzungen  und  Abrechnungen ,  welche  in 
der  Anlage  No.  5.  zusammengestellt  sind,  Preufsen  eine 
Summe  von  24,811  Rthlr.  17  Ggr.  3  Pf  Preufsisch- 
Courant  mehr  erhoben  hat,  als  ihm  gebiihrte,  so  er- 
kennt es-seine  Verbindlichkeit  an,  dièse  Summe  an  die 
Krone  Hannover  zu  ersetzen. 

Art.  XXIX.  Wo  eine  gleiche  Ausmittelung  der 
beiderseits    erhobcnen   Reveniien    entN^cdei   gar   nicht, 
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1830  oder  doch  nicht  vollstlindig  Statt  gefunden  hat,  soll 
dieselbe  niclit  wciter  veraiiiafst  werden. 

Die  Bestiinde ,  die  in  den  Casse»  vlelleîcht  noch 
vorhanden  seyu  mychten ,  welche  mit  Erhebung  und 
Berechnung  <ler  beiden  Staats-Regierungen  gemein- 
schaftlicheu  ilest-Einnahmen  beaultragt  waren,  sollen 
derjenigen  Rcgierung  iiberlassen  werden,  in  deren  Ter- 
ritorium  sich  dièse  Cassen  befinden. 

In^Betrefi'  der  noch  ausstehenden  Reveniien  -  Reste 
aller  Art,  findet  eine  A!>rcchnung  zwischen  den  beiden 
Staats-Regiernngen  nieîit  weiter  Statt.  Dieselben  wer- 
den vielmehr  clrrjenigen  Rcgierung  zur  vollig  IVeicn 
Disposition  gegenseitig  abgetreten,  fiir  deren  Territo- 
rium  sie  ausslehen. 

Art.  XXX.  Preufsen  leistet  Verzicht  auf  eine 
Vcrgiitung  der  Gefalle,  welche  Hannoverscher  Seits 
auf  den  sonst  dem  liiidesheimschen  Kloster  Grauhof 
gehorigen,  dem  Preulsischen  Amtshause  Groningen 
zugelegten  und  auch  kîinflig  der  Krqne  Preufsen  ver- 
bleibenden  Erbzins  aus  dem  Halberstadtschen  Dorfe 
Schwanebeck  fur  das  Jahr  1815  mit  187  Rthlr.  16Ggr. 
3  Pf.    bezogen    worden  sind. 

Art.  XXXI.  In  Absicht  der  Geflllle  der  Pohkier 
Hofs-Receptur  des  Koniglich  Hannoverschen  Anits 
Duderstadt  fiir  den  Zeitraum  von  1816  bis  incl.  1823, 
von  \Y0  ab  die  Erhebung  durch  das  gedachte  Amt 
luichtraglich  bewirkt  und  anch  kiiiiftig  foitgesetzt  wer- 
den Mird,  îst  man  ubereiiîgckoni?neii ,  dafs  Preufsen 
aui"  den  fiir  jencn  Zeitraum  berecuneten  Riickstand  zu 
3319  Rtîilr.  "2  Ggr.  1  Pf.  Preiirsisch- Courant  die  aus 
éan  Ilan'.ioverscîî-Eiclisfeldschen  Acnitern  bei  dem  Ko- 
niglich Preulsischen  Rentarate  zu  Heiligenstadt  riick- 
stiindig  gebllcbenen  Priistationen  mit  414  Rthlr.  19Cgr. 
3  Pf.  und  Zehntpachtgelder  mit  1120  Rthlr.  2  Ggr. 
8Pf.  in  Abzug  bringt  und  daher  zu  Gunsten  lianno- 
vers  nur  noch  eine  Snmme  von  1784  Rthlr.  4  Ggr. 
2  Pf.  zu  erstattcn  vcrpiîichtet  sey. 

Art.  XXXÎÎ.  Rcide  Regierungen  haben  mittelst 
eîner  im  Jahre  1817  abgeschlossencn  besonderen  lleber- 
einkunft  gegenseitig  allen  Anspriichen  wegen  der  (eu- 
dorum  extra  curtem  entsagt.  Dah.er  tritt  auch  ein  An- 
spruch  auf  etwanige  riickstandige  Lehns-Einkiinfle, 
welche  aus    deit    abgetretenen   Territorien    gegenseitig 
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zu  bezielien  waren ,   nicht  eîn.      Insbesondere  gilt  jene  1830 
Entsagung  von  Seiteii  Preulsens   in  Beziehung  aut  die 
aus   den    jetzt    Hannoversch-Eichsfeldschen    Aemtern 
atwa  noch  riickstandigen  Allodiiications  -  Renten. 

Art.  XXXIII.  Aile  in  den  gegenseitig  abgetre- 
tenen  Provinzen  und  Landestiieilen  noch  ausstehende 
Gerichts-  und  etwanige  Sporteln,  werden  gleich  den 
Einnahme-Resten  an  Steuern  und  Doniaînen-Gefallen 
ohne  weitere  Abrechnung  der  neuen  Staats-Regierung, 
welcher  die  betrefl'enden  Behorden  jclzt  untergeben 
sind,  znr  Verfiigung  iiberlassen  und  damit  auch  im 
Uebrigen  verfahren ,  wie  im  Art.  XXIX.  bestimmt  wor- 
den  ist. 

Art.  XXXIV.  Von  Seite  Preufsens  wird  daneben 
îm  Wege  des  Vergleichs  auf  einen  Ersatz  der  Zu- 
schiisse  Verzicht  geieistet,  welche  den  Sporteln -Cas- 
sen der  vormaligen  Oberlandes  -  Gerichts  -  Commission 
zu  Aurich  und  des  Gerichts  zu  Lingen  fiir  das  Jahr 
1815,  mit  resp.  14,150  Rlhlr.  17  Ggr.  1  Pf.  und  824 
Rlhh'.  10  Ggr,  gemacht  worden  sind. 

Art.  XXXV.  ZugleichiiifstPreufsendieAnspruche 
fallen,  \vclche  es  aui"  Ibigcnde  in  altérer  Zeit  aus  der 
vormaligen  General- Justiz-Salarien- Casse  zu  Berlin 
geleistcîen  Vorschiisse  gemacht  bat,  als: 

1.  der  Regierungs-Deputation  zu  Hildesheimim  Jahre 
1803  mit  2000  Rthlr  Preufsisch- Courant, 

2.  dem   Stadt-Gerichtc    daselbst    in  demselben    Jahre 
mit  2000  Rthlr.  Preufsisch- Courant,  und 

3.  dem  Stadt- Gerichte   zu   Duderstadt   in  den  Jahren 
1805  und  1806  mit  1400  Rthlr.  Preufsisch  -  Courant, 

Art.  XXXVI.  Dagegen  entsagt  die  Krone  Han- 
nover  allen  Anspriichen  an  die  der  gedachten  Konig- 
lich  Preul'sischen  Geneial -  Jnstiz -  Salarien -  Casse  noch 
gehorigen,  auf  Obligationen  bci  Privât -Personen  in  den 
ihm  abgetretenen  Provinzen  ausstehenden  Capitale  und 
verspiicht  die  darauf  noch  riickstandigen  Zinsen  nicht 
cinzuziehcn. 

Wegen  der  etwa  bereits  erhobcnen  Zinsen  sollkeine 
Abrechnung  Slatt  fmden. 

Art.  XXXVII.  Bei  Gelegenheit  der  Verhandhm- 
gen  behufs  Auseinandersetzung  wegen  der  Revcniien 
aus  den  gegenseitig  abgetretenen  Landestheilen  sind 
auch  Anspiiiche   der   beiden  Kronen    an  einander  zur 
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1830  Sprachc  gekommen,  welche  mît  jener  Ausmittelung  în- 
sofern  îm  Zusarr.menhange  .stehen,  aïs  sie  sich  aut  irr- 
thumlich  berechnete  Ausga'oen  oder  Einnahmen,  auf 
Vorschiisse  und  Auslagen  fiir  Bediiifnisse  besondercr 
Zweige  der  Verwaituiig,  auf"  cine  Veigiitung  fiir  iibcr- 
lassene  Bestande  und  ïnventarienstiicke  etc.  beziehen. 
Von  solchen  mit  der  gegenseitigen  lleveniien-Abrech- 
lîung  nahe  zusammeniKingenden  Anspriicheu  der  beiden 
Staats-Regierungen,  weiclie  bei  der  im  Art.  XXVIII. 
erwahnten  comraissarischen  Untcrsuchung  und  Abrech- 
nung  noch  nicbt  berucksichtigt  oder  spiiter  angeregt 
worden  sind,  werden  diejenigen  zugelassen,  welche  die 
AnJ.  No.  6.  entliiilt.  Demgemals  erkennt  Hannover  sich 
zu  einer  \ergiitung  einer  Summe  von  6215  Rthlr.  13 
Ggr.  7  Pf.  Preufs.  Cour,  an  Preufsen   verpflichtet. 

Dagegen  wollen  beide  Staats-Regierungen  dieje- 
nigen Forderungen,  welche  in  dem  sub  No.  7.  anlie- 
genden  VerzeichniCse  zusammengestellt  sind,  gegen- 
seitig  vergleichsweise  fallen  lassen,  so  dafs  datiir  von 
keiner  Seite  eine  Vergiitung  zu   gewahren  ist. 

Art.  XXXVIÏI.  In  Beziehung  auf  die  Feststel- 
lung  der  Anspriiche,  welche  als  riickstandig  geblie- 
bene  Verwaltungs  -  Ausgaben  zu  bctrachten  sind ,  oder 
doch  in  Beziehung  auf  den  friihern  Besitz  und  die 
Verwaltung  der  abgetretenen  Provinzen  und  Landes- 
theile  aus  irgend  einem  besonderen  Tîtel  erhoben  wor- 
den sind,  und  die  den  Untertlianen,  ofientlichen  An- 
stalten,  Korporationen ,  Gemeindcn  oder  Privât -Per- 
sonen  zustehen ,  sind  die  hoîien  kontrahirenden  Theile 
zunachst  iiber  folgende  allgemeine  Bestimmungen  iiber- 
eingekommen  : 

1.  Wenn  wegen  Unstatthaftigkcit  einer  Forderung  aus 
den  von  Preufsen  an  Hannover  abgetretenen  Pro- 
vinzen und  Landestheilen  vor  dem  Tilsiter  Frieden 
oder  auch  nach  der  VViederbesitznahme  im  Jahre 
1813  bis  zur  Abtretung  an  lîaiinover  von  einer  zu- 
standigen  Preufsischen  Behorde,  oder  wahrend  der 
Fremdherrschaft  von  einer  zustandigen  fremdherr- 
lichen  l^ehorde,  bereits  eine  Entscheidung  erfoigt 
ist,    so  hat  es  dabei  sein  Bewenden. 

Dassclbe  gilt  auch  in  Absicht  der  Forderungen 
aus  den  von  lïannover  an  Preufsen  abgetretenen 
Landestheilen    von    den    Entscheidungen    deijenigen 


et    rilanoi^re.  269 

V      Behorden,    vvelche  von  der  K">nîi>;lich  Tîannorerschen  1830 
Regierung  nis  zustaiidig  lietiachtet   weiden. 

2.  Wegen  Kiiegesschadeii,  wohiii  Kontributionen,  Pliiti- 
derungen  durth  t'eindliche  Truppen,  Wegnahme  von 
Geld  und  EUekteu  aut"  der  Post  diirch  feindliche 
Gewalt  ete.  zu  rechnen  sind,  uiid  gegenseitîg  kein 
Anspruch  aut"  Vergiitung  von  einer  der  beiden  Staats- 
Regierungen  anerkannt. 

3.  Wo  bei  einer  im  Laufe  der  friiheren  Verhandiungen 
zur  Sprache  gekommenen  Forderung  spaterhin  die 
Zahlung  oder  sonstige  Belriedigung  nachgewiesen 
worden  ist,    hat  es  dabei  sein  Bewenden. 

4.  In  Beziehung  auf  die  Feststellung  aller  noch  iibri" 
gen  Anspriiche  soll  nach  dem  im  Art.  L  angegebe" 
nen  Gesichtspunkte  vertahren  werden. 

5.  Da  mit  der  FestsleJIung  durcli  die  gegenwartige 
Uebereinkunft  die  einzelnen  Forderungen  an  die  eine 
oder  die  andere  Staats -Regierung  erst  liquide  wer- 
den ,  so  findet  ein  Anspruch  auf  Verzugszinsen  niclit 
Statt. 

6.  Um  die  Berechnung  zu  erleichtern,  sollen  aile  For- 
derungen auf  eine  und  dieselbe  Miinzsorte,  naralich 
auf  Preufsich- Kourant  reduzirt  werden.  Dabei  ist 
raan  iibereingekomtnen,  das  Reduktions- Verhiiltnifs 
von  Gold  zu  10  pro  Cent  und  das  der  Konventions- 
Miinze  zu  3  pro  Cent  Agio  gegcn  Preufs.  Kourant 
anzunehmen. 

Art.  XXXIX,  Demgemafs  werden  die  im  Laufe 
der  bisherigen  Verhandiungen  zur  Sprache  gekom- 
mennen  Forderungen  theils  anerkannt  und  festgesetzt, 
theils  verworfen,  so  wie  die  anliegenden  Verzeichnisse 
solches  naher  nachweisen. 

Darnach  erkennen  sich  verpflichtet 

a.  Preufsen 

1.  fiir  Lieferungen  und  Leistungen  an  das  Militair 
eine  Summe  von  240,384  Rthlr.   20  Ggr.  9  Pf. 

(Anl.  No.  8.) 

2.  auf  andere  Anspriiche  otrentlicher  Anstalten,  Kor- 
porationen,  Gemeinden  und  Privatpersonen ,  die 
Summe  von  31,325  Rthlr.    17  Ggr.    6  Pf. 

(Anl.  No.  9.) 

b.  Hannover  auf  dergleichen  Anspriiche  die  Summe 
von    3,621  Rthlr.    3  Ggr.    6  Pf. 
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1830  (Anl.  No.  10.) 

zu  verguten. 

Art.  XL.  Sofem  noch  Unterthanen  in  den  Eichs- 
feld -Hannoverschen  Aemterii  und  in  der  Stadt  Goslar 
ans  Verwaltungs  -  Riickstanden ,  die  wlihrend  der  Dauer 
des  Konigreichs  Westphalen  entstanden  sind,  Ansprii- 
che  haben,  so  wird  Preufsen  die  Berichtigung  dersel- 
ben  nacli  den  Grundsatzea  iibernehmen ,  wonach  iiber- 
liaupt  dergleichen  Anspiiiche  ans  anderen  Preufsischen 
zum  Konigreiche  Westphalen  gehorig  gewesenen  Pro- 
vinzen  festgesetzt  worden  sind. 

Art.  XL.  Da  Ruisland  und  Schweden  wegen 
der  im  Jahre  1813  ans  den  erst  wieder  eroberten  Pro- 
\inzen  jenseits  der  Elbe  an  Russische  und  Schwedisclie 
Triippen  gemachten  Lielerungen,  die  Verpflichtung 
zu  einer  Vergiitung  iibcrhaupt  nicht  anerkannt  haben, 
und  daher  auch  spater  bei  den  mit  jenen  Staaten  ge- 
haltenen  Abrechnungen,  nichls  fiir  dicse  Lieferungen 
in  Preulsische  Kassen  getlossen  ist,  so  kann  auch 
den  Unteithanen  in  den  an  llannover  abgelretenen 
Provinzen  und  Landestheilen,  nainentlich  in  deni  Fiir- 
stenthume  Osttiieshind,  der  Grai'schaft  Lingcn,  den 
Kreîsen  Meppen,  Emsbiiren  und  auf  dem  Eichstelde, 
welche  zu  den  Lieferungen  beigetragen  haben ,  keine 
Entscliadigung  von  Preulsen  zugestanden  werden. 

Art.  XL  il  Bei  den  Anspriichen  und  Forderun- 
gen,  welche  sich  auf  die  Alt- Hannoverschen  Provin- 
zen beziehen,  soli  im  Allgenieinen  von  dem  faktischen 
Zustande  ausgegangen  werden,  unter  dem  sie  ent- 
standen sind  und  daher  ihre  Beurtheilung  und  Fest- 
stellung  nach  den  Grundsatzen  erfoigen,  welche  wah- 
rend  dièses  Zustandes  zur  Anwendung  kommen. 

Dabei  sind  jedoch  auch  aile  die  Bestimmungen  zu 
beriicksichtigen ,  welche  Art.  XXXVÎll.  fiir  die  An- 
spriiche  aus  den  Territorial  -  Cessionen  enthalt,  unter 
welchen  vorziiglich  die  Bestiramung  No.  4.  hier  An- 
wendung findet. 

Art.  XLIIÏ.  Dièse  Feststellung  soll  vergleichs- 
weise  auch  in  Absicht  solcher  Anspriiche  und  Forde- 
rungen  eintreten ,  auf  Melche,  obgleich  Preufsen  aile 
undjede  Verbindiichkeit  dazu,  den  angedeuteten  Grund- 
satzen folgend,  abgelehnt  hat,  eine  \  ergiitung  aus 
den  durch  die  gegenwartige  Auseinandersetzuiig  erwach- 
senden  Fonds  fiir  billig  erkaant  worden  ist. 
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Art.  XLIV.  Die  ans  (1er  zwischen  beiden  hohen  1830 
kontrahirende»  Theileu  iiri  .laine  1790  rJtj^eschlossent'H 
Fitappen  -  iind  Duicîiniarsch -Kotivention  herruhrenden 
Forderungen,  vverden  Preulsischer  Seits  anerkannt. 
Demgemals  ist  Preiilsen  verpllichlet,  eine  Sunime  von 
=51,510  Rthlr.  ]8Ggr.  lOPi.inGoldeoder  5G,(J()1  Rthlr. 
20  Ggr.  9  Pr.  Preul'sLich  -  Kouraiit  an  llaniiover  zu 
vergiiten. 

Art.  XLV.  Aus  der  Zeit  der  Association  der 
Norddeutschen  Reichsstiinde,  zum  Bclmf  eines,  Nord- 
deutschland  sichernden  Neutralitats  -  Kordons  (Islen 
Junius  1796  bis  30stcn  Api  il  1801)  iuit  die  Koniglich 
Hannoversche  Regierung  mehréVe  noch  nicht  iestste- 
hende  Forderungen  an  verschiedeiie,  diircli  den  Liine- 
viller  Frieden  als  Kntschadigungs  -  Laïuîer  mit  der 
Preufsischen  Monarchie  vereinigte  Proviiizen,  wegen 
der  von  ihnen  aiilziiliringen  gcwesenen  aber  iinberich- 
tigt  gelassenen  Beitrage  zur  Verpdegung  des  bei  der 
Demarkations-  Armée  gestandcnen  Haiinoverschen  Trup- 
pen  -  Korps  gegen  Preufsen  liquidirt. 

Da  indessen  die  Fcststelluiig  diescr  Forderungen 
eine  Wiederaufnahme  und  einen  formiichen  Abschliifs 
des  ganzen  Yerpllegungs  -  Werks  der  Demarkations- 
Armee  nothîg  machen  MÏirde,  indern  Prculsen  noch 
viel  grofsere  Forderungen,  wenn  gleich  racist  gegen 
andere  Theilnebmer  jener  vormaiigen  Norddeutschen 
Association  zu  haben  behauplet,  mit  jencin  Abjchiusse 
aber  nach  allen  Ycrhîiitnissen  groTse,  fast  imiiberwind- 
liche  Schvvierigkeiten  verkuiiplt  sînd,  uiîd  Hannover,  ' 
so  viel  an  ihm  liegt,  den  Abscidufs  der  gegenwiirtigen 
lAuseinandersetzung  zu  beschleunigen  vinîscht,  so  lei- 
jstet  es  hiemit  auf  die  gedachten  Forderungen,  bis 
lauf  eine  Summe  von  2200  Rthir.  PreuCs.  Kourant  fiir 
Iriickstiindige  Forderungen,  einzelner  Lnlerthanen,  die 
ihiermit  Preufsischer  Seits  zur  Anerkennung  gelangen, 
Verzicht. 

Art.  XL VI.  Auf  gleiche  Weîse  verzichtet  Preun 
fsen  auf  diejenigen  Forderungen  derseil)en  Art,  welche 
ihm  an  Hannover  etwa  zustehen  mochten. 

Art.  XLVII.  Auch  erkennt  Preufsen  zu  Gunsten 
Hannovers  die  Verbindlichkeit  zur  Vcrgiitung  einer 
Somme  von  4000  RthIr.  in  Golde  oder  4400  RthIr. 
Preufs.  Kourant  Rapitul    an,   welche  auf  die  von  dem 
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1830  vorma]io:en  Stifte  Corvey  unfer  dem  5ten  .Tulius  1802 
ansjijesU'Ilte  Obligation  iiber  GOOO  Rlhlr.  in  Golde,  ah 
den  lietrag  seines  an  liannover  zu  beiichtigenden 
Riîckstandes  zu  den  Kostcn  der  Demarkations  -  Linie 
unbezahlt  geblieben   sind. 

In  Betreir  der  auf  diesc  Kapitalsumme  riickstan- 
digen  Zinsen  à  3  proCentist  man  vergieichsweise  iiber- 
cingekommen,  dafs  Preufsen  dieselbcn  voni  Isten  Ju- 
îius  1815  bis  Ende  1829  mit  1914  RtUIr.  Kourant  zu 
berichtigen  Iiabe. 

Art.  XLVflI.  Die  aus  der  Zeit  vom  Isten  Mai 
bis  6ten  November  1801  heiriihrenden  llannoverschen 
Forderungen  wegen  Verpllegung  des  damais  in  den 
Alt  -  Hannoverscben  Piovinzen  gestandenen  Preulsi- 
schen  Armée -Korps  ad  15,213  Rthlr.  15  Ggr.  5  PI",  in 
Golde  oder  16,731  Rthlr.  17  Ggr.  Prculsiscli- Kourant, 
werden  den  desfalJsigen  friiher  Statt  gefiindenen  Verab- 
redungen  im  Allgemeinen  gemiils,  von  der  Krone 
Preulsen  nicht  ubernommen.  Doch  wird  nach  der  im 
Artikei  XLÎll.  getrollenen  Bestiaunung,  die  Summe, 
welche  datiir  dan  betrefienden  IJnterthanen  noch  zu 
verguten  seyn  mochte,  hieinit  auf  10,000  Rthlr.  Preu- 
fsisch  -  Komant  t'estgestellt. 

Art.  XLIX.     Aus  dcra  Jahre  1805  erkennt  Preu- 
fsen an  Forderungen   wegen  Militaîr  -  Lieferungen  ver- 
gieichsweise unter  Beziehung  auf  das  sub  No.  11.  an- 
liegende    Verzeichnifs    die    Summe    von     1181    Rthlr.  j 
7  Ggr.  6  Pf.  Preufsisch  -  Kourant  an.  '* 

Art.  L.  Wegen  der  aus  den  Alt- Hannoverscben 
Provinzen,  wahrend  des  im  Jahre  1806  Statt  gehab- 
ten  Preulsischen  Besitzes  derselben,  bezogenen  oder 
zu  beziehen  gewesenen  Staats  -  Reveniien  aller  Art  tritt 
iiberall  keine  Reklamation  oder  Abrechnung  eîii. 

Art.  LI.  în  Gefolge  des  Artikels  XLII.  wiirde 
zu  untersuchen  seyn,  vvelche  von  den  aus  dieser  Pé- 
riode herriihrenden ,  Hannoverscher  Seits  zur  Sprache 
gebrachten  Forderungen,  den  Preufsischen  Central- 
Fonds  zur  Last  fallen  miifsten  oder  nicht? 

Desgleichen,  wie  die  Zuschiisse  an  NaturaHen  etc., 
welche  den  Hannoverscben  Landen  aus  Preufsischen 
Central  -  Fonds  in  Jener  Zeit  geleistet  sind ,  sich  zu 
den  Forderungen  verhielten,  die  von  diesen  Central- 
Fonds  zu  ubernehmen  waren, 
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und  ob  dîese  Ausmîttlung  nicht  ergabe,  dafs  Preu- 1830 
fsen,    wie  es    die  Ueberzeugung  begt,    nicht  vielmehr 
ein  Ersatz  von  Seiteii  Hannovers  gebiihren  wiirde,    aïs 
ein  solcher  von  ihm  an  Hannover  zu  gewahren  sey? 

Um  den  mit  diesen  Untersuchungen  verkniipften, 
fast  uniiberwindlichen  Schwierigkeiten  zu  entgehen, 
und  den  Zweck  des  gcgenwaitigen  Vertrages  voJlstiin- 
dig  zu  erreichen,  hahen  sich  die  hohen  kontrahiren- 
den  Theile,  unbeschadet  der  von  ihnen  aufgesteJlten 
Ansichten  und  behaupteten  Meinungen,  im  Wege  des 
Vergleichs,    iiber  folgende  Bestimmungen   vereinigt: 

Art.  lu.     Preufsen  entsagt: 

a.  einer  Vergiitung  wegen  der  Lieferungen  aller  Art, 
welche  aus  seinen  Mitteln  an  die  Franzosische  Ok- 
kupations  -  Armée  in  den  Alt-Ilannoverschen  Provin- 
zen  geschehen  seyn  koimen,  so  wie  wegen  der 
Transportmittel  und  anderer  Lieferungen,  welche 
Preufsische  Gemeinden  den  aus  den  Hannoverschen 
Provinzen  nach  Frankreich  zurijckkehrenden  Fran- 
zosischen  Truppen  etwa  geleistet  haben; 

b.  allen  Anspriichen  ohne  Ausnahme,  welche  aus  dem 
Grunde,  an  die  Alt -Hannoverschen  Provinzen  und 
einzelnen  Hannoverschen  Gemeinden  und  Privat- 
Personen  von  ihm  mochten  gemacht  werden,  dafs 
dièse  Provinzen  cet.  nicht  aile  die  Lieferungen  ge- 
leistet, —  welche  ihnen  nach  den  damais  in  Anwen- 
dunggebrachten  Preufsischen  Verwaltungs-Grundsat- 
zen  obgelegcn  hatten,  oder  ihnen  darnach  vielleicht 
ohne  \erbindlickeit,  vergiitet  worden  waien,  so  wie 
allen  etwanigen  Anspriichen  wegen  der  diesen  Pro- 
vinzen oder  Gemeinden  cet.  unter  Annahme  jener 
Grundsatze,  geleisteten  Vor  -  und  Zuschiisse  aller 
Art; 

c.  einem  Ersatze  oder  einer  Vergiitung  wegen  der  beim 
Abzuge  der  Preufsischen  Armée,  sey  es  in  oft'entli- 
chen  Magazinen,  einzelnen  Gemeinden  oder  sonst 
zuriickgelassenen  Magazin  -  und  anderer  Vorrathe 
und  Gegenstande. 

Hiebei  iiberlafst  Preufsen  der  Konîglîch  Hanno- 
verschen Regierung  ganz  nach  Gutdiinken  iiber 
diejcnîgen  Porderungen  zu  vcrfiigen ,  von  denen 
es    sich   ergeben    mochte,    dafs    sie   Preufsen    noch 

Tom.    XII.  S 
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1830      «in    einzelne    Hannoyersche    Gemeînden    etc.    zuge- 
standen. 

Art.  lui.  Uin  einen  Bevveis  zu  geben,  wie  sehr 
sle  die  gegenwartîge  Auseinanderselzung  zwisçhen  bei- 
den  Staaten  beendigt  zu  sehen  und  zu  betordern 
wiinscht,  willigt  die  Rrone  Preufsen  eîn ,  da(s  diejenige 
Eitie  Million  Franks  und  Sechshundert  Stiick  Friedrichs- 
d'or,  iiber  Avelchc  vier  zu  dem  Ende  bevollmachtigt 
gewesene  Mitglieder  des  vormaligen  Landes -Deputa- 
tions  -  Kollegii  zu  Hannover,  als  iiber  einen  den  Alt- 
Hannoverschen  Provinzen  aus  Koniglich  Preufsischen 
Kassen  geleisteten  und  demnachst  von  jenen  zu  erstat- 
tenden  Yorschufs  unter  dem  21sten  Marz  1806  eine 
Quitung  ausgestellt  haben,  und  die  den  desfalis  Statt 
gefundenen  damaligen  Verhandiungen  gemals,  dazu 
verwendet  sind,  um  die  Anspriiche  zu  befriedigen, 
welche  das  in  der  derzeitigen  Hannoverscben  Festung 
Hameln  noch  zuriickgebliebene  Franzosische  Militair- 
Gouvernement  vvegen  Sold-  und  andeier  Riickstande 
der  Franzosischen  Okkupations- Armée  an  die  Hanno- 
verscben Lande  machte,  von  der  Krone  Hannover 
jetzt  nur  mit  einem  an  Preufsen  zu  vergiitenden  Be- 
trage  von  215,000  Rthlr.  Preufsisch  -  Kourant ,  wie 
hieniit  geschieht,    anerkannt  werden. 

Art.  LIV.  Fiir  die  von  der  damaligen  General- 
Verptlegungs  -  Kommission  in  Hannover  beschaffte  Ver- 
ptlegung  der  Preufsischen  Truppen  sind  Hannoverscher 
Seits  162,650  Rthlr.  18  Ggr.  7  Pf.  Preufsisch-Kourant 
berechnet  worden.  Da  jedoch  nach  Preufsischen  Grund- 
sâtzen  fiir  die  in  dieser  Summe  mit  enthaltene  Vergii- 
tung  der  gelieferten  Fourage  zu  115,698  Rthlr.  7  Ggr. 
8  Pf.  Preufsisch-Kourant  den  Hannoverscben  Provin- 
zen aus  landesherrlichen  Fonds  kein  Ersatz  zu  leisten 
war,  dieselbe  vielmehr  auf  den  bei  weitem  hoheren 
Betrag  angeredmet  werden  sollte ,  welchen  jene  Pro- 
vinzen wegen  der  bedeutenden  Vorrathe  von  Mehl  und 
Hafer  zu  ersetzen  gehabt  hatten,  die  aus  den  in  der 
Preufsischen  Monai^chie  befindlichen  Magazinen  dort- 
hin  diiigirt  wurden,  und  auch  die  damalige  Hanno- 
versche  Regierung  zur  Lieferung  der  tlir  das  Preufsi- 
sche  Okkupations-Korps  erforderlichen  rauhen  Fourage 
sich  verstanden  hatte,  so  wird  mit  Bezugnahme  auf 
Artikel  XLIL  und  XLIII.  von    der  obigen  Summe  ad 
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162,650  Rthlr.    18  Ggr.    7  Pf.    Preufsich-Kourant    ein  1830 
Betrag    von  50,000  Kthlr.    festgestellt,    um    uberhaupt 
zur  Befriedigung    der   unter  jener  Siimme  begritîenen 
Anspriiche   Hannoverscher    Unterthanen   verwendet    zu 
werden. 

Art.  LV.  Die  Forderungen  Hannoverscher  Un- 
terthanen ans  dieser  Période,  weiche  sich  sonst  noch 
auf  (jie  Militair-Verwaltung  beziehen,  werden,  MÎe  die 
Anlage  No.  12.  nach>vei(t,  die  nicht  die  Militair-Ver- 
waltnng  betretlenden  Forderungen  aber  lant  der  Anla- 
ge No.  13.,  beiderlei  Forderungen  unter  Bezugnahme 
auf  Artikel  XLII.  und  XLIIL,  îheils  in  dein  Betrage 
Morin  sie  liquidirt  \>orden  sind,  festgestellt  oder  ver- 
worfen,  theils  zu  einem  geringeren  Betrage  festgesetzt. 

Demgemafs  soll  auf  die  erste  Kathegorie  von  For- 
derungen die  Summe  von  74,307  Rthlr.  10  Ggr.  8  Pf. 
Preufsisch  -  Kourant  und  auf  die  zweite  Kathegorie  die 
Summe  von  50,025  Rthh'.  Preufsisch-Kourant  verwen- 
det werden. 

Art.  LVI.  Um  mît  Riicksîcht  auf  die  in  vorste- 
henden  Artikeln  erfolgte  Feststellung  von  Forderun- 
gen, die  Ausgleichung  zwischen  den  beiden  hohen 
kontrahirenden  Theilen  in  Ausliihrung  zu  bringen,  ist 
Folgendes  vereinbart  worden: 

Beide  Theile  leisten  Verzîcht  auf  aile  Geld- An- 
spriiche ,  w  elche  sie  als  Staaten  gegen  einander  haben, 
aus  welchem  Titei  es  immer  seyn  raoge,  und  ohne 
Unterschied,  ob  dièse  Anspiiiche  auf  die  mittclst  der 
Staats  -  Vertrage  vom  29sten  Mai  und  23sten  Septeni- 
ber  1815  geschehenen  Territorial -Cessionen  oder  auf 
die  Alt  - Hannoverschen  Provinzen  sich  beziehen,  und 
ob  sie  bei  den  Statt  gehabten\erhandlungen  ausdrijck- 
lich  erwahnt  und  in  dem  gegenwartigen  vertrage  oder 
dessen  Aniagen  besonders  aufgefuhrt  worden  sind 
oder  nicht. 

In  gleicher  Art  entsagen  sie  allcn  Forderungen, 
M'elche  sie  in  Vertretung  ihrer  Unterthanen ,  seyen  es 
ofientliche  Institute,  Korporatîonen,  Gemeinden  oder 
Privât  -  Personen ,  im  Laufe  der  bisherigen  Unterhand- 
lungen  gegenseitig  geltend    zu  machen  gesucht  haben. 

Art.  LYII.  Insbesondere  entsagt  Preufsen  fiir 
sich  und  in  Vertretung  seiner  Unterthanen  zu  Gunsten 
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1830  ïîannovers  und  cedlrt  an  dièses  aile  Fordeningcn,  zii 
deien Berichtigung  theils  an  die  Krone  Pienf^cn,  theils 
an  Preulsische  Unterthanen,  IJaunover  durcli  den  ge- 
genwartigen  Vertrag  sich  veij)llîchlet  crkaîint  hat,  na- 
roentlicli  auf  die  Bank-Kapitale  und  Zinsen  (Art.  XIX. 
XX.),  unter  Bczugnahme  auf  die  Iieule  ahgeschlossene 
besondere  Uebereinkunft,  die  Entschadigung  wegen 
des  nicht  abgetretenen  Kurhessischen  Antheils  der 
Grafschalt  Schaumburg  betreflend,  ferncr  auf  den  er- 
hobenen  Schwanebecker  Erbzins  (Art.  XXX.),  auf  den 
Ersatz  aus  der  Abrechnung  iiber  die  mit  dem  Reve- 
niien-Bezug  im  Zusaniinenhange  stehenden  Gegenstan- 
de  (Art.  XXXVII. ),  auf  Ersatz  der  Forderungen  aus 
den  Territorial-Cessionen  (Art.  XXXIX.),  auf  Ersatz 
des  an  die  Hannoverschen  Stande  gemachten  \  or- 
schusses  (Art.  LUI.). 

Art.  LVIII.  Dagegen  entsagt  Hannover  fiir  sich 
imd  in  Vertretung  seiner  Unterthanen  zu  Gunsten 
Preufsens  und  cedirt  an  dièses  aile  Forderungen,  zu 
deren  Berichtigung  theils  an  die  Krone  Hannover, 
theils  an  Hannoversche  Unterthanen ,  Preufsen  durch 
die  gegenwartige  Uebereinkunft  sich  verpfiichtet  er- 
kannt  liât,  namentlich  auf  Ersatz  der  von  dem  Maire 
Briining  eingezogenen  Activa  (Art.  XVI.),  auf  die  Zin- 
sen der  Ostfriesischen  Landesschuld  (Art.  XXI.),  auf 
den  Beitrag  zu  der  verbrieften  Landesschuld  fur  Re- 
ckenberg  (Art.  XXIV.),  auf  den  Beitrag  zu  der  ver- 
brieften Landesschuld  fiir  Clotze  (Art.  XXV.),  auf  den 
Ersatz  aus  der  Abrechnung  iiber  die  Reveniien  (Art. 
XXVIÎI,),  auf  die  erhobenen  Gefalle  der  PohlderHofs- 
receptur  (Art.  XXXI.),  auf  Vergiitung  der  Forderun- 
gen, vvelche  theils  die  Militair  -  Veiwaltung  angehen, 
theils  auf  verschiedene  andere  Gegenstande  sich  bezie- 
ben  (Art.  XXXIX.),  auf  den  Ersatz  der  Forderungen 
aus  der  Etappen-Konvenlion  (Art.  XLIV.),  auf  den 
Ersatz  der  Forderungen  aus  den  Jahren  1801,  1805 
und  1806  (Art.  XLV,  XLIX,  LIV  und  LV.),  auf  Ka- 
piîal  und  Zinsen  aus  der  Obligation  des  vormaligen 
Stifts  Korvey  (Art.  XLVIL). 

Es  wird  Iiiebei  bemerkt,  dafs  die  von  der  Krone 
Preufsen  im  vorangehenden  Artikel  erfolgte  Verzicht- 
îeistung  und  Cession,  wodurch  die  betreftbnden  Han- 
noverschen Kassen    von   Bezalilung  derjenigen  Forde- 
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rungen  befreît  werden ,  vvelche  sie  ohne  dicse  Mafsre-  1830 
geln  an  Preiilsische  Kasseii  oder  Unterthanen  hiitten 
leisten  miisseii ,  iiur  unter  der  Bedingung;  gescliehen 
.  ist,  da(s  sie  dadurch  der  Verptlichtung  uberhoben 
vverde ,  beliuf  Berichtigung  der  von  ihr  anerkannten 
und  res[).  festgesteilten  liannoversclien  Forderungen, 
noch  eine  Yergutung  irgend  einer  Art  eintreten  zu 
lassen. 

Art.  LIX.  Diose  Cessionen  (Art.  LVII  und  LVIII.) 

sollcn  mit  der  Wirkung  geschehen,  dafs  einerseits  der 
Totalbetrag  i\eY  von  llannover  anerkannten  Preulsi- 
schen  Forderungen  nicht  den  einzelnen  Hannoverschen 
Kassen,  vvelchen  nacli  den  bei  ihnen  eintretenden  Ver- 
hiiltnissen  die  Berichtigung  jener  Forderungen  zur  Last 
lallen  wiirde,  sondern  der  Krone  Hannover,  als  sol- 
cher,  zur  Disposition  gestcllt  vverden,  und  eben  so 
auch  andererseits  der  von  Preufsen  anerkannten  Han- 
noverschen Forderungen,    der  Krone  Preufsen. 

Art.  LX.  Aile,  die  gegenseitigen  Forderungen, 
auf  welche  die  in  den  Art.  LVII  und  LVIII.  erfoJgte 
Entsagungen  und  Cessionen  sich  beziehen,  betreiien- 
den  L'rkundeu,  soilen  gegenseitig  ausgelielert  werden. 
Jnsbesondere  ss'ivA  Preufsen  an  Hannover  die  Obîiga-^ 
tionen  iiber  die  im  Art.  XIX.  erwahnten  KapitalC;,  im- 
gieichen  das  im  Art.  LUI.  er^abnle  Doknment  nebst 
cien  dazu  gehorigen  Yerhandiungen ,  und  Hannover 
an  Preuisen  die  Obligation  des  Stifts  Rorvey  (Art. 
47.),  die  auf  die  von  dem  Briining  eingezogcnen  Ac- 
tiva sich  beziehenden  Dokunienle  (Art.  XVI.),  und  die 
Obligationen  der  General  -  Justiz  -  Salarien  -  Kasse  (Art. 
XXXV î.),  soiern  es  sich  in  deiea  Besitze  Sîefindet, 
gleich  nach  Auswechselung  der  liatiiikation  ausUefern 
lassen. 

Art.  LXÏ,  In  Folge  der  durcli  dîe  Art.  LVIL 
und  LVIII.  gesciîehenen  Entsagung  \mà  Cession  er- 
kiilren  sich  beide  Staats -Regierungen  Namens  der  vott 
ihnen  vertretenen  Unterthanen  fur  voHig  befriedigt^ 
und  machen  sich  verbindlich,  dièse  Forderungen,  die 
eine  Regierung  an  die  Stelle  der  anderen,  mit  den- 
selben  Beîiagen  zn  befriedigen,  vvie  soldiC  durch  die- 
sen  Vertrag  anerkannt  worden  «ind,  sofern  nicht  ehva» 
wie  hinsichtlich  der  Forderuiigen  voij  înslituten  und 
offenllichen  Kassen,  Verwaitungs- Gruudsiitzc  der  eînea 
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1830  oder  der  anderen  Staats  -  Regicrung  oder  Anspriiche, 
>veiche  ihnen  gegen  hier  in  Frage  kommende  Intercs- 
senten  zustehen  mocliten,  eine  Abweichung  davon 
veranJassen  vverden. 

Art.  LXII.  In  dieser  Art  ubernîmmt  aucli  die 
Krone  Hannover  ans  den  durch  Entsagung  und  Ces- 
sion an  sie  gediehenen  Forderungen  diejenigen  An- 
spriiche 'zu  heiriedigen,  welche,  ohne  dafs  Preufsen 
eine  Verbindlichkeit  seinerseits  deshalb  anerkannt  bat, 
gleithwohl  zu  eincm  bestimmten  Betrage  durch  die 
gegenviirtige  Lebereinkunrt  t'estgestellt  worden  sind, 
ïiainenliich  die  Befriedignng  der  in  den  Art.  XL\III, 
LIV  und  LV.  l'esîgesteiiten  Anspriiche. 

Art.  LXIII.  Obwohl  sich  nicht  annehmen  lafst, 
dafsnoch  unhckannte  Privat-Fordeiungen  aus  den  durch 
dieStaats-Vertiiigevom29.  Maiund  23.  September  1815 
erfoigten  Territorial- Cessionen  und  aus  den  Alt-Ilan- 
noverschen  Provinzen,  beiderlei  Anspriiche  von  der 
Natur  derjenigen,  ^AeIche  im  Laufe  der  bisherigen 
Unterbandlnngen  zur  Sprache  gekommen  sind,  exisli- 
ren,  so  ist  man  dennoch  i'iir  den  Fali,  dafs  solche 
kïmflig  nocÎ!  angemcidet  werden  sollten,  iibereinge- 
kommen ,  é.xf^  in  Absicht  ihrer  Beurtheihing  und  Fest- 
setzung,  desgleichen  in  Absicht  der  Entsagung  auf 
dieselben  und  deren  Uebernahme  im  Yerhaiînil's  der 
einen  Staats  -  Ilegierung  zu  der  andern,  ailes  dasje- 
uige  in  Anwendung  kommen  soll,  >vas  hierbei  in  Ab- 
sicht der  bekannten  Forderungen  derselben  Kalhego-. 
rie  durch  den  gegenwiirtigen  Vertrag  verabredet  wor- 
den ist. 

Art.  LXIV.  Da  beî  den  iiber  die  gegenseitige 
Ausgleichung  Statt  gehabten  Unterhandlungen  sich  er- 
geben,  dais  die  Krone  Preufsen  durch  die  geschehene 
Abrechnung  keine  geniigende  Entschadigung  lïir  ihre 
der  Krone  Hannover  cedirten  Forderungen  eihaltcn 
viirde,  so  bat  man  sich  im  Wege  des  \erglcici:s  da- 
hin  gecinlgt,  dais  die  Krone  Hannover  der  Krone 
Preufsen  behuf  der  noch  erforderlichen  Ausgleichung 
eine  Aversional-Sunsme  von  Drei  llundert  Fiinf  und 
Siebenzig  Tausend  Rihlr.  Preufs.  Kourant  baar  bezah- 
b-,  wodurch  dièse  ganze  Angeiegenlicit  ein  fiir  alle- 
nial  abgemacht  scyn  soll. 
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Art.  LXV.  Die  Krone  Hannover  ubernimmt  dièse  1830 
Summe  in  zwei  Terminen  zu  berichtigen,  namlich 
250,000  Rthlr.  vierzelin  Tage  nach  erfolgler  Auswech- 
selung  der  Ratifikationen  des  gegenvvartigen  Yertrages 
oder  friilier,  und  125,000  Rthlr.  vier  Monate  nach 
Zahlung  des  ersten  Termins. 

Art.  LXVI.  Zu  gleicher  Zeit  hat  sich  die  Krone 
Har>nover  verpflichtct ,  obige  Aversîonal  -  Summe  der 
375,000  Rthh-.  Preuls.  Kour.  vom  Isten  Januar  1830 
ab,  der  Krone  Preufsen  mit  Vier  vom  Hundert  zu 
verzinsen. 

Art.  LXVII.  Sobald  die  Ratifikationen  des  ge- 
genwartigen  Traktats  ausgewechselt  seyn  weiden,  soll 
jede,  nicht  durch  privatrechtlich  zu  begriindende  An- 
spriiclie  gegen  einen  Glaubiger  von  der  einen  oder  der 
anderen  Seite  etwa  verfugte  Vorenthaitung  von  Zinsen, 
mag  die  Zahlung  derselben  aus  den  Kassen  des  Staats 
oder  eines  seiner  Institute  erfolgen,  zum  Vortheil  des 
dadurch  getroffenen  Glaubigers  auflioren  «nd  demge- 
mals  ungesaumt  die  erforderliche  Verfïigung  erlassen 
>verden, 

Art.  LXVIII.  Die  Erhebung  der  Domainen-Ge- 
falle  aller  Art,  welche  den  beiden  Regierungen  aus 
den  gegenseitigen  Territoiien  zustehen,  soll  so  lange 
ihren  ungehinderten  Fortgang  haben,  als  nicht,  unter 
gemeinschaftlicher  Uebereinstimmung,  ein  Austausch 
derselben  bewirkt  worden,  worauf  beide  Staats -Regie- 
rungen moglichst  Bedacht  nehmen  werden. 

Art.  LXIX.  DemgemaCs  horen ,  sofort  nach  Âus- 
wechsclung  der  Ratifikationen  des  gegenwiirtigen  Ver- 
trages,  aile  Inhibitionen  aut",  welche  beide  Staats- 
Regierungen  in  einzelnen  hieher  gehorigen  Fallen  ge- 
gen einander  haben  eintreteu  lassen.  l>ie  destalis  er- 
tbrderlichen  Verfugungen  sollen  gegenseitig  ungesaumt 
erlassen  werden. 

Art.  LXX.  Auch  in  BetrefF  der  fur  eme  abge- 
tretene  Provinz  oder  Landestheil  alleîn  gehorigen  und 
daher  mit  dieser  auf  die  neue  Staats- Regierung  iiber- 
gangenen  Stittungen  und  ofFentlichen  Anstalten ,  hat 
es  bei  dem  ungestôrten  Fortbezuge  i\--n'  Gelalle,  welche 
etwa  aus  dem  Territorium  der  abtretenden  Regierung 
erfolgen    miissen,    so    lange  sein  Beweudcn,  als  nicht 
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1830  ein    Austaiisch   solcher  Gafalle  oder  eine  sonstige  des- 
fallsige  Eiiîigung  bewîrkt   seyn  wird. 

Der  gegenwartige  Vertrag  soll  ratifizirt  und  die 
Ratifikation  bianen  sechs  Wochen  oder  eher,  vvcnn  es 
seyn  kann,    ausgevvechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmachtigten  ihn  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wap- 
pen  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,   den  23sten  Miirz  1830. 
LuDwiG'  Conrad  Georg      Christian  Gunther   Graj 

VON    0. MPT  EDA.  TON   BeRNSTORFF. 
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Aulage  I. 

Verz  eîchnifs 

hr  ans  dem  F'ùrstentliunie  Tlildesheim  hernûirenden  For^ 
^erungen,  welclie  nach  Artiheld»-  No.i.  des    Tractais  vom 
^ste/i  Màrz  1830  ^u  den  y~er]iandlungen  wegen  der  yjn- 
sprdche  an  das  eJœnialige  Konigreich  TVestphalen. 
.  verwiesen  sind. 
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Eetrag 

cW 

"VVohnort 

der 

der 

o 

2  " 

der 

Fordcrung. 

Forderung. 

N 

"^  z 

Liquidanleii. 

. 

S 

5i 

Betrag 

der 

Forderung 

in 
Pr.  Courant, 


fs    lois 


62 


64 


65 


Aus  dem  Furstentliuiue 
Ilildesheim. 

Die  voii  flen  Heclauianten  an- 
gemeldeleu  Forderiingen  bcsteheii 
zuin  l'iieil  iu  giofseren  Betrageii, 
als  hier  aufgefuhrt  siud  ,  da  uiau 
im  Allgenieiuen  nur  vcrsiichthaftc, 
sie  gegeu  Preurseii  io  ucit  gel- 
teud  zu  itiachen,  als  diel's  nach 
der  zwischeii  Preufsen  und  West- 
(jhaleu  im  Jahre  l8ll  abgeschlos- 
seneu  Conventiou  schieii  gesche- 
hen  zu   kunueii. 


Weiland  Ma- 
gaziu  -  Reu- 
daut  Gicseke 
iu   BokGuem. 


Backer  Strube 
zu  Peine» 


Millier    Maas- 
berg  daselbst. 


Vorschufs  bei  Ver- 
waltting  des  Ki3- 
i)igl.  Preufsischeu 
Fourage  -  Maga- 
sins vom  Oclober 
1805  bis  dahiu 
1807 

Kosten  weg.  Hrodl- 
backens  fiir  die 
Invalideii  -  Coui- 
pngnie  zti  Peine 
iai  Jahre  1807  . 

Mahlgeld  fiir  don 
im  Jahre  1807  fi"" 
die  KiJnigl.  Preii- 
fsischeu  Iiivali- 
den  gemahleneii 
Rocken   

Lalus  i>  ,  ,  . 


522 


42 


152 


11 


17 


Pr. 

Cou. 
rant. 


dite. 


dito. 


522 


42 


j52 
717 


11 
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é 

u 

Namen  und 

Gegeustand 

lîetrag 

lirtrag 
dcr 

O 

c  2 
=  W 

et)     t-l 

oO 

^2; 

Wohnort 

der 

Liquidauteu. 

der 
Forderuug. 

dcr 
Forderuug. 

•S          oc    u., 
A        0     d- 

Forderui 

in 
Pr.  Coura 

4 

229 

Pastor    Pieper 
zu     Wiuzeu- 
biirg. 

Yorgeschossene 
Piatikosteu    bebul 
dcrPriirrvvobiiuiig 
zu      \Yiiizf'ti!)ing 

Pr. 

iiii  Jahie1806  .  . 

516 

23 

3 

Cou- 

516 

23 

5 

230 

Geiieralpiich- 
ter      Liiiilzpl 
zu       Hildes- 
heitn. 

\  orgeschoss.  Bau- 
Reparatur-Kosteii 
behut'    des     Vor- 
\verk3    Hiaimels- 
tbiir    uud     beliuf 
der  Landiiiiihleiui 

rauf 

Jahre  1806  ••  • 

999 

5 

11 

dito. 

999 

5 

6 

231 

Weinhandl.  ii. 
Zoll-Kinneh- 
nier        Mult- 
haupt  zu  Vie- 
ueuburg. 

Vorgeschosi.    Re- 
puratur  -  Kosteii 
behuf   der    ZoU- 
briicke    iiber    die 
Radau  bis  Yiiicn- 
biirg  voni  9.  ]Nov. 
1806  uiid  9.  Jau. 

1807 

31 

18 

6 

dito. 

31 

18 

7 

232 

DieErbenwei- 
laiid  Ziiiimer- 
iiieist.   Steck- 
hahuz.Schla- 
deii. 

Gauarbeiteu        auf 
verschiedeu.  Tlil- 
desheiuiiscli.  Am- 
teru    iiacli  Abzug 
Ton  381  Rtlil.   11 
Ggr.  iPf.,  Aveldie 
in  eiiieraiiduni  Li- 
quidation eullial- 

teu  sind 

189 

7 

4 

ditu. 

189 

7 

8 

233 

Anitniannimi 
Gulsmufs     in 
Laïuspriuge. 

Vorgcsthoss.  Bau- 
kosteu  behuf  der 
Auilsbaushalts- 
Gçbiuide  zu  Lam- 
springe     iu      rien 

Jabr.  1806  u.  1807 

561 

16 

— 

dito. 

561 

16 

9 

234 

FuTirm.  Liicke 
iu  Hildesheim. 

AijgefahreneSteine 
behuf    der  Auils- 
eebiiudez.  Sleiier- 

10 

235 

Mauerm.   AVa- 
fjeaianti       zu 
Vieuenburg 

v>'aldiniAug.  18(»6 
Batiarbeiteii      auf 
verscbiedeneii  Do- 

6 

dito. 

6 

uud  Cousort. 

inaiuen  iin  J.  1806 
Lotus  2>    •  . 

293 

22 

1 

dito. 

393 

22 

259S 

et  rHanoure. 


283 


SW 


ÔC5 


Namen  und 

Wohnort 

der 

Liquidauteu. 


Gegeustaud 

dcr 
Forderuu°:. 


Betrag 

der 

Forderung, 


O  \   (1, 


Betrag 

der 

Forderung 

in 
Pr.  Courant. 


256 


237 


238 


239 


241 


242 

243 
244 


\Vehuieyer  u. 
Wolters  zu 
Gr.  Diiugeu. 

Der  Districts- 
Ingeii.  Thie- 
1er  zu  Hildes- 
heiiUjNaïueiis 
iiielirererEin- 
volmer  ini 
Hildesheinx- 
scheu. 

Stydt  Bocke- 
ueai. 


VornialigerDi- 
stricts  -  Noiar 
Pelizàus  iu 
Ilildesheim. 


Vormaliger 
Fiirstlich  Hil- 
deslieimscher 
Hol-Eau-lu- 
specioi-  Ker- 
steiii  zu  Hil- 
deslieiiïi. 

Vornial,    Hof- 

TrnnipeterKa- 

iher  iu  Hildes- 

lieiiii. 

ScJiatzrath  von 
liheden  zu 
Rhedeii. 

DieErbeu  veil. 
Fijisteis    Al- 
len thaï      zu 
Everode. 


Brechen  uud  Aii- 
iahreii  der  Steine 
zuai  Cliausseebau 
ini  Jahre  1806  . 

LieferuMgen ,  Fuh- 
reu  und  Arbeiteu 
behut  des  Chaus- 
seebaues  im  Jahre 
1806 


EntschÈidigung  fiir 
die  aulgehobeue 
AVeggelds  -  Eiu- 
uahuie  voui  Islen 
Augtist  1806  bis 
12teii  Jiiluis  J807 

Gelîiihreu  fiir  Fis- 
cal -  Processe  von 
deu  Jahre»  1806 
"•  1807  und  zwar 
aus  der  Période 
vor  deui  12- JulJus 
1807 

Riickstandige  Pen- 
sion vom  ftlârzbis 
12teu  Juliua  1807 


Riickstandige  Pen- 
sion vora  April  bis 
12ten  Julius  1807 

Desgleicheu  voni 
]Marzbisl2teu  Ju- 
lius 1807  .... 

Riiskstandige   Pen- 
sion voui   1.  IMàrz 
bis  12.  Jul.  1807 
Latus  3»  •  • 


192 


394 


23 


1009 
43 


33 

223 
37 


12 


23 


18 


16 


16 


10 


Pr. 

Cou- 

192 

raut. 

dito. 

394 

dite. 

23 

dito. 

1009 

Gold 

47 

Pr. 

Cou- 

33 

rant. 

dito. 

223 

dito. 

37 

1963 

12 


23 


18  - 


16 


16  10 


284         Traité  du  liquidatiu/i  entre  la  Frusae 


Bctrag 

o 

o  H 

Namen   und 

Gegetistuud 

lieirag 

der 

41 

C8     ■ 

Wolinort 

der 

dtr 

O 

Forderui 
in 

tu 

dcr 

Forclcruug, 

Fordcruiig. 

s: 

Pr.  Coura 

'ê  Z 

Liquidantcii. 

_^- 

S 

. 

O 

-             M!      •^• 

ce- 

•5      & 

19  245 
24G 

247 

2i8 
2i9 
250 
251 
252 
253 

254 


Vi)riii;il.  Kar- 
toij-l'abricant 
I.  A.  Groiiz- 
Meyeiinl-lil- 
♦leshciii). 

DieWwe.  weil. 
Anitsschreil). 
(le  Ja  Tour  zu 
Peiuet 

Des     -weilojid 

Griinzstliiilz. 

Stolteii      zu 

Peine  Eibiiin, 

]M.(iie    Oflilie 

btolteu. 

Voriii.KIoster- 

JSchlacliter  Ey- 

lei>  inlîildesli. 

î)ie  \\it\ve  des 

Korsl.  Fischer 

/Al   Werlleld, 

Vorinal.    Pio- 

ciir.    Liidgers 

zu    Hildesh. 

V'oniial.  Laiid- 

'I'roai|j,    Gruls 

ziiHildesheiiu. 

Prooiir.     Mi\t- 

thaci  zu  liil- 

desheim. 

Voruial.    Klo- 

ster-JagerBar- 

tels  zu  Derne- 

Inirg. 

.Tnliaii  Fronini, 
voruials  Haiis- 
lialteriii  im 
KlosterDeriie- 
burg ,  wohii- 
haft  zu  Weiid- 
hauseii. 


lUicksiaiulige  Pen- 
sion voin  jsteii  Jii- 
niiis  bis  (2ten  Ju- 
lius   1807    .  •  .   • 

Pension  ilires  ver- 
storhenen  Elie- 
iiiannes  vont  Ju- 
nius  bis  l'itenJu- 
lius  1807  ...  . 

Iliickstandige  Pen- 
sion Toin  Octo- 
ber  bis  12ten  Ju- 
lius  1807  .... 


Desgleichen  vom 
April  bis  12.  Jti- 
lius  1807  .... 

IJesgleii  lien  voiu  l. 
JMarzIjis  lO.Julius 
1807 

Desgleiclien  voni  1. 
IMiuz  bis  12.  Ju- 
liiis  1807  .... 

Desgleiclien  vom 
Isten  Ajjril  l;is 
12ten  Julius  1807 

Desgleiehen  vom 
isiPU  Marz  bis 
12lf»i  Julius  18U7 

Desgleiehen  vom 
Isten  IMiirz  bis 
12ten  Julius  1807 

Desgleiclien  vom 
IstenlNlai  I)isl2ten 
Julius  1807  .  .  . 


Lafus  4" 


17 

2 

— 

Pr. 

Cou- 
rant. 

17 

2 

28 

11 

4 

dite. 

28 

11 

34 

13 

4 

dite. 

34 

13 

10 

12 

5 

dilo. 

10 

l'J 

5 

5 

2 

dilo. 

5 

5 

oi 

14 

- 

ilil(j. 

54 

lï 

47 

7 

4 

«lilo. 

47 

7 

36 

9 

4 

dilo. 

3(i 

9 

36 

9 

4 

dite. 

36 

9 

7 

2 

5 

dito. 

7 

— 

— 

z: 

217 

14 

et  lllanuvre. 
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liitiag 

Naiaeii  «iid 

Bfliag 

dcr 

Foideiung 

iu 

j        o  n 
-  1    '^    • 

Wolmon 

Ce^-eiistaud 

der 

o 
o 

dcr 

Forderuiig. 

Foidcrung. 

^o 

Pr.  Courant. 

4) 

Liquidaiileu. 

S 

-H- 

'Z           <JI     uj 

"^^             Ml      ItT 

, 

tf        O     a. 

CC 0_    eu 

255 


256 


257 


258 


259 


260 


261 


Verwitvvete 
Olier-Forste- 
riuu  Biittger. 

Die  Erbeu  des 
Abts  Arnoldi 
zu      Vieneii- 
burgiuspecie 
derGastwirtl; 
u.  AYeinliaud- 
ierMulthcUipt 
zu      Vieuen- 
bmg. 
Der  vornialige 
Conveiitual  d. 
Klosters  Ilin- 
gelheim,  Ue- 
vig    zu   Vie- 
iieuburg. 
Der  voruialige 
Couveiitual 
dièses      Klo- 
sters,    Kuliii 
zu    Gebrdeii. 
Tribiuials-Pr. 
Dictrichs     in 
Goslar ,       alb 
Exécuter  des 
Nachlasses  d. 
Couv. Chaplin 
Yorinal.    Cou- 
veutual      des 
Klosters  Rie- 
cbenberg,  Fr. 
de  la  Tour  zu 
Peine. 
Sàumitliche 
\otiiials  Fiirst- 
lich  Hildeshei- 
inischeMiliUïrs 


lUickstandige  Pen- 
sion voui  Isten 
April  bis  12ten 
Julius  1807  .  .  . 

Desgl.  des  etc.  Ar- 
noldi als  vorniali- 
ger  Abt  des  Klo- 
sters lîingelheiui 
vcui  April  bis  12. 
Julius  1807  .  .  . 


Desgleicheu  \oai 
12teii  MiJrz  bis 
12teu  Julius  1807 


Desgleicheu  vom 
lôtt'u  April  bis 
12teii  Jnlius  1807 


Desgl.  des  vormali- 
gen  Conveniiialen 
des  Klosters  Lani- 
springe,  Chaplin, 
vom  isteu  Rlarz 
bis  lOienJul.  1807 

Leibrente  \on»  1. 
Januar  bis  12^  Ju- 
lius 1807  .... 


Riickstaudige  Pen- 
sion vom  April  bis 
12teu  Julius  1807 


Latus  5. 


23 


336 


59 


59 


86 
10 

1040 


13 


10 


17 


Pr. 

Cou- 
rant. 


dilo. 


dito. 


dilo. 


dito. 
dito, 

dito, 


336 


59 


59 


10 


1040 


1310 


13 


10 


17 


11 
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œ-s 


oO 


Namen   iiiid 

■\Voliuort 

der 

Liquidauteu. 


Bet 

Gegeiistand 

Betrag 

d 

der 

der 

o 

Forde 
il 

Forderuug. 

Forderuug. 

Pr.  Co 

262 


263 


264 


265 


266 


267 


268 


Voriiial.Feiier. 

Hiickstandige  Pen- 

werker bei  d. 
nilde^heiiii- 
scheu    Sladt- 
Miliz  J.A.  L. 

sion      vf)ni     Isten 
Aprilbis  liUeuJn- 
Uus  1807  .... 

12 

15 

— 

Pr. 

Cou- 
rant. 

12 

le 

Scliuialz      zu 
Hildesheim. 
Saniiutl.     Sol- 
da teu  d.  vor- 
nialigeu   Hil- 
desheimschen 
Stadt-Miliz. 

Despleicheti     vom 
IstenMai  bis  12ten 
Julius  1807  .  .  . 

596 

9 

7 

dito. 

596 

f 

Die     voniialig. 
Fiiistliiichol- 
licheii  Gardi- 

Desgleichen     vom 
Apiil  Ijis  12tenJu- 
lius  18U7  .... 

269 

8 

dito. 

269 

i 

steii      Distel- 

luaiiii  u.  Coii- 
sorteii  zu  Hil- 
desheim. 
Friedeusiich- 
ter  Droge  zu 

Vorgescliorsene 
Koslen  behuf  Be- 

Lamspringe. 

riclitigung  u.  Re- 
gulirung  d.  Terri- 

Vonnal.  Hus- 
sierRergiuani) 
zu  Grouau. 

torial  -Griiuzen 
Riickstiindiger  Ge- 
haltalsUntervoigt 
u.Schliefser  beiin 
AmteGi  ouau  vom 

105 

8 

dito. 

105 

8 

Vormal.   Fiie- 

Jahie  1806  •  .  . 
Riickstàndige  Pen- 

12 

9 

— 

dito. 

12 

^ 

deiisr.    AVip-' 
peruzuSchla- 
deii. 

sion  des  vormali- 
gen  Couventnalen 
desKlostersGrau- 
hof ,    W.    Soech- 
tingzuHeiuingen, 

Primîssarius 

vom     Januar    bis 

gtea  Julius  1807 

Riickstàndige  Pen- 

131 

1 

— 

dito. 

131 

i 

Millier     zu 
Schladeu. 

sion  als   vormali- 
ger       Conveutual 
des  Klosters    St. 

Latua  6.  .  • 

— 

— 

1127 

^ 

et  rHanovre. 


28'; 


o  o 


Kaineii  iind 

Wohnort 

dcr 

Liquidauten. 


Gegenstaïul 

der 
Foiderung, 


lictiag 
der 
Forderniis 


Pt,  Courant. 


O  I  S 


270 

272 


Coudiict,  P>a- 
der  zu  Sil- 
liuin. 

Oberst  V.  Beu- 
niiigsen* 


Michaelis  zu  Hil- 
deiheim  \om  i. 
Màrz  bis  9«  Juli 
1807 

Verinessuugsko- 
sten.   vou    1806  - 
1807 

Peusiou  alsvorma- 
ligen  Ritterschal'l- 
liclieu  Deputirten 
des  Fiirsteulhum.s 
Hildesheiiu  aus 
deu   Jahreu   1806 

u.  1807 

Latus  7»  •  • 


Rec  ap  itulation. 


Latus  1.  — 

-  -    2.  — 

-  -  3.  — 

-  -  4.  — 

-  -  5.  — 

-  -  6.  — 

-  -  7.  — 


Summa.   — 


107 
172 


335 


10 


Pr. 

Cou 
raut. 

dito. 


dtto. 


107 

172 


615 


717 
2598 
1963 

277 
1316 
1127 

615 

8915 
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Verzeichnifs 

der  von  der   Krone   Hannover   gegen  die  Krone  Preuji 
liqiddirten  verschiedenen    Forderungen ,   welcJie  iiacli  d 
Artikel  III.   No.  4.    des    Tractats   vom   25sten  Màrz    ±i 
nicht  in  die  gegenwàrtige  liquidation  gehoren. 


6 

J2, 

Natnen  and 

Gegeustand 

Bctrag 

Betra{ 
der 

5^ 

A^'ohnort 

der 

ÇJ 

Forderi 

c 

der 

0 

in 
Pr.  Cour 

^ 

s 

«« 

der 

Forderung. 

Forderung. 

a 

H 

0 

o<5 

Liquidaiiteii. 

5        >' 

S 

(^ 

■=            M 

t^ 

pq        0     a- 

tf            0 

89 


96 


97 


147 


Aus    dem   Furstenthume 
Ostfiiesland. 


Kaufleute  Frye 
TMid  Coiup.  in 
Meppeu. 


KaufiiiaunFrd. 
Frye  zu  Mep- 
peu ,  ex  ces- 
sioiie  Berii» 
Tobben  zu 
Herzlake. 

Derselbe. 

KauluiainiFrd. 
Frye  zu  Mep- 
peu. 

IVouigl.  Justiz- 
Cauzlei  zu 
Aurich. 


Eiiiladuiigs  -, 
Transports  -  und 
Entladungs  -  Kos- 
ten  ^vegeu  der 
ersteu  Haler-Lic- 
ferung  ini  Jahre 
1805  die  Fins  her- 
auf  bis'Graeven. 

Uukosten  bei  Eni- 
pfaiig  des  in  Herz- 
lake aulgespei- 
chert  gewesenen 
Ostfriesis.  Ilafers 
im  Jahre  1806  . 

Desgleicheu    .  .  . 

Branul  weiii- Trans- 
port im  Jahre  1815 

Strafgelder  des 
Kaiilaïauns  Lud. 
Garrels ,  Deposi- 
tum    ....... 

Summa  .  ,  , 


1608 


732 

407 

203 


1230 


Gold 


P.Ct. 
P.Ct. 


P.Ct. 


1769 


732 
407 

203 


1230 


16- 
16- 


4342 


— À 
231 


Alliage  3, 


et  l'Hanovre. 


V  e  r  '/  e  î  c  h  n  î  r  s 


289 


i;  xammtlicher    der    Koniglichen     liaiipt  -Bnrih    in    Berliti 
[j  Jruher  and  resp.  noch  ziistchenden ,  bei  der  Osffriesischen 
jLandschaft  he/egteii  Capitale. 


Bezeiclinung  der  Obligationen. 


Prciifsisch 
Courant, 


A.  Ans  eiiier  Obligation   der    Ostfriesisclieii 

Laiidscliiift  voiu  1.  Jmiiiis  1770 200.000  Ktlil 

Ans    eiiier   Obligation    der    Ostfiiesiacheii 

Laiidsohal'l  voia  \.  Oktober  1776  •  .  •     SiOOOO     — 
Ans    eiiier    Obligation    der    OstIrieSischeu 

Laudschall   vom    1.  April  1776 60,000     — 


B.  Ans  13  verschiedeneu  Obligationen  der  Ostfriesischen 
Laiidschaft  ûberhaupt  1000  Hthl.  in  GoUie  iind  60950 
Rthl.  Courant,  mithin  zusaiumcn  in  Preufs.  Courani, 
das  Gold  mit  10  °/o  Agio  in  Courant  1)erecbiiet  .... 

C.  Ans    205    Obligationen    der    Ostfriesiscben    Landsciiafti 
von  Privât -Personen   der  Bank  cedirt,    wie  solche  "voin 
Scliatz -Collegio  in  Hannover  festgesetzt  >vordeu  siud: 
14.945  Hihl.  6  Ggr.    in     Golde 

odermit  10°/o  AgioinPreufs. 

Courant 16449  Rthl.  16  Ggr.  2  Pf. 

400  Hthl.  in  N.  2./3Stiicken  oder 

dièse  wie  9=^10  auf  Conv, - 

IMiiiize  und  dièse  mit  S^^/o  ^uf 

PreuTsisch- Courant  reducirt 
20,982  Hthl.O  Ggr.  6  Pr.  Couvent. 

Miinzeoder  zu  3°/o  Agio  iu 

Preufs.  Courant 21,611     —     17  —  9 

42,131  lUhl.lOGgr.  IVL  Preufs. 

Courant 42,131    —    10  —  7 


ÎOOOOO 


62050 


457    —    18  —  8  ~ 


D.  Ans  einer  Obligation  der  Stadt  Esens,  welche  von  der 
Laudschaft  iiberuommeu  und  der  Bauk  cedirt  wordeu 

Summa  .  ,  , 


80650 

2000 
644700 


15 


15 


Tçm.  XIJ. 


T 
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Aulage  4. 

V  e  r  z  e  i  c  h  n  î  f  s 

der  von  der  Krone  lîannover  zU  uherneJiniendeii  Capitcdi 
der  Lingenschen  Landes- Schuld. 


Liugensche   geislliche  Casse    ......... 

Lingensche  reforiuirte  Anneu- Casse    •  .  .  . 
Reforinirte   Armen -Casse   zu  Frerea  .  .  .  . 

Desgleichen  zii  l'huiue 

Dieselba • 

Summa  .... 


2197 
1000 

125 
1000 

136 


4458    8    4 


4°7 

4°7 

4  °J 
4°7 


tit  1^  Hanovre. 


'2\)1 


AalagP  5' 

Ziisammenstellung 

Iji  dcr  Resultate  der  commissarischefi  lievenùen-Abr 
]         0'en  in  den  1815  i^esdieherie/i   TeiriloriaL-Cessi^ 


Abreclinuri" 
sionen. 


o 

I-' 

se; 

>   2 

o  re 

•a 

cW 

i*" 

^r<   — * 

p3 

w  ^ 

"^ 

"^  z 

O 

oO 

b 

Z 

Hannover     erhalt: 


In 

Preursiscbem 
Courant. 


152 
158 

159 
194 


Aiitheil  ail  clen  Uevcii'ien  vtjii  < JstJriesltiiul  ans 
lieu»  gciiieiiischuitl.  Jahre  18J5  nach  der  dar- 
iiber  yezogeueu  Abrechiiiuig 

Antheil  an  cleii  Oslfiiesisch- Liiigenschen  Post- 
IWveiiiifiii    des  geuieinscliuftlicheii     Jahrs   j8l5 

Aiillieil  ail  den  lievcniiou  der  Niedergrafschait 
Liiigeii  luid  der  Miinstersclien  Ahsplissen  ans 
deiii  geuieiiisclialtliciicn  Jahre  1815 

Desi;!.    an    rien  luiler  vorstehender  îSuninie    uiclit 
niitbegrifl'enen      Lingenscheu    ZoU- Reveniitii 
pro    1815    •  . 

Reckenbergsclier  Ileveniieii  -  Antheil  an  den  baar 
eiugegaugeneu  Kesteu  pro   1815  et  relro  .  .  . 

Summa     ,    ,     , 
YergUcheu  mit  dera  Preufsischen  Crédit 


Bftlialt  Hannover  gnt 


48169 

21 

2610 

7 

7975 

21 

2356 

2 

2309 

7 

63421 

12 

3S609 

19 

=^ 

= 

24811 

17 

T  2 


292  Traité  de  liquidation  entre  la  Prusse 


6 

. 

'd 

D 

■—4 

SB 

13  2 

o 

oO 

b 

Z 

Preufsen     erhalt: 


In 

Preiifsischem 
Courant. 


24 
78 


Antlieil  an  «len  Ostfriesischen   Rcvenileu  (les  ge- 
iiiehischiifllicheii  Jalits  I8l5    •  • 

Anilieil  an  den  Reveniieii  des  Amtes  Reckenberg 
IHO  1815 


Summa  .  <   •  . 


35298 
3311 


3BC09 


17 


19 


et  L'Hanovre. 


2^6 


Aulage  6. 

Zusamincnstclluiig 

der  mit   den   Reven'ùen-Abrechnungen  zusarnmenhdngen- 

den  gegetiseitigen  anerkannte/i  Quuverfienients- 

Forderungen. 


îlannoversche  anerkannto  Gouvernements- 
Foi  deruny,  en. 


154 


225 


226 


19G 


218^ 


A.    Aus  dem  Furstentliumo  Ostfnesland. 

Vorgpschossene  Procefskosleu  wegen  eiiier  ij 
Auiich  aiihaiigig  goveseneu  Saiz  -  DelVauclal 
An^elegenheit . 

B.     Aus  der  Niedergrafschaft  Lingen. 

Ueberschiifs  der  bei  der  Koiiigl.  Preiifs.  Fienlci 
Bockholt  \oni  9teii  Noveuiber  1813  bis  zuni 
lOten  Oklober  1817  erbobeiieii  Eiiikiiiilie  \on 
den  iiu  kouigl.  PieuJ's.  KegieriiDgs  -  Bezirk  Ptliiu 
ster  belegeiieii,  zutii  anfgeliobeiieii  Klostor  Frens- 
wegen  iin  fieiitheimscheii  gehoreiidcii  Paicelen 

Die  deia  Kuuigl.  Preuls.  Doiuaiiieu- litiitmeister 
Heisseibach  wegen  Verwaltung  der  Einkiiiirte 
des  Kloslers  Frenswegeii  doiectirte  uud  vou 
der  KiJuigl  Preul'sischeu  llegieruug  zii  Miiusler 
eiijgezogeiieu  Summe    •   .  ,  .  , 

C     Wegen  des  Amtes  Reckenberg. 

Zinseii  \oii  eiiiein  deixi  Kegieriings  -  Rallie  Mal- 
liukrodt  cedirten  Capitale 

D.    Wegen  des  Amtes  Clotze. 

Riickstaiid  wegen  des  Aâiites  Clotze  i'iir  Natural- 
JNlagaziu  -  Liefeningen  im  Jahre  1806  wegen 
iudebite     creditirler   Ueluilious-Gelder  .... 


Siimma  .  ,   . 


lu 

PreiifBiîch* 
Courant, 


31 


1101 


231 


63 


51 


1478 


14 


15 


11 


19  8 
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PreuCsische  anerkannte  Gouvernements- 
Fordeiung. 


1 

3o 

2 

37 

a 

38 

4 

39 

1 

5 

44 

6 

45 

7 
8 

46 
48 

9 

49 

•10 

60 

11 

m 

12 

71 

A.     Ans  dem  Fiirstenthumc  Ostfiiesland. 

P>citrag  voo  Ilaiiiiovcr  zu  tltii  ans  <lpi-  (iouveine- 
lucnts- Hnii]it-(\isse  iii  IMimster  fiir  die  in  Ost- 
frieslaiir]  miierh.iltcne  Gensd'aiiiierie-l^iripade  pro 
ISIS  mit  3000  iîtlil.  20  Ggr.  9  PI',  bestiiaeiien 
Kosteii,  iiach  dciu  veiIi;iUiiil'siiiiil.sigcn  Aiillieile  an 
d(  11  r.ovoniipi)  j>io  1SJ5    mit  317/2 

Ei?at/  liir  Ai!Sgaf)eii  zu  daueruden  Landes -\crlies- 
seriingeii   . 

Ersaiz  der  anC  die  Koiii^'l.  l'rours.  Osiliiesisdie 
balzcassc  angewiesenen  geuieinschalilichen  Aus- 
guhen    (lus    .faines  I8l5 '.  .   .  . 

Ein  der  Krone  Preuf'seu  aus  der  Liquidation  der 
Gofaiigen  -  Ver[)llf'gungskost«'n  fiir  deii  Moiiat  Mai 
pro  lata  zu  ersetzender  Ijes'nnd  des    J;jlirs  1814 

B.     Ans  der  Niedergrafsciiaft  L'urgen. 

Ersatz  der  am  Ende  1815  zu  Lingf  ii  hcfindlicli  ge- 
wesenen  und  an  Haniiover  iiberlasseneu  ?ilaga7.iii- 
Rpstaiide,  vie  der  Betrag  zuletzt  berechnel  wor- 
den  ist 

Fiir  die  aTif  dem  Collegienhause  in  Lingeu  befind- 
licb  fiOAvesenen    jMobilien 

Fiir  die  [nventarienstiif  ke  iia  dortigen  Gefangenliause 

Erslaîlung  der  ans  der  Gouvernements-  Haiipt-  Casse 
in  JMiiiister  gezahllen  Lingenscbeu  Pensiouen  \oui 
4len   Quartale  mit  31/72 

Aus  den  Hestandgeldern  der  Lingensdheu  Casse 
siiid  nach  dem  Isten  Januar  1816  noch  eiiiige 
ziir  genieinscbarilicben  lîerccbjiung  zu  ziehendc 
Auspaben  bestritten  uorden ,  wozu  Haunovei 
31/72   beiziitragen   bat 

lîeilrag  tler  Krone  Hannover  zu  den  Kosten  d(;i 
^Vege-  Alliage    von   libeiîie    iiaeh    Lingen   .... 

C.     Wegen  der  Eichsfeldîschen  Landcstheile. 

Eistattiiiig  (ifS  dem  Ge(aiig(  nwaiter  Doenbardt  nro 
Januar  I8t6    gezahlten   AVartegeldts 

Ei>laltung  dor  von  Preui'seji  gezabllcn  l'i  ii.sioiien 
dos  Cani)nicus  Molzbausen  und  Steiier- Aufsebors 
Capeller .  resi».  |îro  1816  und  eiiion  1  iieil  des 
Jiihrcs   1817 .  •  . 

Latu3  •   .  . 


et  t Hanovre. 
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^ 

o 

o  ^ 

5s 

•"   « 

il 

c^    •- 

"3 

=  w 

^ 

o    < 

^  2 

*^' 

ïï  «J 

^\ 

O 

oO 

t. 

^ 

14 


15 


Prculsisclie  an<'rkannte  Gouverneinents- 
Forderung. 


In 

Preufkiioh» 

Couraut. 


O  I  0. 


72 


86 


lEisUiUtiiig  der  von  l'ietii'seti  fiir  die  Zeit  \om 
Isteii  Janiiiir  181G  bis  Eude  Febriiar  1821  au  die 
Kiiche  iiiul  '!' ii  Scluiilehrer  zii  Geibliugerode 
gtuiuchteu    ZùiiliiJig ••• 

D.     Wcgen  des  Amtes  Clotze. 

Forderuii?  der  Eiiigesesseiieu  im  Ainte  Clolze  nu 
(lie  liaiinuversclie  Landes -Casse   ,...,.... 

E.     Wegen  des  Amtes  Reckenberg. 

\y«'';rn  der  in  der  Ilechniuig  des  aufgehobenen 
iSlids  AVifdetibiiick  pro  1S15  mehr  eingezogcnen 
a!a  wieder  ausgelitjieueu  Capitale 

Summa  ,  .  . 

Ver^liclien    mit   iiebenstehender   Summe    der  Haii- 
iioverschen    anerkaunten   (lOnveriieiiients-Forde 
'    ruugeu  f  ,.,,,....  ,  


Reliait  PreufscB  gui 


565 

21 

30 

16 

11 

14 

;== 

= 

7G9Î 

9 

1478 

19 

— = 

= 

6315 

13 

2y6  Trailé  de    liq/udatia/i    entrt;  lu  l^russe 

Alliage  7' 

Z  u  8  a  m  m  e  n  - 

der    mit    deii     Reveiiden- Ahrechnuni^en    zusainnien- 

welche 


1-1 

o 

K   ^ 

>•. 

O    « 

-a 

sy 

3 

•y      ^ 

t 

O     O 

O 

0  CD 

Is. 

y. 

Hannoversche  Gouvernements  -  Forderunsen, 
weJclie  austallen. 


lu 

Prciifsisch- 
Couraut. 


G  I      O     I     04 


GO 

161 

162 
163 

228=»- 


A.     Ans  dein  Fiiîstenthume  Hild'èsheîm. 

An  Kuiiigl.  l'iturs.  jMililuirg  iincl  luvalidcn  iiii  l'"iii- 
santiiuiiie  Mikiesheiiu  vom  1.  ISov.  1813  bis  24- 
Jtili  18l5  vorschul'sweise    bezahlle    Peuaiouen  . 


B.     Aus  der  Niedergrafscliart  Lîngen. 

Aiiilieil  ail  (leu    erlusseneu    Liiigenscheii   Ki  bzehiit- 

Pacbt^eldcni 

Zii  eislfittciuie    Ziiisen    aul    sogenaïuite    Douiaiiieii- 

Capitiile 

Zxi  erstallPiide    Zinseu   auf   eiu    Capital  der  Kirche 

zii  jMindeii 

Autheil  an  deu  erlasseuen   Liiigeuscheii  Doaiaineu- 

Cefalleii 


B.     Wegen  des  Eichsfeldes. 

Vorstaiids^'elder  vou  deiu  Pachler  des  Ohlearoder 
IIuIgs  iiu  Aiuta  Gieboldebauseii  200  lUlil.  Gold 
i-dci- 


iS'  u  m  tu  a 


4068 

198 

280 

35 

3G7f) 

220 
8188 


21 


I 


18 


et  V Hanovre, 
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s  t  e  1  I  u  n  {T 

hàngenden  gegenseitigen   Gouveniements-Forderungen^ 
ausj'allen. 


6 

^ 

e 

o  2 

"O 

■^  M 

2  JL 

Ph  2 

•2 

ta  Z 

O 

d^ 

II. 

Iz 

Preufsische  Gouvernements  Forderungen, 
welche  austallen. 


In 

Preufsisch» 
Courant, 


15 


19 


47 
50 


A.    Ans  dera  Furstenlhume  Hildesheim. 

Zuviel  gezahller  Beitrag  zur  Pension  des  Fiirst- 
hischofs  von  Hildesheim  unel  Puderborn  zu 
jahriich  83331/3  Rihl.  vom  1.  INov.  1813  bis 
1.    ]Nov.    1825 

Riitkstand  des  bereits  festgesetzten  Erbsclialts- 
ijteinpels  dei'    vou  Giesescheu  Erben  in  Goslar 

B.     Ans  der  Niedergrafschaft  Lingen. 

Ersatz  fiir  die  bei  der  Fàhre  zii  Lingen  befind- 
lich  gewesenen  Inventarienstiicke     .... 

Bçitrag  der  Kiedergral'schal't  Lingen  und  der 
IMiinsteischen  Abbplissen  zu  den  Kosten  des 
Gouvernements  pro   1815 

C.     Ans  dein  Fiirstenthume  Ostfriesland. 

LJeitrag  des  Fiirslenthnins  Oslfiiesiainl  zu  den 
Kosleu  des  Gouvernements  pro  1815     •     •     i 


6' M  , 


100000 
550 


541 
614 

1079 
1029TC 


13 


2yS  Traité  de    llquidaiiou  entre  la   Prusse 


Alliage   8- 

Verzeichnîfs 

der  von  der  Krone  Haiino^er  gegen  die  Krone  Preufsen 
liqiddirten  Militairlieferungs  -  Furderungen  aller  J^rt, 


o  ^ 


INumen  undWohuort 

der 

L  i  c|  u  i  il  a  u  t  e  u. 


Gegenstaud 

der 
Forderuiig. 


61 

63 

72 


A.     Aus  dem  Furstenlhimie  Illldesheîm. 


Eiiicesesseiie  iixi  Fiirsteu- 
tliuiiie  riilJt'bliciiii. 

Die  Carlhaus  daselhst. 
!lalhs\va;;cnieister  Heidt- 
liitiiui  iu  llildesheiui. 

Weinanits  -  Casse  iu  Hil- 
desheini. 


Geleistete  Lieferuiigen  behuf  Verpfle- 
pnng  der  Konislich  Preul'sischea 
Tiiiijpen  iiach  deai  \,  October  1806 

Desi^leiclien 

Ivosteu  wc^'eix  Vervviepeiis  der  Konig- 
li'.h  Pieiifsisclieu  l'ioviant  -  Vor- 
r.ïîhe  iii  den  Jalucn  1805  u»d  1806 

Yoigeschosseiio  Fraclit^'elder  liirlMou- 
tiiuiigs-Saciieu    iia    October    1806 


B     Ans  dem  Fiirstenthume  Ostfriesland. 


Sfi  Auit  Eseus. 

8;  ' 


88  Amt  Wittmund. 


90 


9i 


Kaiifieule  Hol!e  u.  Coinp. 
iiu  ÎMiiuleiischPii ,  jelzt 
der  Couinipizipii-Ilalb 
]Mfypr  iii  Aurirb. 

Provinz    Ostliieslaiid. 


>:a'Ji-e!ieleite  88  ^Vispl.  22  ScbAl.  14 
Mtz.  Halei-,  Scbillsiiacbl  und  Eut- 
ladun^skosteu  ,  Assecuraiiz  -  Praraie 
uiid  Traiispoitkosten  desselbeii  bis 
Emdeii   iihorhaiipt 

Fr&cbtgelder  mid  Eiitiadungskosteu 
znm  Resl,  so  wie  Assecuranz-Piâ- 
mie  uud  Lichterlracht  uud  Arbeits- 
lohn 

ScbifTifraclit  tiiul  Assecuraiiz-Praaiie, 
Auslageu  wegcii  des  ^veitel•u  Traus- 
poits   voii   Bremeu   uach    Hambuig 

Wegeii  dei-  2ten  Haferlieferung .  iin 
Jahre  1806  uud  zwar  Zuscbul's  zu 
deai  berpits  bezahiten  ."Maga?.!!! - 
Preise,  daaiU  der  vei  spioelieiieMarkt- 
l)reis  berauskouiiiie  j  uebst  Eiiila- 
dmigs-,  'i  ransporls -,    iiiid  Assecu- 

ratiz-Koâtcu 

und     •     .     . 


l.alua  1. 


ei  l'Ilcuivçrc, 


21)9 
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u 

ÏJ 

o 

^ 

;; 

w 

w 

« 

H 

u 

U 

Tl 

6 

O 

z 

Isaiiien  uud  "VYolitiort 

d  e  r 

L  iqiiid  ail  teui 


Gegeustaud 

d  e  T 

F  o  r  d  e  r  II  u  g. 


92   i-'ioviuz   (Jsiliicilaiitl. 


lOU 
101 
102 


Dieselbe. 

Coiimierzieiii'alli      ]Meyei 
zii   Auiich. 

Proviuz  Oslfiieslaud. 


Dieselbe. 
Dieselbe. 

Dieselbe. 
Dieselbe. 
Dieselbe. 


lOo 
iO-l 
105 


ilieitibe. 
Dieselbe. 
Dieselbe. 


(jriitze- Lieleitin^  un  labre  l805  i»cl. 
Eiiiladiiiigs-,  Ausladiiugs-  u.  Trans- 
port-Kosteii     

iiiid     .     • 

Pferde-LieferuLg   iiu    Jahre    1806    • 

Aii^lagen  fiir  Ko;)pelkiiPc}ire  bei  Ab- 
lielerimg  der  Picrde  iu  iîreiueii  iia 

Jabie  1806     '^ . 

Vciiillcgungs -Kosteu  der  in  deii  Jah- 
rca  1805  ""d  IFliG    •»    Ostlriesland 
cautouirt  gcwtseueu  ïriippeu    .     . 
iiiid     .     . 

iUirkstand  auf  dcii  Aiikaiifsprcis  der 
liir  Liugen  iiiid  TecMciiliurg  gelie- 
lerteu  4t  ï'ierde  der  2teu  Land- 
webr -Escadron  ini   .laine  1814  •   . 

Lùpiipirung  von  ;j4  Lblaneti  der  2le'i 
liaiidwehr- Escadron  iind  j/;}  so 
Liiigen  und  Teckleubiirg  zu  deii 
aligeuieiiieu  JMobiliiiacbtings-Kosteu 
halte  beitrageii  luiissen  1814     •     • 

Ein  Dritlheil  zu  den  Verptlegiings- 
uiid  Fourage- Kostcn  derselben  Es- 
cadron   bis  ult.  Jiuiiiis  1814     . 

Ein  Yiertbeil  der  Ausriistuiigs-  und 
Verpllegungs -Kosten  der  ireiwilli- 
gen  Jiiger  \on  1814  u»d  1815    •    . 

Fiir  die  wegen  iiicht  hiulanglich  bei- 
gelirachter  Lieferungs  --  lîesclieini- 
guiig  von  den  auf  die  Suiiiiiie  von 
33,335  Kthl.  festgesetzten  Pferde- 
Vergiitungsgeldern  voni  lMnan;:-Mi- 
nisterio  vorlaulig  abgesetzten  Pferde, 
welche  iiu  Jahre  1815  gelieferl  vvor- 
den 

Fiir  die  seit  ÎMàrz  1815  ^"  den  llbein 
gelielerteu  Natmahrn       .... 

Transpoitkosleii  liii  gedaible  Gegeu- 
staiide     .     .     > 

lielagerungskosien  der  lioliaudischen 
Festuug  Deilzjhl    vom    Jahre    1813 

Lut  us  2   •  ' 


et  r Hanovre. 
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13ctrag 

Miinz 

der 

soiie. 

F'ordviung. 

03     o  C^ 

Beirag 

der  Forderung 

in 

Pr.  Courant. 


Aneikannt. 


FQ         I   O  I  Pm  I         C3         •   O  I  X 


Abgelehut 

odtT 

eonsi  aut- 

falknd. 


Pr.Crt. 


05 

18 

/61819 

1   10 

21 
13 

11 

298 

— 

— 

4140 
40364 

15 

5 

2810 

11 

7 

3282 

10 

8 

1343 

12 

7 

591 

13 

11 

7150 

63851 

4 

6 

17336 

3 

9 

8158 

?3 

10 

— 

— 

~- 

Pr.Cii./ 

Gold  ) 

Pr.L'iI./ 


123 
68011 


298 


Pr.Ctr.l  44918 


Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Ctr. 
Pr.Crt. 


Gold 
Pr.Crt. 
Pr.Ctr. 
Pr.Crt. 


2810 

3282 

1343 

591 


7865 

63851 

17336 

__8158 
218592 


9 

11 

9 

15 

5 

11 

7 

10 

8 

12 

7 

13 

11 

4 

6 

3 

9 

23 

10 

123 
47635 

298 

25651 

2810 
3282 

400 


7865 
63851 


152916 


14 


11 

__ 

.— . 

„_ 

— 

20376 

9 

2 

7 

19267 

13 

3 

8 

13  Ï3 

12 

7 

191 

13 

11 

6 

- 

- 

— 

— 

17336 

3 

9 

10 

8158 
66674 

23 
4 

10 
îï 

11     7       — 


10    8      —      — 
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0*    5 


Nameu  uml  Woliiiort 

d  e  T 

Liq  uida  u  te  11. 


e     n     s     t     «     Il     d 
d  e  r 


F   o   f  H   e   r   II  II 


106 1  V  eràchiedt'iie  (jeiULMiiiieu. 


107 

108 

109 
110 

111 

112 
113 
114 

115 

116 
117 

118 
119 

156 

168 


l^tadteEuideii  uiid  Auricli 
Dieselben. 


Schiiiied    M  il  ç  cil    iu    Au 

lich. 
Wilwe  ëclnuidl  iu  Leer, 


Dieselbe. 

ApothekerRiniier  zu  Lcer. 

Doctor  Bode  ?.n  Leer. 

Chirurgus      Neiideraian» 
zu  Maiieuhave. 

Flecken  Leer. 

Siudt  F.ui'îou. 
Dieselbe. 

Provinz  Ostrriesl.'md, 

Dieselbe. 

Dieselbe. 

C.     Ans  der 

Verschiedeiu'  FlinwohiH-r 
im  Liugeuschen. 


Riif  kstyiidiper  ^ok!  (ier  bei  Beluge- 
geniiig  der  Festuug  Delfzybl  ^e- 
brauchten  Laudstunuiuanuer  bis  JO. 
F.hn.ar    1814      .     ; 

Lieleiuijgcu  an  fias  Koniysberger  Laiid- 
webt- lîataiilou  im  Wiiiter  l8Ki 
iiitd    1814 , 

Yoistbul's  an  Luhiiuugsgelderu  fiir 
(iio3ta  uiid  6te  ^VestI)h:llische  Laiid- 
weluescadroii  pro  Aiai   1814     •     • 

ilepnraturkosteii  vou  40  Stiick  Ge^veb- 
ixii   der  Laiidstiiriiuiiiuiner  1813  «  • 

(lelieferte  Arzeueicu  an  die  lîlauken- 
stpiiisrheii  Ihisaien  in  den  ÏMoiialeii 
Koveuiber  uiid  Deceiiiber  1813  i'"d 
JaiHiar  I8l4 

Des^leicbeu  au  Emdeuer  Laudsturui- 
luaiiiier 

Gelieferte  Arzeneieu  an  das  Leercr 
IJospital 

Arziliche  Behandlung  von  Soldateu  im 
Dcreaiber   1813   "ud  Jaiiinr  1814  . 

Medicin -Lieierung  fiir  Kuiiigl.  Preii- 
fsiscbe  Landvvehr  -  Cavallerie  im 
Jabrç  1814     

Verpilegung  Konigîich  PreuPsischer 
IMiiitairs  von  dpui  Ersatz  -  Bafailioii 
ISo.  4.  iiu  ersten  halbf>»!    Jabre  18!  i 

liiicksîaiidige  Yorpiîegniigs  -  Kostvu 
ans  df'iu  eisteu  liaiben  Jahre  iSî  i 

EntscnadigMng  fiir  \  ersorgung  der 
Militair-  Armen  kus  den  Jahreu  1775 
uiid   iblgtnide      .      ...... 

Na<  btraglich  liquidirte  Fourage  fiic 
das  3ie  nud  4lc  Quarlal  1814     •    • 

NaClitragtich  liquidirte  l'^ourage  aua 
dem  Islen    tind    2teh   Quaiiali?   1815 

Kosten  wegeu  der  im  Jalire  1806  aii- 
gelegten  Bàlterien 

Niedergrafschait  Lingen. 

Yorscnuis  b^bni    der    Pierd<îjieferuiig 

eeit  Màrz  1815 

Leitu4  3.  •  •  • 


et  Vllanovre. 
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Betra^ 

Abgcichnt 

Betrag 
Forderung. 

iVTûnz- 
sorte. 

der  Forderung 

iii 

Pr,  Courant. 

Auerkanut. 

oder 

tOllrt    au£« 

f.ùlciid. 

A          O  1  2- 

/ 

3         ^ 

rt        o  1  eu 

3         •" 

fi                  O         0- 

a         o    eu 

1263 

1 

5 

Pi.CrI. 

1263 

1 

1 

1263 

1 

5 

— 

— 

— 

4267 

16 

11 

Pr.Cit. 

4267 

16 

11 

4267 

16 

11 

— 

— 

— 

172 

— 

— 

Pr.Ctr. 

172 

— 

— 

172 

— 

- 

— 

— 

— 

16 

12 

- 

Pr.Crt. 

16 

12 

— 

— 

- 

- 

16 

12 

— 

46 

16 

8 

Pr.Crl. 

46 

16 

8 

46 

16 

8 

•- 

— 

■- 

3 

14 

3 

Pr.Crt. 

3 

14 

3 

3 

14 

3 

— 

— 

— 

50 

21 

4 

Pr.Crt. 

50 

21 

4 

50 

21 

4 

— 

— 

— 

57 

4 

- 

Pr.Crt. 

57 

4 

- 

— 

— 

57 

4 

— 

134 

— 

— 

Pr.Crt. 

134 

— 

- 

— 

— 

— 

134 

— 

— 

11100 

16 

— 

Pr.Crt. 

11100 

16 

— 

— 

— 

— 

11100 

16 

— 

27071 

9 

— 

Pr.Crt. 

27071 

9 

— 

— 

— 

— 

27071 

9 

— 

25208 

— 

— 

Pr.Crt. 

25208 

— 

- 

25200 

- 

- 

25208 

- 

— 

280 

21 

6 

Pr.Crt. 

280 

21 

6 

~ 

— 

— 

280 

21 

6 

273 

5 

6 

Pr.Crt. 

273 

5 

6 

273 

5 

6 

— 

— 

~ 

912 

2 

1 

Pr.Crt. 

912 

2 

1 

285 

1 

9 

327 

— 

4 

3887 

— 

- 

Pr.Crt. 

3887 
99744 

20 

"8 

__ 

~6 

^_ 

3887 

14 

ÎÔ 

~ 

35876 

—  '  78082 

304 


Traité  de  liquidai  ion  entre   la  P  russe 


Irf 

o 

4»     , 

fc 

2S 

'w 

=  j^ 

CJ 

1"!*  .^ 

^ 

«5     ^ 

^ 

-O  r 

V- 

O 

6^ 

ii 

Nameii  ujkI  "NVolinoi  t 

d  e  r 

L  i  q  u  i  d  a  n  t  e  u. 


Gegt-'iistuud 

d  e  r 

F  O  r  d  e  r  u  n  g. 


170 
183 
184 

171 
175 

176 

177 

200 
201 


202 
203 

204 
227 


Vprschifdejie  (jtiueiiideu 

iiu  Liiif;eiischeu. 
Stadt    Liii^eu. 

Miinstersche    Absplisseii. 


Verschiedpiie  Genieitulon 
iiu   Liiij^etist  lu'ii. 

Ziiingielser  bcluuidt  zu 
Liugeu. 

Backer  SchniitT:  uiid  Cou- 
sorteu  zu   Lingen. 

Die  Erben  des  IMiihletiknr- 
reufuhrers  lliulâ    das. 


Die  im  Jahre  1806  gesclieheneu  Ma- 
gaziii -Lieleruugeii 

Ilalorliefermig  in  die  Konigl.  Pieufs. 
jMagazine  iin  .lahre  1806     •     •     • 

Veischiedene  Liereriingen  in  die  ]\Ta- 
gazine  zu  IMiinster  und  ibljcnbiih- 
len  und  znr  YerpOegung  des  Ile- 
giuients  von  "NTobeser  zu  Miiusler 
iiu  iSepteniber  1805 

;\Iagaziu-Lieferungen   im    Jabre  1815 

Goliererte  Plonâl)en  in  den  Jahien 
1805  »iid  1806  zur  Yersiegelung 
der  S.icke  bebuf  Yersendung  des 
jMagazin- Hafers  von  Meppen  etc. 

Verbackencs  Couimisbrodt  fiir  die  ini 
Herbst  1806  iu  ""d  »»i  Lingen  cau- 
tonirten  Preufs.  Truppen     .     .     . 

Transport  des  Mehls  bel  derselbenGe- 
leeenheit • 


D.    Aus  den  Eichsfeldschen  Landesthcîîen. 


Verschiedene  Genieinden 
und  Privatpersoneu  des 
Arats  Gieboldehauseu 
Lindau. 

Amt  Duderstadt. 


Stadt  Duderstadt. 
Genieinden  desAmtsGie- 

boldebausen  Lindau. 
Amt  Duderstadt. 
Die    vornials    Eichsfeld- 

scheu  Gemeiuden. 


Lieferung  -verscbiedener  Gegenstande 
iin  .Tahre  1806  bebuf  Verpfleguug 
der  Konigl.  Preufs.  Truppen. 

Lieferung  verscbiedener  Gegenstande 
im  Jabre  1806  bebuf  Verpfleguug 
der  Konigl.  Preufsiscbeu    Truppen. 

Desgleirben. 

Verpflegungskosten  der  Konigl.  Preufs. 
Truppen  iin  Julius  und  August  1814 

Desgleicben  im  IMonate  Julius  1814 

Ersatzgelder  wegen  der  imJahrel8l5 

gelieferteu   Pierde 

Latus  4*  •  •  • 


Hum  m  a  ,  . 


- 

et 

VHanoi^^e. 
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Betrag 
der 

Miinz- 

Betraç 

der  Forderung 

in 

Anerkannt. 

Abgelehnt 

oder 
goiist  aus" 

Forderung. 

sorte. 

Pr.  Courant. 

fallend. 

* 

3        •* 

p5         o    eu 

y 

"S             W3      Un' 

!2                  fc< 

'7^            u 

5690 

— 

7 

Pr.Crt. 

5690 

— 

7 

4000 

— 

— 

1690 

— 

7 

47 

21 

6 

Pr.Crt. 

47 

21 

6 

47 

21 

6 

— 

— 

278 

1 

9 

Pr.Crt. 

278 

1 

9 

267 

16 

10 

10 

8 

11 

3526 

7 

7 

Pr.Crt. 

3526 

7 

7 

2951 

— 

- 

575 

7 

7 

131 

— 

- 

Pr.Crt. 

131 

— 

- 

104 

4 

— 

26 

20 

— 

15 

17 

8 

Pr.Crt. 

15 

17 

8 

17 

17 

8 

— 

__ 

- 

3388 

12 

— 

Pr.Crt. 

3388 

12 

— 

3370 

18 

3 

80 

17 

9 

: 

1814 

11 

2 

Pr.Crt. 

1814 

11 

o 

1783 

12 

7 

57 

22 

7 

3825 

— 

G 

Pr.Crt. 

3825 

— 

6 

1022 

12 

6 

2?>m 

3 

— 

.710 

5 

,__ 

Pr.Crt. 

710 

5 

__ 

7l0 

5 



_ 

__ 

_ 

256 

12 

— 

Pr.Crt. 

256 

12 

— 

256 

12 

— 

— 

-- 

— 

3733 

11 

11 

Pr.Crt. 

3733 

11 
"5 

11 

2952 
17420 

17 
13 

10 

"2 

780 
6024 

18 
~2 

J 

"g 

"^ 

23444 

„_ 

_ 

__ 

__ 

144972 

2 

10 

39385 

20 

11 

105586 

5 

11 

_ 

__ 

— 

_ 

218592 

7 

9 

152916 

14 

10 

66G74 

4 

11 

— 

— 

- 

-, 

99744 
486752 

20 

_8 

35876 
240384 

_6 
20 

"9 

78082 
246367 

14 

in 

— 

Tout, 

X/i 

L 

f 
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Aulage  9. 


rzeîchnif 


der  von  der    Krone   Hannouer  gegen   die  Krone  Preufi 
Ihiuidirten  Forderungen    verschiedener  Hannoversclier  1 
stitute  y   Cassen   und   Privât -Personen    in   den    Provins 
Hildesheim^  Ostfriesland^   Lingen   und  auf  dent 
Eichsfelde, 


çW 


oO 


Nameu  uud  Wohuort 

der 

Liquidauteu. 


Gegeusta 
der 
Forderuug. 


u  d 


66 
67 

68 

69 

70 

71 

219 

240 

266 


A.     Forderungen  ans  dem  Furstenthume  Ilildesheii 
und  der  Stadt  Goslar. 

Die  im  October  1806  iu  die  Koa 
lich  Pieulsische  Casse  abgelieferi 
und  nacli  Konigsberg  in  Sicherh 
gebrachten    Gelder      .... 

Dejjositengelder,  welche  im  Jal 
1806  auf  Befehl  der  Kouigl.  Preuf 
schen  Kriegs  -  und  Doinainen-Cai 
nier  uach  Magdeburgabgesandt  sii 

Entschàdigung  lïir  die  durch  die  Preu 
Post  im  October  1806  \erloreu  g 
gangenen  Tresorscheine      .      . 

Postveriust   im   Jahre  1806     •     . 


Hebommeu  -  Institut     zu 
Hildesheim. 


Stadtgericht  zu  Alfeld. 


Max  Schmiljau  zu  Hil- 
desheim. 

Buchhàndler  Gersteuberg 

daselbst. 
Gastwirth  Criitly  daselbst. 

Fuhrra.  Rifsmeyer  das. 

Kaufmauusgilde  zu  Gos- 
lar. 

Prediger  Dedekiud  in 
Hildesheim. 

Einwohner  Wewcr  da- 
selbst. 


Cassen-Transport  nach  Anclam  imjab 

1806 

Desiileicheu 


Kaufgelder  der  s.  g.  Wohrt  iu  Gc 
lar 7     .     .     .     . 

fliickstâudiger  Gehalt  als  Garuiso 
Prediger  \on  1806  bis  zum  12- Ji 
1807 

Lieferung  von  Schreibmaterialieu  fi 
die  Lazareth- Direction  zu  Ililde 
heim  iui  Jahre  1806    .     >    .     .     . 


Summa  Forderungen  wegeu  des  Fit 
steuthums  Hildesheim  uud  der  Stac 
Goslar 


et  l'Hanovre. 
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Betrag 

dcr 

Forderung. 


:L    rt 


Mûnz- 
sorte. 


Betrag 

der  Forderung 

in 

Fr.  Couraut. 


O  I  b 


Ancrltannt. 


W3  u; 
o  I  a- 


Abgelehnt 

oder 

soii-t  nu8» 

fallend. 


,       700 

fsi 
ini 

•"'      109 


250 
50 


40 
159 

loi     231 


dei 


72 

7 


22 


Pr.Crt. 


Pr.Crt. 


Pr.Crt. 

Gold 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 


/OO 


109 


250 
55 


40 
159 

231 


72 


1625 


22 


20 


700 


109 


100 
209 

72 


22 


1198    71  6 
U  2 


250 
55 


427  13 
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d 

!2 

o  n 

Naïueu  uiid  Wohiiort 

Gage    u     stand 

•n 

G 

=  5 

d  e  r 

der 

u. 

a-s 

F 

r 
O 

Liquidauten. 

Forderung. 

l 

B.     Foiderungen  weffen  clés  Fiirstenthums  Ostfries 

land  und  des  Harlingerlandes. 

10 

75 

Proviuz   Ostfrieslaud. 

Indebite     bezahlte     Zulags-Ceutim 
liir  deu  Proviuzial-Fojids  \oui  N 
vember  1813   bis  Ende  1815     .     . 

« 

11 

76 

Dieselbe. 

Zulags-Ceutimen  fiir  das  Cataster  p 
1814  uud  1815     

6 

12 

77 

Verschiedeiie  Gemeiudeii 
der    Proviuz   Ostfries- 
laud. 

Desgl.  vou  deu  festeu  Steueru    beh 
Beslreitung    der  Communal -Ausg 
beu    pro  1813 

13 

78 

Desgleichen. 

Die  deu  Geuieindeu  gcbiihrendeu  Cor 
munal  -  Centimeu  auf  die  Pateutsteu 
des  Jahres  1813     

1 

14 

79 

Desgleichen. 

Riickstandige Communal  -  Centimeu  ai 
die  Patentsteuer  de  1814    und  18] 

1 

15 

81 

Proviuz  Ostfrieslaud. 

Eiu    aus    dem    Depositeu- Fonds    d( 
ersparteu  Brodt-  uud  Ser\is-Geld( 
bei  der  Miudcuscheu  Haupt-Chau! 
seebau -Casse     unterm     10.     Juuii 
1802  belegtes  Capital      .... 

% 

16 

82 

Dieselbe. 

Eiu  bei  der  Bank   zu  Emden   am   3< 
Oct.  1801  belegtes  Capital     .     .     . 

17 

120 

Médicinal  -  P.eamte     der 

Besoldung  vom  ±.  November  1813  b; 

1203 

Proviuz    Ostfrieslaud. 
D.med.Claafseu  zu  Aurich 

31.  Deceraber  1814 

18 

Desgleichen 

19 

121 

Verschiedeue   Officiauten 

Riickstàudige  Wartegelder  vom  1.  Ne 

iu  deu  Kreiseu  Emdeu 

vember  i8l3  bis  1.  October  1814 

ï 

und  Aurich. 

. 

20 

123 

Laudbau-Conduct.  Frau- 
zius  iu  Aurich. 

Gehalt  vomi.  November  1813  bis  End 
1814  und  6  5/6  [Jro  1815  à  75  Rthhi 
jahrlich 

1 

21 

121'' 

DieDrosteu  v.Ostfrieslaud 

Sportelu-Autheile   de  1815    zu  6  5/l 

1 
1 

22 

122 

Comuierzieurath     Meyer 
iu  Aurich. 

Holz  uud  Arbeitslohu  behuf   Nivelli 
ruug  des  Terrains  zwischen  AuricI 
und  Wittmuud  iu  deu  Jahreu  I80i 
bis  1805 ,     .     • 

23 

124 

Witvve  weil.  Kriegs-  uud 
Doniaiueu-Raths  Bley 
2U  Aurich. 

jelialtsriickstand  als  vormaligerDeich- 
Commissair  fur  das  Etats- Jahr  1614 
bis  1815 

1 

24 

125 

Sladt-Baumeister     Nau- 

Verschiedeue  Seebau-Arbeiteu  im  Jahre 

' 

uiuga  zu  Ëmdeu. 

1814 

LatHs  1   .  ,  .  . 

et  l'Hanovre. 
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Betrag 

dcr 

Forderung. 


IVIimz* 
sorte. 


Betrag 
der  Forderung 

in 
Fr.  Courant. 


Anerkannt. 


Abgelehnt 

oder 

sonst  aus" 

fallend. 


O  lÏÏ  I      rt       |0  I  cù 


3 

.)8400 

P 

.[6842 

k 


242 

I 

1899 
1624 

8033 


5 
3 

10 


396 

100 

8023 


130 

*  159 
*1419 


G2 

100 
83 


16 


Pr.Cit. 
Pr.Crt 

Pr.Crf. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 


Pr.Crt. 

Gold 

Pr.Cit. 


Pr.Crt. 


23 


-     Gold. 


Pr.Crt. 


108400 
6842 

242 

1899 
1624 

8033 


396 
100 

8023 


130 
1594 


62 

110 

—M 
146542 


16 


16 


6842 


242 


1899 


396 

100 


10 


16 


8023    5 


43 


40 


108400 


1758"; 


1624 


8033 


86 
1594 


22 


110 


_63 

11995^ 


23j_7 

-Il 
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=  « 


Naiaeu  uiiil  Woliuort 

d  c  r 

Liquida  II  te  II. 


Gegeuataud 

d  e  T 

Forderuug. 


4-2  j 
43 


126 
127 

128 


129 
129^* 

130 

131 

132 
133 
134 

135 


136 
137 

138 
139 
140 

141 

142 
143 


44     iW 


Ahlflert  Jansseu  zuEiudeu 
AA'itwe  Eybers   uud   Ries 

zn  Axirich, 
Doauiiiien  -  Reiitm.     Jiir- 

geus  zu  Pewsum. 

jMiililfiipacliter  GeidPee- 

keii  zu  ■NYittaïund. 
Die  Erbpacliter  d.Schatt- 

hauses  Ihlow   bei  Au- 

rich. 
Zuchthaus  -  Casse     zu 

Emdeu. 

Hebammen  H.  C.  Poppeu 

uud    H.    C.    Euueu   zu 

Aurich. 
HogierungsrathSchneder- 

luauu  zu  Aurich. 
Becker  uiid    Oiuraeu    zu 

"NVittiuund. 
RathsherrConerus  zuNor- 

deii ,  als  Cessionar  des 

A.F.  Fasse  zuATittmund 
Becker  juu.,  als  Cessionar 

des  E.   Brauts    juu.  zu 

W'iUuiuiid, 
B.  E.  Hoppe  zuWittmund. 
Goudschall   uud  Rosiugh 

zu  Kritzum. 
Oltmanu  Rorkhof  zu  Leer. 
Siiolteu  uud    Roells   das. 
Vieburg,     als     Cessionar 

von  Upke  Eils  zu  Eseus. 
Jau  Peters    u.  Cousorten 

zu  Nultermoor. 
W.Heereu  zuBuschhaus. 
U.  F.  vau  Esseu  zu  Witt- 

muud. 
Rose  u.  Consorteu,  Vor- 

slfher  des  Uast-  u.  Ar- 

iueuhuubeà  daselbbl. 


J^chaiiede- Arbeit  au  beetoiuieu     .     • 

Torflieferuug  fiir  das  Gefàugnifs  iu 
Aurich  iiu  Jahre  1813     .... 

Gebiibreu  liir  Platz-  uud  Laudbesich- 
tipungeu  zu  6  5/6Rest  aus  dem  Jahre  ' 
1815 

Pacht-Remissiou    vou  1809  bis  1810. 

Erbpachts  -  Entschadigung  fiir  die  Jahre 
1798  bis  1806  uud  1.  November 
1813  bis    1.  Januar  1815     •     .     . 

Eiu  bei  der  Bank  daselbst  belegtcs 
Capital  von  resp.  50  Rthl.  Gold  uiid 
20  Rtlil.  Courant 

Gehalt  liir  1814  «nd  6  5/6  vou  l8l5 
à  20  Rthl.  pro  auuo      *     .      .     . 


jSchadeii-Ersntz  und  Kosten  -  Ver- 
K,  giitung  wegeu  gepathteter,  aber 
uicht  bezogeuer  Naturalieu  ,  .  .  , 


Lafus  }■ 


et  V Hanovre, 
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Betrag: 
der 

Mttnz- 

Betrag 

der  Forderung 

in 

r-: 3! 

Anerkaimt. 

Abgelchnt 

oder 
sonst  ans- 

Forderuug. 

sorte. 

Pr.  Couiant. 

fallend. 

"S               Ml      (j^ 
«           O      Ph 

^ 

c5     o  pi; 

a;         o    e- 

rt         o    p- 

8 
269 


142 
100 


109 


31 


10 


Pr.Crt. 
Pr.Cit. 


8 
269 


8  8  Pr.Crt.    142  8  8    93 
Pr.Crt.    100 


6937 
6145 


12 


10 


8 
180 


Pr.Crt. 


Pr.Crt. 


GoM. 
Pr.Crt. 


109 


31 


>13776 


—   14437 


12 


21 


20 


109 


31 


4000 


12 


4122 


9  i 


89 


49 
100 


13 


9/76 


10015  17 


21 


10 


11 
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j:« 


Nanie  uuud  AYohuort 

des 

L  i  4  u  i  d  a  a  t  e  u. 


Gegeustand 

d  e  r 

Forde'ruug. 


145 

146 


148 

149 

150 
151 

153 

155 

157 


Hanu  Stioiner   zu  Etzel. 
Dietern    zu    Beruai ,    als 

Cessioiiai-  des  H.  B.Pe- 

tersen  zu  Hage. 
Stadtische    Feuer-Socie- 

tnts- Casse  in    Aurich. 
Veli  11-7(1  elioratioua- Casse 

dasclbst. 
Pioviuz  Ostfrieslaiid. 
Cothe  Kuaust  zu  Auricli. 


Vormaliger  Frîedensrich- 
ter  Khchhoir  zu  Wee- 
lier. 

Zuchthaus- Casse  zuEm 
den. 


Amt  W'ittmuud. 
Stadt  Emdeu. 


Dereu   im    Jalire   1806    nacTi  Magde- 

biiig  traijsporlirter  Bestaud     •    •    • 
Desgleicheu     .     .      ....     .     • 

Seeliaukosteu  von  1814  und  1815  •  • 

Ver^iituiig  der  iu  eiuer  von  ihiu  gé- 
ra uni  teu  OlFicial  -  Wohnung  im  Jahre 
1814    verwaudteu  Baukosten     .     . 

Fiir  die  ersle  Untersuchung  wegen 
des  von  der  ZoU- Inspection  zu 
Aurich  im  August  1814  in  Beschlag 
genommenen    fremden  Salzes     .    . 

lUickstandige  Kosten  behuf  des  Zucht- 
liauses  zu  Emden  aus  dem  Uech- 
nungsjalire  de  Isten  Noveniber  1805/(3 

Tantième  vom  Erbscbafts  -  Steinpel  liir 
die  Jabre  1813,  1814  u.  1815  •  •  • 

Verpllegung  Franz.  Kriegs  -  Gefange- 
ueu  im  Jahre   1814     .     .     •    .     • 

Latus  3  •  •  •  • 


Hierzu 


1  .  .  . 

2  ..  . 


Summa  Forderungen  wegen  des  Fiir. 
itcuthums  Osllricsland  und  des  Har- 
liugerlandes 


et  l'Hanovre, 
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Bciiag 

Betrag 

'Abgelehnt 

der 

Miïnz- 

der  Forderung 
in 

Anerkannt. 

odcr 
fonat  aus" 

Forderung. 

sorte. 

Pr.Coiirant. 

falleud. 

2       -      . 

•3              dB      uj 

' 

Rthl. 

Ggr. 
Pf. 

"S               M)      14; 

3        '- 

c        0    S 

i50 

Pr.Crt. 

150 

150 

108 

8 

— 

Pr.Cit. 

108 

8 

— 

108 

8 

— 

— 

— 

— 

3167 

14 

— 

Pr.Crt. 

3167 

14 

— 

393 

12 

3 

2774 

1 

9 

31 

4 

- 

Pr.Crt. 

31 

4 

- 

15 

— 

— 

16 

4 

- 

33 

8 

— 

Pr.Crt. 

33 

8 

— 

8 

14 

— 

24 

18 

— 

1718 

y 

11 

Pr.Crt, 

1718 

9 

11 

1397 

1 

1 

321 

8 

10 

6 

13 

3 

Pr.Crt. 

6 

13 

3 

6 

13 

3 

— 

— 

275 

16 

- 

Pr.Crt. 

275 

16 

— 

275 

16 

— 

— 

— 

— 

— 

— 



~î 

2 

2354 

16 

^ 

3136 

^8 

"l 

5491 

— 

— 

— 

— 

146542 

4 

10 

17587 

4 

6 

119955 

- 

4 

14437 

20 

4422 

9 

1 

10015 

17 

11 

— 

— 

— 

— 

157471 

'l 

'- 

24363 

23 

^ 

133107 

~1 

ÏÔ 
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, 

ta 

Se; 

>•   m 

Naïueu  uud  Wohiiort 

G 

egeustau 

d 

V 

c2 

S» 

d  e  r 

d  e  r 

IM 

W- 

S 

(O     i-i 

Liquidai!  te  u« 

Forderung. 

13  S 

f- 

o 

oO 

b 

^ 

164 
1G5 


16G 
167 
1G9 

172 

174 

178 
170 
181 
185 


C.     Forderungen  wegen  der  Niedcrgrafschaft  Lingen. 


Die  Professoreu  /.u  Lingen 
Stipeudieu  -  Casse  zu  Lin- 
geu. 


Dieselbe. 

Verschiedene    ZeTintzeit- 
piichter  iiu  Lingeiischeu, 
Geuieiucle  Tliuine,  Mes- 
siiiceu  uud  Bacuin. 


Verschiedene  Gemeinden 
iiu  Lingensclieu. 

Polizeidieuer  Stube  zu 
Liugen. 

Schmidt  Veer  iu  Lingen. 

ZiumiermeisterVeldwisch 

daselbst. 
Gefangenwtirter     Enkiug 

zu  Liugen. 
GeistlicheCasse  iu  Lingen. 


Gehaltsriickstande    vou    1809  bis  1813 

Der  derselbeu  aus  der  Domaineu-Casse 
gebiihrende  Hetrag  jahrllcher  1500 
FI.  fiir  Noveniber  uud  December 
1813  liir  das  Jabr  1814  uud  41/72 
des    Jabres    1815 

Ein  im  Jahre  1806  eiugeliefertes  De- 
posituui 

Angeblich  indebite  bezablte  Pacbt- 
gelder  fur  das  Jabr  1815     •     •     • 

Das  aus  der  uuterin  29.  November 
1813  ausgescbriebenen  Kriegssteue 
uoch  zu  vergiitende  I/4  der  nach 
der  Grundsteuer  berechneteu  Quote 

Zulags  -  Centiuieu  au*  deu  Jabreu 
1813  uud  1814     

Diateu  wegen  Aufsicbt  bei  Anlegtuig 
des  Damuies  von  Lingen  nacb  Bram- 
scbe  vom  Miirz  und  April  1815    • 

Reparatur  am  Gefaugenhause  zu  Lin- 
gen im  Jahre  1813 

Desgleicheu     . * 

Gehaltsforderung  =^  51  Rtblr.  17Ggr. 
11  Pf.  Courant 

Au  die  Krjogs-  und  Domainen- Casse 
zu  Miinster  am  29sten  August  1806 
in  Gelolge  Auweisung  eiugesandtes 
ûepositum 


Su  m  m  a  Forderungen  wegeu  der  Nie- 
dergrafscbait    Lingen      .... 


et  L''Ihm,o\>re. 
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Betrag 

Mïmz- 

Betrag 
der  Forderung 

Anerkanut, 

Abgelehni 
oder 

Forderung. 

sorte. 

iii 
Pr.  Courant. 

1 

sonst  ans» 
fallend. 

2       ii    . 

rt          0     a, 

3        <* 
Bh        Op. 

Rthl. 

Ggr. 
Pf. 

■S         w)  (*; 

ce             0      Pu 

4000 

— 

— 

Pr.Crt. 

4000 

— 

— 

4000 

— 

~ 

— 

— 

1119 

1 

6 

Pr.Crt. 

1119 

1 

6 

800 

_ 

— 

319 

1 

6 

248 

10 

6 

Pr.Crt. 

248 

10 

6 

— 

- 

— 

248 

10 

6 

678 

2 

- 

Pr.Crt. 

678 

2 

— 

— 

— 

— 

678 

2 

— 

453 

23 

— 

Pr.Crt. 

453 

23 

— 

453 

23 

— 

— 

— 

— 

104 

5 

— 

Pr.Crt. 

104 

5 

- 

104 

5 

— 

— 

— 

— 

6 

12 

— 

Pr.Crt. 

6 

12 

— 

6 

12 

— 

— 

- 

— 

15 

23 

8 

Pr.Crt. 

15 

23 

8 

15 

23 

8 

— 

— 

— 

16 

19 

6 

Pr.Crt. 

16 

19 

6 

16 

19 

6 

275 

Pr.Crt. 

275 

275 







— 

— 



— 

— 

~ 

- 

— 

.— 

6918 

1 

2 

5397 

11 

2 

1520 

14 

— 
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"A 

Namen  und  Wohuort 

G 

egeiistaud 

o  Z 

13 

=  W 

d  e  r 

d  e  r 

«j 

ra  ^ 

S 

W2 

O)    o 

Liquida  11  te  11. 

F  o  r  d  e  r  u  11  g. 

'Ù    O 

o 

o'^ 

U 

'A 

G6 

213 

228 

B.    Forderung 

Zimmermeister      'Wend- 
hauseu  zu  Duderstudt, 

Die    vorinals    Eichsfeld- 
scheu  Gemeiudeu. 

en  wegen  des  Eichsfeldes. 

Reparatureii  auf  dem  herrscliaftlicheu 
Vorwerke    Ileushauseu     iiu    Jahre 
lg06 

;7 

Restituenda    wegen    iudebite    gezahl- 
ter    Gruudsteuer 

Su  m  m  a   Forderuugea    vvegeu    des 
Eichsfeldes 

et  V Hanovre. 
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Betrag 

Abgelehnt 

Betrag 

Mûnz- 

der  Forderung 

Anerkannt, 

oder 

der 
Forderang, 

sorte. 

in 
Pr,  Courant, 

sonst  aus- 
fallend. 

2        K* 

es           O     S 

/ 

3         *" 

"3          fc.' 

d5          O      Ph 

229 
318 


Pr.Crt. 


Pr.Crt. 


229 


318 


Recapitulation. 

A.  Hildesheimsche 
Forderuiigeii  .  , 

B.  Ostfriesische  For- 
derungeu   .  .  . 

C.  Lingensche   For- 
derungeu  .  •  •  . 

D.  Eichsfeldsche 
Forderuugeu   .  . 


11 


23 


226 


139 


547  16  2   365  23 


1625  20 


Summa 


157471 

6918 

547 

166562 


178 


11 


181 


1198 


24363  23 


16 


5397 
365 


3132Î 


17 


427 

133107 

1520 

181 

135236 
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Aulaee   10. 


Verzeichnifs 


der  von  der  Krone    Preujsen  gegen   die  Krvnp.  Hannov>er 

liquidirten  Forderungen  verschiedener  Preiif'sischer  Insti- 

tute,  Cassen  und  Privât-  Personeti  ini  Pllrstentliuine  Ost- 

friesland  und  den  jlenitern  Cldtze  und  Rechenberg. 


^. 

43 

ïz, 

Namen  uiid  "VVohiiott 

G 

egeustau 

d 

4< 

<4-l 

1? 

der 

L  i  q  u  i  d  a  u  t  e  II. 

der 
Forderuug.    ^ 

1- 

o 

'A 

43 


76 
id. 


79 


80 


A.     Forderung  wegen  Ostfriesland. 


Die  Ofllcianteu  des  Bauco- 
Couitoirs  iu  Emdeu. 


Prolongations -Gebiilnen  fiir  die  vou 
(1er  Landschaft  luid  der  Esener  Cam- 
inerei  bei  der  I5ank  ncgociirten  Ca- 
pitalien  ,  nacli  uaherer  Bercchnuug 
des  Ober-liegierungs-Piaths  Kieuitz. 

Su  mm  a  per  se. 


B.     Forderungen  wegen  des  Amtes  Clotze. 


Amtmanu  Lodemann    zu 
Clotze. 

Steuer-Eiuneliuier     Siu- 
tzinger  daselbst. 


Die  TOn  demselben  dera  Hannov.  Gou- 
vernement geleistete  Caution     .     . 

Desgleicheu     ,     .     .     .     «... 

Su  m  m  a  wegeu  des  Amtes  Clotze 


C.    Forderungen  wegen  des  Amtes  Reckenberg. 


Das  Gymnasium  zu  "Wie- 
denbriick. 


Die  Wiiwe  des  luvaliden 
1\  ramer. 


Riickstand  der  zur  Verbesserung  des 
Gelialts  der  Lehrer  bewilligteu  Zu- 
lage  pro  1815     


Riitkstàudige  Feusiou. 


Latus 


et  VHanovre. 
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Betrag 

Betrag 

Abgelehnt 

der 
Forderung. 

Mûnz 
sorte. 

der  Forderung 
in 

Anerlfannt. 

Oder 
sonst  aus- 

Pr.  Courant. 

falleiid. 

«              O       CM 

5        5>  a: 

rt        o    ph 

3         *«" 

!3         >" 

PS           o      eu 

238 

14 
12 

4 

Pr.Crt. 

Cass, 
Miiuze 

desgl. 

238 

8 
10 

18 

14 
12 

2 

8 
8 

4 
4 

8 
10 

18 

14 
14 

8 
8 

4 

4 

238 

13 
13 

12 
12 

— 

3000 
100 

3433 
114 

3547 

43 
13 

57 

3433 
114 

43 
13 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

3547 

/ 

43 
43 

— 

— 
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i 

Nameu  uud  "Wohuort 

Gegeustand 

'2 

0) 

"^'A 

d  e  r 

d  e  I 

« 

H 
O 

*^  u 

'^  5 

Liquidai!  te  u. 

Forderuug. 

Al  m  en  fonds  zu  Wieden- 

Oie  demselbeii  gebiihrendeM  5°/o  "^'^^ 

6 

82 

briick. 

dein    sladlischeii  Ilauchschatz -•  Cou- 
tiugenle  pro  1814  uiu\  18l5     .     • 

7 

83 

Gerichtsdiener  le  Jeune. 

Gehalts-  Riicksiand  pro  Noveinber  uud 
December    1813 

8 

84 

Christoph  Deullel  zuWie- 

Beitrng  des  siippr.  Collegiat-Stifts  zu 

denbriick. 

AVegekosten  pro  1814      .... 

9 

85 

August   Heisiug. 

Beitrag  desselbeii  uud    des  Anuuucia- 
teii -Klosters  zu  AVegekosteii    .     . 

10 

87 

Mehrere  Einwohner   des 

Forderuiigen  1  iir  Nalural  -  Lief'erungeu 

Amts  Reckeuberg. 

iiach  Osnabriick  iu  deu  Jahreul803 
bis  1807 

11 

88 

Pastor  Grogdreis  zu  Wie- 

Riickstandige  Gebnlts  -  Fordeiung    aus 

deubriick. 

deiu  Bersenbriicker  Fonds  zu  Osna- 
briick   voai    ersten     Jan.     1811     bis 
31steu  Octbr.   1813 

Latus    ,     .     , 

Hierzu  vou  \origer  Seite  .  .  . 
Suinma  wegen  des    Amts   Reckenberg 

et.  C Hanovre. 
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ISetrag 
der 

Miinz' 

Betrag 

der  Forderuug 

in 

Anerkannt, 

Abgclehut 

oder 
sonst  ans» 

Forderung. 

sorte. 

Pr.  Courant. 

falleiid. 

3 

•«               o       Oh 

' 

3        *- 

rt        o    pu, 

3       ^ 

27 

18 

6 

Pr.CrI. 

27 

18 

6 

27 

18 

G 

2 

— 

— 

Pr.CrU 

2 

— 

— 

2 

— 

— 

— 

-  - 

— 

17 

12 

— 

Pr.Crt. 

17 

12 

— 

__ 

— 

— 

17 

12 

— 

13 

10 

10 

Pr.Crt. 

13 

10 

10 

— 

— 

— 

13 

10 

10 

,    8071 

10 

G 

Pr.Crl. 

8071 

10 

6 

— 

— 

— 

8071 

10 

G 

283 

8 

— 

Pr.Crt. 

283 

8 

— 

— 

— 

283 

8 

— 

^ — 

' 

^z: 

r^I 



— 







— 

— 

— 

— 

8415 

11 

10 

20 

18 

G 

8385 

17 

4 

— 

— 

— 

— 

57 

2 

_4 

43 

14 

4 

13 

12 

— 

" 

" 

— 

8472 

14 

~2 

73 

^8 

10 

8399 

~5 

~l 

Re.capitulaiLuii. 

A,     Forderuiigeu  \ve- 

gen  Ostfrieslaiid   . 
B.     Forderuiigeu  vve- 

238 

— 

— 

— 

~ 

— 

238 

— 

— 

gen     des     Auites 

Clotze.     .     .     . 

3547 

18 

8 

3547 

18 

8 

— 



. 

C.     Forderuiigeu  we- 

gen  des  Amtes  Re- 

ckeuberg      .     . 

8472 

14 

2 

73 

8 

10 

8399 

5 

4 

= 

= 

= 

— 

= 

= 

Summa  .  .  , 

12258 

8 

10 

3021 

3 

G 

6G37 

5 

4 

Tom.  XII. 

X 

- 
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Anlage  H. 


Verzeîchnifs 


der  von  der  Krone  Hannover  gegeti   die  Krone    Preufse. 

liquidirten  Fordevangen  aus  dea  Alt  -  Hannover scli&n  Pro 

vinzen  vont  Jahre  1805. 


Nameu  uud  "Wohuort 

d  e  T 

Liquidante  II. 


Gegeustaud 

der 

Forderung. 


5 

(Theil- 
•weise). 


15 


Verschiedeue  Alt-Hau- 
uoversche  Gemeindeu. 


Verschiedeue  Biicker  in 
Osterode» 


Verpflegungskosten  der  Konigl.Preus 
sischen  Truppen  aus  dein  Jahr 
1805 

Riicksiandiges  Backelohu  aus  dei 
Jahre  1805   

Summa  .  ,  *  . 


et   L^ Hanovre. 


,823 


lîetrag 

der 

Forderung. 


O  I    R' 


IVInnz- 

sorte. 


Bctrag 

der  Forderung 

iii 

Pr«  Gourant, 


Anerkannt. 


eu3    uj 


Abgelehiit 

oder 

seiist  ans- 

fallend. 


581 

7 

9 

Pr.Crt. 

581 

7 

9 

581 

1 

9 

— 

— 

— 

644 

—_ 

— 

Cy.  M. 

G63 

7 

8 

€00 

1 

9 

63 

7 

v8 

— 

— 

— 

— 

1244 

15 

5 

1181 

7 

9 

63 

7 

8 

X  2 
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Alliage  12. 

Verzeichnifs 

der  von  der  Krone   Hannover  gegeti  die  Krone    Preufseii 

liquidirten    Forderangen   Jïir    Mititair-  LÂeferungen    ai/s 

der    Zeit   der   Preu/'fiischen   Occupation,    der  Alt-Hannv- 

verschen    Provininzen   im   Jahre  1806. 


6 

fc 

•n 

GW 

c 

tu 

P 

*^   h< 

(b  a 

t^     4^ 

O 

o-O 

l« 

Namen  uud  "VYohuort 

der 

Liquida  u  te  !!• 


7 
8 

9 

10 

11 

12 


8 

13 

9 

14 

10 

16 

11 

17 

Roiiiglich    Haiinoversche 
Regieruug. 

Das  Pétri -Stift   zu  Ncir- 

ten. 
Geiueiude   Hasteubeck. 


Geineiude  Baiitorf,  Amts 

Spriuge. 
Geuieinde  Herberhauseu, 

Aiuts  Harste. 


Gericht  Garte. 


Gericht  Alteugleichen. 


Verschiedene  Backer  iu 
Gottiugeu. 

Bâckeramtsm.  Kleinrath 
und  Hofmeisteriu  Han- 
nover    ..... 

Eiawohner  Niemitz  uud 
Coiisorteu  in  Hitzacker. 

Rathswagepâchter  Goe- 
bel  iu  Hani«lu- 


Forderung  der  Gralschalt  Benihoiui 
fiir  die  Verpflegung  der  Konii;!. 
Preufsischeii  Truppcu  ini  Jahro  jF(t6 

Im  Jahre  1806  geleistete  Magazin- 
Lieierinigen 

Geleistete  Lieffriingen  im  OIvIoIilt  iiml 
]\o\eniber  18<'6  behul  Aoiplle^îiug 
der  Kiinigl.  rreulsischeii  Truppen 
in   Hameln 

Desgleicheu  im  Mouat  November  18Û6 

Unterm  30.  Sept.  1806  anden  Konigl. 
Preul'sisclien  Major  von  Kleist  ge- 
lieferte  14  Scheft'el  Hal'er  uud  \p2, 
Klafter  Uolz 

Die  den  Konigl.  Preufsischeu  Triip- 
peu  im  Sept.  1806  gelielerte  l'ou- 
»age 

Die  Besorgung  des  Transports  der 
Naturalien  aus  den  IMagazineu  y.w 
Worbis  etc.  uach  Gottiugeu  imJu- 
lius  1806 

Backelohn  fiir  das  im  Jahre  1806  zum 
Konigl.  Preufsischeu  Feldmagazin 
iu  Goltingen  gebackiie  Brod  .   .  . 

Kosten  wegen  Brodbàckens  u.  Mehl- 
Defects  aus   dem  Jahre  1806     •     • 

Bodenmiethe  fiir  deu  im  Jahre  1806 
aJldort  gelagerteu  Preufsischeu  JMa- 
gazin  -  Hafer 

Riickstàndige  Kosten  fiir  das  "Wagen 
des    Preufsischeu     Magaziu  -  Mehis 

im  Julius   1806 

Latua  j   .  .  ■  . 


et  l'Hanovre» 
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£etiag 

der 

Mûiiz- 

Forderung. 

sorte. 

3        ^ 

Betrag 

der  Fordenmg 

in 

Pr.Courant. 


Anerkannt, 


Abgelehnt 

oder 
fonst  aus- 
fallend. 


O  I  fri 


6516 

9 

8 

Pr.Crt. 

188 

5 

6 

Pr.CrI. 

172 

44 

11 

8 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

11 

23 

Pr.Crt. 

26 

15 

— 

Pr.Crt. 

43 

3 

- 

Pr.Crt. 

1      314 

1 

9 

3 

Pr.Crt. 

464 

17 

— 

Css.M. 

262 

16 

— 

Css.  M. 

74 

17 

■  ,^, 

1 
Pr.Crt. 

6516 
188 


172 
44 


11 


9 
5 

11 

23 


26  15  — 


43 


314 
531 

300 

74 

"8224 


8 

6516 

9 

8 

_ 



__ 

6 

— 

- 

— 

188 

5 

6 

8 

160 

44 

— 

— 

il 

11 

8 

— 

11 

23 

— 

— 

26 

15 

— 

— 

— 

— 

— 

20 

20 

8 

22 

6 

4 

314 

9 

3 

^ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

531 

2U 

— 

7 

150 

— 

150 

14 

7 

"8 

40 

7284 

"b 

7 

34 

'9IÔ 

^1 

3 

lî 
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d 

u 

<u     . 

>  Î2 

o  n 

Nameu  uud  Wohuort 

G 

egenstau 

d 

cW 

d  e  r 

d  e  r 
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73    S 

o 

•  O 

Cs< 

0 

18 
19 

20 
21 

22 

23 
24 

25 

26 

27 

28 
29 

30 


Georg  bchotte  daselbst. 

Die  Rrbeii  weiland  Ne- 
gociaiiteu  JSachinanu 
Blejer  in  Hauuover. 

Kaufinaim  Julius  Tuwe 
iu  Celle. 

Wifwe  Lamminger  in 
Haimovei'. 

Die  Koiiigl.  Haniiover- 
sche  Ilegieriiiig. 


Stadt  Nieuburg, 


Kanfmaim  Ludwig  Uhr- 
laub  iu  Nieuburg. 


tCleiiipuer  Mcyer  iu  Nien- 
buig. 

Kaufmanu  Steiuecke  da- 
selbst. 

Witwe  Eiuecken  iu  Nieu- 
burg. 

Stadt  Nieuburg,    . 


Voîgt  Wrede  zu  Wietzeu 
Auit3  Nieuburg. 

Kiuvvohuor  Oulileusclila- 
ger  ^.u  8chueereu  Aiuts 
Hehburgs 


Bodeiuuiethe  und  Niederlage- Gebiih- 
rcu  vom  Jabre  1806 

Liefer,  von  150  Last  Hafer  im  Jahre  1806 
Transportkosteu      ,      ..... 
uud  ausgelegte  Steuer     .... 

Zinseu  und  Kosten 

Kosteu  wegen  des  dem  Kouigl.  Preufa, 
Feld -Proviant-Arate  am  4teu  Sept. 
1806    gelieferteu    Hafers     ... 

Kosteu  fiir  gelieferte  Driicksacheu  au 
das  Kouigl.  Preufs.  Feld-Kriegs- 
Couiniissarial  im  Jahre  1806   •    •    • 

Lieferuiigeu  beliuf  Eiurichtung  uiid 
Verproviautirung  der  Caserne  zu 
Nieuburg  fiir  die  Konigl.  Preuis. 
Truppen   im  Jahre   1806      •      •     - 

Die  im  Jahre  1806  augeschaffteu  Ca- 
sernements-Eli'ecteu  fiir  die  Konigl. 
Preufs.  Garuisou     ...... 

Lieferung  von  Casernements -EtTecte;i 
und  Brennliolz  fiir  die  Konigl. 
Preufs.  Garuisou  zu  Nieuburg  im 
October  uud  November  1806  .  •  . 

Lieferung  von  Kleuipuer- Arbeiteu  au 
das  Konigl.  Preufs.  Artill.  Depot 
iu  Nieuburg  im  Jahre  1806    •    •    • 

Lieferung  vou  Gerathschaften  uud 
Materialieu  au  dasselbe     .... 

Geleistete  Schmiedearbeiten  an  das 
Konigl.  Preufs.  Artillerie- Depot  ia 
Nieuburg  im  Jahre  1806     .... 

Lieferung  von  Fortifications-  und  Dé- 
molitions-Werkzeugeu  auf  Konigl. 
Preufs.  Réquisition   im  Octbr.  1806 

Lieferung  vou  Faschiueu-Pfiihleu  be- 
huf  Fortification  der  Festung  Nieu- 
burg   im  Ocl.  1806 

Lieferung  vou  308  Stiick  Pallisaden 
zn  demselbeu   Behufe     .... 

talus  2'    '     ■ 


et  l'Hanoure. 
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O  I  eu  ce        I  O  I  ft^ 


I     ;i4 

1      19 

97 

10500 

225 

7586 


205 
46 

17127 

3790 

[     250 
r    687 

79 
219 

48 

538 

433 

154 


12 


11 


Css.JVJ. 
Cv.  M, 
Css.M. 

Gold 
Pr.Crt. 

Gold 


Css.  M. 
Css.M. 

Gold 

Css.  M. 

Css.M. 
Gold 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 

Cv.  M. 

Cv.  M. 

Pr.Crt. 


[      59 

111 

11550 

225 
8345 


234 
52 

18839 


4337 
1042 


V.  -I04 


79 
219 

48 

692 

446 

154 
16339 


10 

6 

25 

— 

21 

8 

111 

21 

8 

4 

2 

225 

— 

14 

8 

150 

— 

— 

15 

6 

52 

15 

6 

18 

11 

18839 

18 

11 

15 

9 

2000 

— 

— 

18 

7 

600 

— 

— 

19 

— 

79 

19 

— 

5 

4 

219 

5 

4 

7 

— 

48 

7 

— 

12 

10 

592 

12 

10 

8 

— 

400 

— 

— 

— 

— 

154 

— 

— 

~3 

ïï 

23489 

~l 

3 

—  —  34 

11550 
8345 

84 


2337 
442 


10 


14 


46 


22840  2 ;i 


328        Traité  de  liquidation  entre  la  Prusse 


6 

i«' 

% 

0^      • 

>  t 

o    M 

Nameu  und  AVohuoit 
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des 

d  e  r 

1-^   « 

'/)    M 

L  iqu  ida  n  t  eu. 

Forderuug. 

25 

31 

IvauluKiiiii    làteiiiecke    zii 

Lieleiuiig     -von     JVJatenalien     a»     deu 

Nieiiburf^. 

Kuiiigl.  Preiifs.  Hatiptiuaun  \oii  Gej- 
ling  zii  diesem   Hehide     .... 

26 

32 

Schiuiodeuieister    Eugel- 

Gelipfoite    Sclimiedeaibeiteii    an    deii- 

hardl  daselbst. 

selbeii  zu  ^leichein  Beluife     •    .    • 

27 

33 

Stadt  Nieuburg. 

Kosteu  beliiil  Einrichtmigder  voii  deni 
Festungs  -  Corainandanteu ,  Koiiigl. 
Preufs.  General  -  Major  von  Stiacli- 
witz  reqiiirirten  23  Wachthauser  in 
Nienburg  im  Oclbr.  1806.  .     •     . 

28 

34 

Kuiiigl.KaimoverscheBe- 

Die   deu  Hockeiueierschen    Erben    zu 

gierung. 

Nienbiirg  bezahlte  Entsch;idigung 
fiir  die  Reniitzung  ihres  Hanses 
iiuni  Laboratorio  iiir  die  Kunig!, 
Preufs.    Resatzung    im    Jahre    1806 

29 

35 

Dieselbe. 

Uiiterhaltungs-Kosten  der  \on  deiu 
Kuiiigl.  Preuls.  Festungs -Comnian- 
danten  ,  General-Major  \on  Strach- 
•WLjz  im  Jahre  1806  requirirten  Fahr- 
leute • 

30 

36 

Stadt  Nieuburg. 

Entschadigung  vvegen  der  von  dem 
General-Major  von  Strachwilz  ini 
Oclob.   1806   augeordueten  Deiuoli- 

37 

Dieselbe, 

tionen*  ••.•,..•.• 

31 

Entschadigung    wegen    der  auf  Befehl 

des  General  -IMajors  von  Strachwitz 

im  Jahre  1806    zerstortea    Briickeui 

Steinpllaster    und    Cauale     .     •     . 

32 

38 

Stadt  Hamelu. 

Kosten  wegen  Instandsetzung  der  Fe- 
stungswerke  und  fiir  Lieferungeu 
etc.  an  die  Konigl.  Preufs.  Trup- 
pen  im  Jahre  1806      

33 

39 

Stadt  Nieuburg-. 

Geleistete  Vorschiisse  an  Konigl. Preufs. 
Olliciere    im  ISov.  1806     .... 

34 

40 

Die  Koiiiglich  Haunover- 

Die  dem    Konigl.  Preufs.  General    Le 

sche  Regieruiig. 

Coq  zu  Hamehi  gezahllcn  Heisekos- 
ten  fiir   Ofliciere    im  Nov.  1806  •  . 

35 

41 

Stadt  Eiubeck. 

Hospitaiivosten  der  Kunigl.Preufsischeu 
Truppen  im  Jahre  1806     .     •     .     • 

36 

42 

Stadt  Celle. 

Lieferung  an  Licht  iiir  das  Konigl. 
Preufs.  Hospital  im  Jahre  1806    • 

hatus  3  •  •  •  . 

et  Ollanovra. 
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54 


19 
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Cv.  M. 

2 



Cv.  M. 

23 

4 

Gold 

- 

— 

Cv.  M. 

20 

7 

Cv.  M. 

14 

4 

Css.M. 

4 

8 

Css.M. 

17 

10 

Pr.Crt. 

__ 

__ 

Gold 

8 

— 

Css.M. 





Cv.  M. 

— 

16 

Css.M. 

8 

— 

Gold 

16 

4 

Css.  M. 

r:_- 

= 

, —  ,_ 



— 

— 

27 
313 

265 

46 

54 

108656 

205 

26117 

1364 

>  1131 


10 


12 


17 


— —      138343    3 


3 

26 

19 

— 

— 

19 

3 

6 

302 

2 

— 

10 

23 

•  6 

8 

365 

1 

8 

~ 

— 

- 

5 

46 

8 

5 

— 

— 

— 

8 

54 

10 

8 

— 

— 

- 

8 

35000 

— 

— 

73656 

12 

8 

1 

188 

4 

8 

17 

4 

5 

to 

4000 

- 

- 

22117 

17 

10 

- 

1364 

— 

— 

— 

— 

— 

9 

1131 

22 

9 

— 

- 

— 

1 

— 

— 

- 

S8 

11 

1 

11 

40 
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22 

13 

11 
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Forderung. 

\Veilaiid  Hacker  Jung  zu 

Osiiabriick. 
ATeiland  Fleischcr  ïlilde- 

biaiidt   in  Osn^briick. 
Kiiufuiaiiu  Wieiiiauu  da- 

selbst. 
Stadt  Moriugeu. 

Schiffer  Ohnesorge  und 
Coiisorteu  zu  Schuackeu- 
biiig. 

Schiffer  Mutz  zuMiiudeii. 

Witwe  Blume  zuîMiinden. 
jMaureruieister  TàuUel  iu 
Haunover. 


Ziinmerm.  Holekamp  da- 

selbst. 
Schiiïer  -  Compagnie     zu 

Celle  uud  Breuieu. 


Lieferung  an  Rrodt  Jiir  das  Kônig 
Preufs.  Feld-Lazareth  iuj  Sept.  180 

Liel'erung  an  Fleisch  f'iir  das  Kunigl 
PieuC.  Feld-Lazareth  im  Sept.  1806 

Liel'eruiig  iiir  Yictualieu  fiir  dasselb 

Ei»  im  Jahre  IFQG  fiir  die  Konig] 
Preufs.  Armée  gelicfertes  Pl'erd    . 

Vergiitung  iiir  die  Ueberf'ahrt  der  Ko 

iiigl.  Preufs.  'iViippen  iiberdie  Elb 

bei  Lenzen  in  den  Jahren  1805  u.  I80i 

iDesgl.  iiber  die  AYeser  bei  Boveruugej 

im  Jahre  1806     ....... 

Desgl.  daseibst  im  Jahre  1806     •     . 

Hiickstandige  Zahliing  \vegeJi  der  fil 
Rechnung  des  Konigl.  Preufs.  Gou 
vernenienis  ini  Jahre  1806  besorg 
ten  IMaurer- Arbeiten  in  den  Mili 
tair  -  Gebaudeu  zu  Haunover     .     . 

Desgl.  fiir    besorgte   Zimmerarbeit   . 

IVilckstandiger  Frachtpreis  fiir  tiber- 
schifl'teu  Hafer  voii  Celle  iiach  Ilan 
uover 

Latus  4.  .  . 
Hierzu       -      !•  •  • 

-  2.  .  . 

-  3.  .  . 

Su  m  m  a  ,  . 


et  l'Hanovre. 
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627 

35 

94 


70 
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370 
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Cv.  M. 

Cv.  M. 
Cv.  M. 


Css.  M. 


Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 


Css.  M. 
Câs.M. 


Gold 


68 

15 

— 

50 

— 

— 

43 
36 

12 
11 

9 
6 

35 

30 

— 

- 

36 

5 

9 

— 

_ 

— 

627 

4 

— 

500 

- 

— 

35 
94 

6 

20 
60 

— 

79 
104 

2 

7 

8 
8 

70 
91 

3 

8 

407 

12 

_6 

250 

— 

- 

1532 

5 

10 

IIOG 

3 

8 

8224 

8 

8 

7284 

5 

7 

46339 

a 

11 

23498 

4 

3 

138343 

3 

10 

_^2818 

21 

0 

194438 

22 

3 

74307 

10 

8 
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fallend. 


36 


—        127 

15 
34 


-        157 

435 

940 

22840 
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120131 
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Aulage    13. 


V  e  r  /  e  i  c  h  n  i  r  s 


der  von  der  Krone  Tlatinover  gt'gcn  die  Krone  Preiifsi 
liquidirtert  Forderungen  verschiedener  Art  aus  der  Zit 
der  Preufsisc/ien  Occupation  der  ytlt-  Haiinoversclien  Pn 
vinzcn  ini  Jahre  1806,  welche  niclit  die  Militair  -  J^erwa 
tan  g  betrejfen. 


. 

ù 

o 

CJ 

)^ 

Cl 

TS 

C  y 

^ 

3 

ri 

;,     JJ 

'jj 

TD     « 

fr4 

Nanieu  untl  Wohnort 

der 

L  i  q  II  i  d  a  a  t  e  n. 


Gegenstaiid 

der 

Forderuug. 


47 
48 
49 
50 

51 

52 
53 


Saline  zu  Liinchiiig. 

Obcrpostiueister   Steplia- 

nus  iii    Celle. 
PoslVf^rvv.  niische,  voihin 

"u  Ohof. 
KllizolUitfliente  i\îpyer  tt. 

J'.hmicntlial  iu  bclinak- 

kenbuig. 

F.!lj/-ollloedieute  Liiniîig  u. 

^uiiiigliausen   zu  liitz- 

acker. 
ElbzolIbedientP  Schrader 

u.  Ki'ipp  zu  lliet  kcdp. 
Zollpacliterinu   iMeiiieckf 

zu  Stuckeu. 


Kosteudes  im  Jahre  1806  i"  diePreuJs 
scheii  Staaten  abgeiiilirteu  Salzes. 

Riickstandige  Eslaiettf  ugelder  im  Jaln 
1805 

Entschadigung  vegen  aufgebubeiK 
Posifn   im   Jahre    If-'Ofi     .... 

l'hi!seh;idigiujg  vvegen  der  denselbe 
im  Jahre  1806  dinch  die  Koiiig 
Pretirsischrn  lîehordt'ii  eiitzogene 
x"\(xidpnzien 

Zoll- Accidenzicii  fïirlvunigl.  PreiiCsi 
scbo  Frachtgi'.ter  aus  deiu  Jahr 
1806      .      .   "" ,     •     . 

Desgleicheu     .     .     .     >     .     i     .     .     . 

Iliickslnndiger  Zoll  fïir  Kiiniglic 
IMfcui'aischo  Giiter,  welche  im  Oc 
tober  l806  trausportirt  wordeu  .   . 


Su  m  m  a 


et  l'Hanovre. 
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42 

400 

495 


437 

437 


11 


39 


Css.M. 
Css.M. 
Css.M. 

Css.M. 


Gnld 
Gold 


Css.M. 


120828 

48 

457 

666 


481 

481 


44 


122909 


22 


13 


500(10 


r0828 

23 

457 

560 


481 

481 


12 

10 

8 

6 

18 

8 

16 

7 

1^ 

10 

15 

6 

44  22     1 


50025 
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43. 

1830  Traité   de   commerce   et   de   douanes 

entre  VHcinovre ,   la  liesse  électorale, 

le   grand  duché   cVOldenbourg  et  le 

duché  de  Brunsvic ,  signé  à  Kinbeck 

le  27  Mars  1830. 

(^Beilage   zu  No.  47.   der  Hannoverschen  NachricJi- 
ten.  1830.) 

Oeine  Majestlit   der  Konîg    von  Grofsbritannien ,    Ir- 

laiid  und  Ilannover, 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessen, 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Ol- 

denburg,    und 

Seine    Herzogliche  Durchlaucht   der  Herzog  von 

Braunschvveig  und  Liineburg, 

von  deni  "Wunsche  geleitet,  das  Wohl  Ihrer  Unter- 
tbanen  allenthalben  zu  befordern,  und  dcnselben  die 
Vortheiie  eines  freien  Verkehrs  gegenseitig  zu  gewiih- 
ren,  haben  Sich  bewogen  gelunden,  zur  Erreichung 
dièses  Zweckes,  Unterhandlungen  eintieten  zu  lassen, 
und  Bevoliniachtigte  zu  ernennen,    naniiich: 

Seine  Majestiit  der  Ronig  von  Gro(sbritannien, 
Irlaiid  und  Ilannover,  liochst -Ihren  Geheimen-Ratb, 
Kriegs  -  Kanziei  -  und  Ober-Zoll-Direktor ,  August 
Ludtvig  Otto  FreiJierrn  Grofe^  Kommandeur  des 
Konigl.  Hannov.  Guelj)hen-Ordens,  Gro(skreuz  des 
Konigl.  S'âchs.  Civil- Verdienst  -  und  des  Kurfiirstl. 
Hess.  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen,  und  Hiichst- 
ïbren   Hot'rath   Ernst  lYiedric/i  Geurg  Hilpeden. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hes- 
sen,  Hochst  Ihren  Geheimen-Rath  und  Finanz-Kam- 
nier  -  Prasidenten  Cari  Friedruli  v.  Kopp ,  Grofs- 
kriMiz  des  Kurlurstl.  Hess.  Hausordens  vom  goldenen 
Liiweii,  i\(?<i  Konigl.  Hannov.  Guelphen-,  des  Konigl. 
Siichs.  (Tivil -Verdienst  -  und  des  Grofsherzogj.  Silclis. 
Hausordens    vom   weilsen   Falken,    und  Hochst  Ihren  ^ 


legr.d.  d'Oldenbourg  etled.  de  Brunspic.     335 

Fînanz-Kammer-Rath  JEriedrich  Meisterlin^  Ritter  1830 
des   Grofsherzogl.   Sachs.  Haus-Ordens   vom   weifsen 
Falken. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Ol- 
denburg,  Hochstihren  Slaats-Rath  und  Regierungs- 
Vice-Prasidenten'' Car/  Friedrich  Ferdinand  Suden^ 
Ritter  des  Konigl.  Preufsischen  Rothen  Adler  -  und 
des  Konigl.  ïlannoverschen   Guclphen-Ordens. 

Seine  IlerzoglJche  Durchlauclit  der  Herzog  von 
Braunschweîg  und  Liineburg,  Mcichst  Ihrcn  Ober-Le- 
gationsrath  Angust  PJdlipp  Christian  'Ilieodor  von 
Anisherg^  Kommandeur  des  Kurfiirstl.  Hessischen 
Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Konigl. 
Sachsischen  Civil -\erdienst-Ordens  und  Inhaber  des 
Waterloo  -  Ehrenzeichens . 

von  vk^elchen,  in  Folge  der  denselben  ertheilten  Voll- 
machten  und  Instruktionen,  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratîfikation ,  folgender  Vertrag  verabredet  und 
abgeschlossen  worden  ist: 

Art.  I.  Das  Konigreich  Hannover,  das  Kurfiir- 
stenthum  Hessen,  das  Grofsherzogthum  Oldenburg 
und  das  Herzogthum  Braunschweig  vereinigen  sicii 
zur  Annahme  eines  gleichmafsigen  und  gemeinschalt- 
lichen  Eingangs  - ,  Ausgangs  -  und  Verbrauchs  -  Ab- 
gaben  -  Systems. 

Art.  II.     Dièse   Vereinigung  bezieht  sich: 

a.  auf  die  unter  dem  Namen  von  Ein  -  und  Aus- 
gangs -  Zoll ,  Eingangs  -  Steuer ,  Licent,  Impost,  Ac- 
cise, oder  unter  einer  sonstigen  Bezeichnung,  bis- 
her  in  den  kontrahirenden  Staaten  erhobenen  in- 
direkten  Abgaben,  sovi^ohl  von  den  in  dièse  Staa- 
ten eingegangenen ,  und  zum  Vcrbrauche  im Innein 
derselben  bestimmten  auslandischen  Gegenstanden, 
als  von  den  aus  den  kontrahirenden  Staaten  vcrsen- 
deten  inlandischen  oder  auslandischen  Gegenstanden, 
sowie 

b.  auf  die  allgemeinen  Verbrauchs- Abgaben  von  den- 
jenigen  Gegenstanden,  vkelclic  der  gemeinschaftiich 
zu  verabredende    Tarif  benennen  wîrd. 

Art.  III.  Zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  sollen 
die  jetzt  bestehenden  Steuer-  und  Zoll-Linien  aufge- 
hoben  werden,  und  es  wird  unter  denselben,  blos 
mit  Ausschlufs  der  namentlich  bezeichneten  Artikel, 
ein  vollig  freier  Verkehr  Statt  finden. 
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1830  Art.  IV.  Dagegen  soll  eine  gemeingame  Linîe 
anfo-estellt  wertlen,  welchc  dcn  in  den  Abgaben-Ver- 
baiid  ji'Tf'^^cnonimenen  Liliuler- Urnfaiig  der  kontrahi- 
renden  Staaten  umgieut. 

Art.  y.  In  den  kontrahirenden  Staaten  werden 
die  besteher.den  Einganji;s-,  Ausgangs  -  und  Durcii- 
gangs- Verbote  aut'gehoben,  imd  iiber  die,  in  Bezie- 
iuinni;  auf  das  Ausland  zii  erlassenden  derartii^en  Ver- 
bote,  iinter  neriick.s'ciitîgung  û^v  ])e.stehenden  Ver- 
liii<i;e,  getneinsciiditiiclie  Bestimmungen  verabredet 
^^erden. 

Art.  VÎ.  Hinsîclitlicli  der  13ehandlnng  des  Eln- 
iiîid  Angangs  innerhaib  der  aufzustellenden  Steuer- 
luîd  Zoi!-Linie,  der  anziinehnienden  Tarif- SJitze 
iind  der  nothigeu  Mafsregeln  zur  Erhebusîg  und  Si- 
cherung  der  Ein  -  und  Ausgangs-,  sowie  der  Ver- 
brauchs- Abgaben,  soll  nach  iibereinstimnienden  An- 
ordîiungen  veitaiuen    werden. 

Art.  vu.  Die  kontrahirenden  Staaten  Merden 
sich.  iiber  die  Einiiilirung  eines  geineinschailiichen  Ein- 
gangs-,  Ausgangs  und  Verbrauclis- Abgaben -Tarifs 
vcreinigen,  weleîier  ihren  Handeis -,  Gcweibe-,  Fa- 
brik  -  und  Finanz- \erhaltnissen  angemessen  seyn  soll. 

Art.  \I1I.  Einzelne  Landestheile,  welche  ent- 
>veder  von  dem  Gebiete  auswilrtiger  Staaten  ganz 
unigeben  sind,  oder  nach  der  gemeinschalthch  zu 
tretlep.den  Verabiedung,  riicksichtlich  iiuer  Lage  und 
Verhaltnissvi  in  den  \  erband  niclit  aufgenommen  wer- 
den, sind  von  der  Vereinigung  ausgeschlossen,  und 
in  ]]ezieiiung  auf  den  Verkehr  mit  den  in  dem  Ve»- 
bande  befindiichej\  Liindern  aïs  Auf>land  zu  behandehi. 

Den  betheïFigten  Staaten  bleibt  es  unbenommen, 
wegen  dieser  Lar.destheile  eine  Yerstandigung  und 
Vereinigung  mit  anderen  Staaten  eintreten  zu  iassen, 
insoweit  solches  nach  den  bestehenden  sonstigen  Ver- 
triigen  oder  zu  treiîenden  niiheren  Verabredungen 
unter  den  kontrahirenden  Staaten  zullissig  ist. 

Die,  unter  Anwendung  der  anzuordnenden  Kon- 
trole  -  Mafsregeln  ,  aus  solchen  Landestheilen  einge- 
henden  Produkte  der  Fischerei ,  des  Landbaues,  der 
Viehzucht  und  der  Forst- Wirthschaft ,  soUen  jedoch, 
insoiern  die  fraglichen  Landestheile  keinem  anderen 
Zoli- Système  angeschlossen  sînd,  von  dei'  Entrich- 
tung  der  Eingangs  -  Abgaben  befreit  seyn. 
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Art.    TX.      Das    Kochsalz    bleîht  von  dem  freîen  1830 
Verkehie  unter  dcn  kontrahirenden  Staaten  ausgenom- 
men ,    und   es    hehalt   dalier  jeder  Staat  die  Belugnirs, 
dasselbe    nach    seîner  Konveriionz     cinseitig    mit    Ver- 
brauchs  -  oder  Fabrikalions- Abgaben  zu  l»elegen. 

Zur  Sicherstellung  der  desCallsigcn  Intraden  sol- 
len  indessen  Iiin!?ichtiîch  des  Salzhandels  folgende  all- 
gemeinc  Bestimmnngen  zur  Anwendung  koninien  : 

a.  Der  Eingang  des  fremden,  in  den  kontrahirenden 
Staaten  nîcht  erzeugten  Saizes  wird  verboten. 

b.  Der  Verkauf  des  Kochsaizes  in  das  Ausland  bleibt 
iinbeschrankt.  Indels  soll  dasselbe  von  den  unter 
landeshenlicher  Administration  stehenden  Salinen 
nur  alsdann  unter  dem,  fiir  das  Inland  bestimmten 
Preisc  verkauft  werden,  wenn  durch  Anwendung 
der  crforderlichen  Kontrole  Gewirsheit  dariiber  ver- 
schadl  wird,  da(s  dasselbe  wirkiich  in  fremde,  zu 
dem  Abgaben- Verbande  niclit  gehorende  Staaten 
ausgefiihrt  ist,  oder  wenn  dasselbe,  in  Gemal'sheit 
besonderer  Liefernngs  -  Vertriige ,  einem  der  anderen 
kontrahirenden  Staaten  iibeHassen  wird, 

c.  Jeder  Staat  kann  die  Durchfuhr  des  fremden  Sal- 
zes  durch  sein  Gebiet,  unter  Anwendung  der  erfor- 
dcrlichen  Kontrole -Mafsregeln,    gestatten;    auch 

,d.    die    Einfuhr   des    Seesalzes    zum   Binpockeln    oder 

-   Einsalzcn    von    Sec-Producten,    zuni   medizinischen 

Gebrauche,    sowie   in    den  Fallen ,    in  welchen  sol- 

ches    bei    Gewerben    nicht   entbehrt    werden    kann, 

erlauben. 

je.  Das  in  einem  der  kontrahirenden  Staaten  gewon- 
nene  Kochsalz  darf  nur,  in  Gem'âlsheit  der  mit 
der  Regierung  eines  der  andern  kontrahirenden 
Staaten  etwa  abzuschliefsenden  besonderen  "Vertrage, 
in  das  Gebiet  dièses  letzteren  Staates  eingefiihrt 
werden.  Auch  findet  der  Durchgang  nur  auf  den 
hiezu  zu  bestimmenden  Strafsen,  unter  Beobach- 
tung  der  zu  verabredenden  Kontrole  -  Mafsregeln, 
Statt. 

f.  Den    Saline -Oftizianten   und    konzessionirten    Salz- 
Verkiiufern    soll   es    untersagt    werden,     wissentlich 
Salz  an  Unterthanen    au»    dea  anderen  kontralœen- 
den  Staaten  zu  verkaufen. 
Tom.   XII.  Y 
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1830  g.  D'e  KrJîmer  und  Kaufleute,  welche  Handel  mît 
Kochsalz  betreiben,  dihfen  dasselbe  nur  von  den 
Salinea  oder  von  den  kon/essionirten  Salz-Verkliu- 
fern  des  eigenen  Staates  ankauf'en,  und  die  inlan- 
dischen  Konsumenten  sich  ebentalls  nur  bei  diesen 
Salinen  und  Salz-VerkJiufern  oder  bei  den  erwiihn- 
ten  Krainern  und  Kaulleuten  damit  versehen. 

Art.  X.  Die  Spielkarten ,  deren  Einfuhrung  vom 
Auslande  verboten  werden  soil,  werden  von  dem  freien 
Verkehre  ebenfalls  ausgeschlossen  ,•  und  damit  um  so 
weniger  Dctrauden  hinsichtlich  des  Karten-Stempels 
eintreten  konnen,  wollen  die  kontrahirenden  Staaten 
îhren  Spielkarten -Fabrikanten  den  Absatz  ungestem- 
pelter  Spielkarten,  sowohl  in  dem  eij^enen  Gebiete, 
aïs  in  die  Lander  der  anderen  kontrahirenden  Staaten, 
nicht  gestatten ,  vielmehr  solchen  unter  angemessenen 
und  gleichmafsigen  Stral'en  verbieten. 

Durch  dièse  Éestimmung  soll  jedoch  der  Absat/ 
ungestempelter  Spielkarten  in  diejenigen  kontrahiren- 
,den  Staaten,  in  welcben  kein  Karten-Stempel  besteht, 
so  wie  an  die  Stempel  -  Steuer  -  Administration  des 
eigenen  oder  eines  andern  Staates  nicht  beschrankt 
seyn. 

Art.  XL  Die  Regulirung  und  Erhebung  der 
Durchgangs- Abgaben,  mogen  sie  in  einem  ausdriick- 
lich  sobenannten  Durchgangs  -  Zolle  oder  unter  der 
Benennung  von  FJin  -  und  Ausgangs  -  Zoll  bestehen, 
bleibt  fur  jetzt  und  bis  zu  etwaiger  weitern  Verstan- 
digung  der  einseitigen  Anordnung  jedes  kontrahiren- 
den   Staates  iiberlassen. 

Die  Erhebung  einer  Durchgangs- Abgabe  soll  hin- 
sichtlich derjenigen  («egenstande  Statt  finden,  welche 
vom  Auslande  in  die  kontrahirenden  Staaten  ein- 
und  ohne  in  den  freien  Verkehr  iibergegangen  zu  seyn, 
von  dort  wieder  in  das  Ausland  gefuhrt  werden. 

Dagegen  soll  eine  Durchgangs  -  Abgabe  von  allen 
denjenigcu  Gegenstanden  nicht  erhoben  werden,  wel- 
che entweder  von  dem  Auslande  kommen  und  zum 
\  erblciben  in  einem  der  kontrahirenden  Staaten  be- 
stimmt  sind,  und  daselbst  den  Eingangs  -  Abgaben 
unterliegen,    oder   uberhaupt   in   den   freien   Verkehr 
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iibergelien ,  oder  welche  aus  einem  der  kontrahîrenden  1830 
Staaten  herstammen  oder  dort  den  Eiiigangs- Abga- 
ben  schoii  unterlegen  haben,  und  durcb  die  anderen 
Staaten,  oder  durch  eineii  derselben,  in  einen  der 
kontrahirenden  Staaten,  oder  in  das  Ausland  gebracht 
werden.  ^ 

Von  denjenigen  Gegenst'ânden ,  welcbe  aus  dem 
Auslaiide  durch  einen  der  kontrahirenden  Staaten  mit 
der  Bestimmung ,  in  einein  anderen  dicser  Staaten 
2u  verbleiben,  durchgefiihrt  werden,  und  von  denen 
Solchenfalls  die  Durchgangs  -  Abgabe  nach  der  obigen 
Bestimmung  nicht  erhoben  werden  darf,  soll  dieselbe 
nachbezahlt  werden,  sobald  jene  Gegenstande  in  dem 
anderen  Staate  nicht  zur  Abgaben  -  Entrichtung  oder 
in  den  freien  Verkehr  gelangen,  sondçrn  von  dort, 
sey  es  auf  einer  Achse  oder  nach  vorgangiger  Um- 
ladung  oder  Lagerung,  wieder  in  das  Ausland  ge- 
fuhrt  werden. 

Derjenige    Staat,    aus  welchem  die  Weiterversen- 
dung  eifolgt,   hat  in  diesem  Falle  die  fragliche  Durch- 
;angs- Abgabe    nacherheben  und  an  den  oder  die  an- 
leren  betheiiigten  Staaten,  durch  welche  jene  Gegen- 
stande,   ohne  dieselbe  erlegt  zu  haben,    gelûhrt  sind, 
abliet'ern  zu  lassen. 

Die  zur  Sicherung  der  Durchgangs  -  Abgaben  er- 
forderlichen  Kontrole  -  Mafsregeln  solïen  demgemafs 
angeordnet,  und  es  soll  namentlich  die  gemeinsarae 
Verpflichtung  und  Beeidigung  der  betretfenden  Abga- 
ben-Erheber  und  sonstigen  Offizianten  auf  die  richtige 
Erhebung  und  Ablieferung  der  Durchgangs -Abgaben, 
sowohl  tijr  den  eigenen  Staat  als  fiir  die  anderen 
kontrahirenden  Staaten,    mit  erstreckt  werden. 

Art.  XII.  Auch  die  in  den  einzelnen  Staaten  be- 
stehenden  Wasser-ZoUe  bleiben  von  der  Vcreinigung 
ausgeschlossen. 

Art.  Xin.  Ebenso  unterliegcn  die  Schiffahrts- 
Abgaben ,  die  Lootsen  - ,  Baaken  - ,  Feuer  - ,  Lasten-, 
Chaussée-,  Weg-,  Pflaster-,  Kanal-,  Briicken -, 
Fâhr-,  Schleusen-  und  Schiagten- Gelder,  sowie  die 
flafen-,  Waage-,  Krahn-  und  Niederlage  -  Gebiih- 
cen,    Lokal-Mefs-Unkosten   und   die  sonstigen  derar- 

Y  2 
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1830  tigen  Abgahen,  nîcht  der  gemeinsamen,  sondern 
nach  wie  vor  der  eiiiseitigen  Jicstiinmung  jedes  Staa- 
tes,  iind  sind  daher  aiich  fernerhiii  von  dernselben 
aiisschlie(slich  zu  beziehen 

Die  Einwohner  ans  den  aiideren  kontralilrenden 
Staaten  sollen  aber  in  Hinsicht  dieser  Abgaben  stets 
den  Inliindern  gleich  behandelt  >veiden. 

Art.  XIV.  Aile  Verbraucbs- Abgaben  werden  îm 
gemeinsamen  Binverstandnisse  angeordnet,  eingefiihrt 
wnd  nach  gleichmafsîgen  Kinrichtungen  und  Abgaben- 
Siitzen  erhoben  werden.  Mit  Vorbehalt  der  in  dem 
kiinCtigcn  Tarife  zu  benennenden  sonstigen  Gegen- 
stiinde,  soilen  dieselben  jedentalls  das  in  den  kontra- 
hirenden  Staaten  selbst  erzeugte  13ier  «owie  den  Brann- 
tewein  betretfen. 

Die  Verbraucbs  -  Abgabe  von  Brnnnteweîn  wird 
nach  der  Menge  der  verbrauchten  Maische  festgesetzt, 
«nd  sowohl  dieserhalb  als  iiber  die  Art  der  Erhebung 
der  Abgabe  das  V^eilere    verabrcdet  werden. 

Art.  XV.  Besondere  Verbraucbs  -  Abgaben  wel- 
che  ein  Staat  in  einzelnen  Stadten  oder  Geraeinden 
angeordnet  bat,  oder  anordnen,  oder  den  IVaglichen 
Stadten  oder  Gemeinden  selbst  bewilligen  mochte, 
iinterliegen  auch  fernerhin  der  einseitigen  Bestimmung 
jedes  einzelnen  Staates. 

Nur  ist  dabei  stets  von  dem  Grundsatze  auszu- 
gehen,  dafs  die  nach  solchen  Stadten  oder  Gemein- 
den aus  einem  der  anderen  kontrahirendcn  Staaten 
gebrachten  Gegenstande  in  keinem  Falle  mit  einer 
hoheren  Verbraucbs- Abgabe  belegt  werden  diirfen, 
als  die  inlandischen  Gegenstande  der  namiichen  Art, 
welche  von  den  Bewohnern  der  fraglichen  Stiidte  oder 
Gemeinden  selbst,  oder  von  den  iibrigen  Landes-Ein- 
wohnern  produzirt  oder  fabrizirt  sind. 

Art.  XVI.  Aile  Gegenstande,  welche  der  zu 
verabrcdende  gemeinschat'tJiche  Abgaben  -  Tarif  als 
abgabenpflichtig  benennen  wird,  sind,  sobald  sie  in 
den  freien  Verkelir  gelangen,  ohne  Ausnahme  zur 
Abgaben  -Entrichtung  heranzuziehen. 

Jnzwischen  bleibt  es  jedem  Staate  iiberlassen ,  fiir 
die  Bediirfnisse  des  Hauses  des  Landesherrn  und  der 


le  gr.  d,  d'Oldenbourg  et  le  d.  de  Brunsvic.     341 

Mitglîecler  des  Regentenhauses,  fiir  das  Eigenthum  1830 
auswaitiger  Souveraine  iind  der  Mediatîs'uteii ,  liir  die 
Bedurfnisse  der  Gesandter»  uiid  Geschaftstiiiger ,  so- 
wie  fiir  Militair-ElTekten,  Steuer-  und  Zoll -Freîplisse 
zu  ertheilen ,  ocler  Riickvergiituug  dieser  Abgaben  liir 
alleinigcRechnnng  7,n-be\viHigeii.  Dabei  soll  der  Regel 
imch  eine  Riickvergiitung  der.erlegten  Abgaben  eintreten, 
und  die  Ertheiiung  voii  Freipii^sen  so  viel  wie  raog- 
lich  beschriînkt  werden. 

Der  Betrag  der  erlassenenen  oder  zuriickvergii- 
teten  Abgaben  wîrd  în  solchen  Fiillen  bei  der  Aus- 
gleichung  deuijenigen  Staale,  won  >velchein  der  Er- 
laCs  oder  die  Riickvergiitung  verlTigt  ist,  in  Anrech- 
iiung  gebratht. 

Einfuhr-Erleichterungen  tîir  andere  aïs  die  oben 
bezeithneten  Gegenstiinde,  konnen  nur  durch  Riick- 
vergiitungen  aus  den  eigenen  Kassen  desjenigen  Staa- 
tes,  welcher  die  Eileichlerungen  bewilligt,  bewirkt 
werden. 

Art.  XVII.  Einfuhr-Erleichterungen  und  Begiin- 
stigungen ,  welche  eîn  Staat  anderen ,  zu  diesein  Ver- 
eine  nicht  gehorenden  Staaten  schon  bewiHîgt  oder 
zugesichert  liât ,  sollen  ausgemittelt  und  festgesetzt 
werden,  und  es  wird  iib'er  deren  etwaige  Anrechnung 
besondere  Verabredung  Statt  finden. 

Solche  Einfuhr  -  Erleichterungen ,  welche  einer 
der  kontrahirenden  Staaten ,  in  Geintifsheit  der  allge- 
ineinen  Vereins-\  ertriige  vom  24sten  September  1828 
und  llten  Oktober  1829,  und  in  GemaCsheit  der  son- 
sligen  auf  den  Grund  dieser  allgemeinen  Vereins-Ver- 
trage,  abgeschlossenen  Spécial -Konventionen,  andern 
zum  allgemeinen  Vereine  gehorenden  Staaten  zugesi- 
chert hat,  sollen  demselben  zwar  nicht  allein  zurLast 
fallen ,  sondein  von  sammtlichen  kontrahirenden  vier 
Staaten  iibernommen  werden;  allein  dergleichen  Zu- 
gestiindnisse  sollen  iiber  die  Dauer  der  jetzigen  \er- 
trage  hinaus  ohne  gemeinsanie»  EinverstiindniCs  nicht 
verlangert  werden. 

Art.  XVIII.  Vertrage  mit  anderen  Staaten  hin- 
sichtlich  der  genieinschattlichen  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Verbrauchs- Abgaben,    sollen  kiintlig  nur  im  Ein- 
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1830  verstandnifse  s'âmmtlicher  kontrahirenden  Staaten  abge- 
schlosscn  werden. 

Handels  -  und  Schiffahrts  -  Vertrage  mît  andern 
Staaten,  wclche  aiil  deii  Ertrag  der  gemeinschaflli- 
cheii  Abgaben  keinen  BinHufs  haben,  konnen  dage- 
gen  auch  kiinftig  von  jedem  kontrahirenden  Staate 
einseitig  eingegangen  Merden, 

Art.  XIX.  Entschadigungen  fur  aufgehobene  Zoll- 
und  Steuer  -  Rechte,  welche  Privatca  oder  Kommii- 
nen  zu  entrichten  sind,  sollen  demjenigen  Staate, 
welcher  sie  bewilligt  hat  oder  bewilligen  wird,  allein 
2ur  Last  fallen. 

Art.  XX.  Jedem  der  kontrahirenden  Staaten 
bleibt  die  Befugnifs  vorbehalten ,  eine  den  Handels- 
und  Gewerbs- Verhaltnissen  entsprechende  Anzahl  von 
steuerfreien  oflentlichen  und  Privat-lNlederlagen,  jedoch 
unter  Anordnung  entsprechender  gemeinschaftUcher 
Rontrole  -  Mafsregehi  einrichten  zu  lassen. 

Von  den  in  dièse  Niederlagen  anfzunchmenden 
Gegenstanden  sind  nur  die  einseitig  von  jedem  Staate 
zu  bestimmenden,  fiir  den  Gobrauch  der  Niederlagen 
und  deren  Verwaitung  zu  eriegenden  Gebiihren,  so- 
j  wie,  wenn  dieselben  wieder  in  das  Ausland  gebracht 
werden,  die  festgesetzten  Durthgangs- Abgaben  zu 
entrichten.  Den  gemeinschaftiîchen  Eingangs-,  Aus- 
gangs  -  und  Vcrbrauchs  -  Abgaben  aber  unterliegen 
dieselben  nur  in  demFalle,  >venn  solche  aus  den  Nie- 
derlagen in  den  IVeien  Verkehr  ijbergehen. 

Das  bei  solchen  Anstalten  zu  bestellende  Nieder- 
lage-  oder  Packhofs- Personal,  >velches  jedenfalls  zur 
Sicherung  der  gemeinschalllichen  Abgaben  i'iir  das 
Interesse  des  ganzen  Vereins  mit  zu  verpHichten  ist, 
soll  von  dem  betretlenden  Staate  ausschlielslich ,  das 
dabei  etwa  anzustellende  Steuer  -  und  Zoll- Personal 
aber  aus  den  gemeinschaltlichen  Aulkiinlten  besoldet 
werden. 

Art.   XXI.      Auf  den  Messen  in  den  kontrahiren- 
den   Staaten   soll  ùer  \erkehr  in  dem  Mafse  frei  seyn, 
dafs    von    den    auf   die    Messen    gebrachten,    aus  den 
kontrahirenden  Staaten    herstamnienden  Gegenstanden,  i 
welche  in  die  kontrahirenden   Staaten  und  in  das  Aus- 
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land  abgesetzt  werden,   so  wie  von  den  aus  dem  Aus-  1830 
lande   auf    die  Messen  gefiihrten  und  wieder  ins  Aus- 
land  abgesetzten  oder  zuriickkehrcnden  Gegenstanden, 
die  gemeinschaiilichen  Eingangs- Abgaben  nicht  erho- 
ben  werden. 

Ausgenonimen  ,  von  dieser  Befreiung  sind  alleîn 
diejenigen  aus  dcm  Ausiande  auf  die  Messen  gebracb- 
ten  abgabenpflichtigen  Gegenst'ànde,  welche  in  die 
kontrahirenden  Staaten  seibst  abgesetzt  werden  und 
in  dcn  inneren  Verkebr  iibergehen. 

Art.  XXII.  Sowohl  die  inlandischen  Gegen- 
stande,  welcbe  aus  den  kontrahirenden  Staaten  durch 
das  Ausiand  wiederum  in  dièse  Staaten  versendet  wer- 
den, als  auch  die  in  gleicbeni  Falle  befindiichen  aus- 
landischen  Gegenstiinde  von  denen  die  geraeinschaftli- 
chen  Abgaben  schou  erlegt  sind;    ferner 

die  nach  auswartigen  Messen  und  Markten  ge- 
brachten  inllindischen ,  sowie  die  im  gleichen  Falle  be- 
lindlichen  ausiandischen ,  bereits  mit  den  gemeinschaft- 
lichen  Abgaben  betroflenen  Waaren  und  Gegenstande, 
welche  auf  jenen  Messen  und  Markten  nicht  abgesetzt 
sind,  sollen,  unter  Beobachtung  der  gemeinschaftlich 
festzusetzenden  Sicherungs  -  Mafsregeln,  bei  ihrem 
Wiedereingange  in  die  kontrahirenden  Staaten  frei 
von  Entrichtuug  der  Eingangs  -  Abgaben  eingelassen 
werden. 

Art.  XXIII.  Zur  Erhebung  der  einzufîihrenden 
geraeinschaftlichen  Abgaben  werden,  sowohl  im  In- 
nern  der  kontrahirenden  Staaten,  aïs  an  den  Gren- 
zen  gegen  das  Ausiand,  nach  nliher  zu  verabrcden- 
den  Grundsatzen,  Erhebungs-Aemter  oder  Rezeptu- 
ren  errichtet. 

Art.  XXIV.  Die  Eingangs  -  Abgaben  sind  in  der 
Regel  von  dem  Erhebungs- Amte  dos  Bestimmungs- 
Orles  zu  erheben,  und  es  haben  dciiinach  die  Ein- 
gangs-Aemtcr,  insofern  nicht  bcsondere  Umstande 
die  sofortige  Erhebung  der  Abgaben  nothig  machen, 
ledîglich  fiir  die  Slcherstellung  derselben  zu  sorgen, 
und  zu  deren  Entrichtung  am  Bestinimungs  -  Orte  an- 
zuweisen. 


Die    Venvaltiing    uird    voii    jedeni 
icines  Gebietes,    und    in  Gcmiilslicit 
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1830  Die    angeordnele     Ausg;angs  -  Abgabe    MÎrd    nach 

Willkiir  der  Abgabe -Ptlicliligcii  enUveder  von  dem 
Erhebungs- Amte  des  Orts  der  Versendung  odei"  von 
der  Ausgangs-Griinz-Rezeptur  erboben. 

Akt.  XXV 
Staate  innoiialb  seii 
der  desfallsigen  gemeinsamen  Bestimniungen ,  angeord- 
net  und  geleitet,  und  es  hat  jcde  Uegierung  die  zu 
erlassenden  Verordnungen ,  VcrtVigungen  und  Instruk- 
tionen  iiber  das  gcmeinschaftliche  Zoll  -  und  Steuer- 
wesen  in  ihrem  Namen  zu  verkiindigen. 

Da  die  kontrahirenden  Staaten  gegenseitig  dabei 
betheiligt  sind,  dais  die  verabredeten  Cestinimungen 
allentlialben  geliorig  und  glcichuiiiCsig  in  Vollziebung 
gesetzt  werden,  so  bleibt  es  jedem  derselben  vorbe- 
nalten,  sich  von  der  Ausfiihrung  der  besteliendea 
Vorscbriften  Ueberzeugung  zu  verschafl'en ,  und  zu 
dem  Ende  bei  der  mit  der  Verwaltung  beauttragten 
Central -Behorde  jedes  kontrahirenden  Staates  einen 
Bevolhnâchtigten  anzustellen. 

Die  Befugnisse  und  PHichten  dieser  Bevollmiich- 
tigten  sollen  durch  gemeinschal'tliche  Verabredung  be- 
stimnit  werden. 

Art.  XXVI.  Das  zur  Verwaltung,  Erhebung, 
Kontrole  und  Aufsicht  etc.  erforderliche  Personal  wird 
von  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  innerhalb  der 
Griinzen  seines  Gebietes  ausschlierslich  bestellt  und  ver- 
pflichtet,  und  ist  nur  den  Gesetzen  des  betrefl'enden 
Staates,  von  vvelchem  es  angestellt  worden,  unterMor- 
fen.  Durch  den  von  demselben  abzustattenden,  ge- 
meinschattlich  zu  normirenden  Dienst-Eid  soll  das- 
selbe  verptiicbtet  werden,  das  Interesse  des  gesamm- 
ten  V  ereins  ebenso  wie  das  Interesse  des  eigenen  Staa- 
tes wahrzunehmen. 

Art.  XXVII.  Die  Besoldungen  des  anzustellen- 
den  Personals  und  die  sonst  zu  verwendenden  Admi- 
nistrations -  Kosten  werden  gemeinschaftiich  verabredet, 
und  nebst  den  Ausgaben  liir  die  erfordcrlichcn  Schreib- 
materialien  und  solthe  Drncksachen,  fiir  welche  keine 
besondere  Vergiitung  eribigt,  von  den  Gesammt-Auf- 
kiinftcn   des  Vereins  bestrilten. 
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Dagegen  hat  jeder  Staat  die  Ausgaben,  welche  1830 
die  Central  -  Zoli  -  ui?d  Steuer- \cr\vallung;  in  jedeiii 
Staate  uiid  die  Leitinig  dieser  Aiijçelegenlieit  bei  dcr 
hochsten  Slaals  -  Behoide  veiaidassen  wird,  iinglei^ 
cheii  die  Pensionen,  so  wie  die  Kosten  fïjr  die  nach 
geineinschartlicher  Veiabrcduiijr  erforderiiche  Anschaf- 
iunji;  von  Lokalen,  Erbaïuing;  und  Erbaltungj  dei'  no- 
tliigen  Gebliude  und  Anschall'ung  und  Erlialtung  des 
Inventais  an  Anits - Refjuisiten  und  Gerathschaftcn  ein- 
Kcitig  zu  ubernehinen. 

Art.  XXVIII.  Taggelder  und  Reisekosten,  so 
wie  etwaige  V  ergiitungcn  tur  das  Wiigen  der  zur  Ver- 
steuerung  gelangenden  Gegenstande,  fur  ertheilte  Be- 
scheinigungen,  fiir  Plomben,  Siegel,  Visirungen, 
Veimessungen,  Bichungen  und  sonstige  nicht  in  die 
oflentlichen  Kassen  fiiefsenden  Gebuhren  sollen  geinein- 
sam  verabredet  und  festgesetzt  werden. 

Art.  XXIX.  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten 
verpflichtet  sich,  fiir  die  Diensttrene  der  von  ihin 
angestellten  ZoH  -  und  Steuer  -  Otïizianten  in  der  Art 
zu  haften,  dafs  Ausfalle,  vvelche  durch  Dienst-Un- 
treue  oder  Dienst-Vernachlassigung  eines  solchen  Beani- 
ten  entstehen ,  der  Gesauimtheit  von  demjenigen  Staate, 
Melcher  den  Beamten  angestcUt  hat,  zu  ersetzen  sind. 

Ebenso  hat  jeder  Staat  fiir  die  gehorige  Bewah- 
rung  der  aufgekommenen  Einnahmen  und  fiir  die  Si- 
cherheit  der  in  seineni  Gebiete  voihandenen  Kassen 
einzustehen,  und  die  etwa  entstehendcn  Veriuste  allein 
zu  tragen. 

Art.  XXX.  Wegen  Untersucliung  und  Bestra- 
fung  der  Ycrgehen  gegen  die  Gesetze  iiber  die  ge- 
meinschaftiichen  Eingangs  -,  Ausgangs  -  und  Ver- 
brauchs -  Abgaben ,  so  wie  wegen  Vollziehung  der  Er- 
kenntnissc,  sollen  gleichmalsige  Bestinnnungen  ver- 
abredet werden. 

Die  Untersuchung  und  Bestrafung  soll  vorzugs- 
weise  zur  Kompetenz  desienigen  Gericiits  gehoren,  in 
dessen  Bezirke  die  Vergenen  entdeckt,  und  entweder 
die  Thater  ertappt,  oder  die  Gegenstande,  mit  denen 
die  Uebertretung  begangen    worden,    angehalten  sind. 
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1830  Die  Gerîclite  haben  die  Uebertreter  der  envahn- 
ten  Abgaben  -  Gesetze  aut'  Erfordern  gegenseitig  zu 
sistiren  und  bei  solchcn  Untersucbungen  iiberhaupt 
den  sonstigen  Requisitioneii  der  kompetenten  Gerichte 
in  deii  kontrahircndeu  Staaten  gegenseitig  GeniJge  zu 
leisten. 

ApvU.  XXXI.  Das  Begnadigungs  -  und  Straf-Ver- 
wandluiigs- Recbt  nird  von  jedem  Staate  in  seinem 
Gebiete  ausgeiibt. 

Die  Zoll  -  und  Steuer-Strafen  und  konfiszirten 
Gegenstande  oder  deren  Werlh,  sollen,  mit  Vorbe- 
halt  der  Antheile  der  Denunzianten ,  dendjenigen  Staate 
verbleiben,  in  welcbem  iiber  die  Yergehen  erkannt 
ist,  von  diesem  aber,  so  vveit  es  nothig  erscheint, 
zur  Unterstiitzung  der  Steuer  -  und  Zoll-Bedienten 
verwandt  werden. 

Der  Betrag  der  defraudirten  Abgaben  soll  jedoch 
in  die  gemeinschaftliche  Kasse  tiiefsen. 

Art.  XXXII.  Der  Gesammt  -  Betrag  der  gemein- 
schaftlicben  Eingangs-,  Ausgangs  -  und  Verbrauchs- 
Abgaben  wird,  nach  Abzug  der  Kosten  liir  die  Ver- 
wallung,  untcr  den  kontrahirenden  Staaten  nach  dem 
Verhaltnisse  der  Bevolkerung  vertheilt  und  es  soll  zu 
dem  Ende  die  Bevolkerung  aile  sechs  Jahre  nach 
gleichmalsigen  Grundsatzen  ausgemittclt  und  derwirk- 
liche  Stand  derselben  am  Isten  Januar  des  bctreiren- 
den  Jahres  zum  Grunde  gelegt  werden. 

Art.  XXXIII.  Die  von  den  Erhebungs-Aemtern 
eines  jeden  Staates  bezogenen  Abgaben  kommen  ge- 
genseitig in  Anrechnung.  Es  soll  dariiber  nicht  nur 
von  drei  zu  drei  Monatcn  vorlaufige  Abrechnung  auf- 
gestellt  und  darnach  einstweilige  Auszahlung  vorge- 
nommen  ,  sondern  auch  vor  dem  Al)laure  des  Kalen- 
der- Jahres  fiir  die  Zeit  bis  Ende  Junius  jedes  Jahrs, 
die  errordcrliche  définitive  Ausgleichung  be\>irkt  und 
das  etwaige  Guthaben  des  einen  oder  anderen  Staates 
sofort  von  den  iibrigen  betreffenden  Staaten  baar  her- 
ausbezahlt  werden. 

Zur  Erleichterung  der  Ausgleicliung  soll  entweder 
der  Anl'ang  des  Rcchnungs  -  Jahres  auf  den  Isten  Ju- 
lius   festgesetzt,    oder  der   halbjahrliche  Abschlufs   der 
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in   Frage    kommenden    Abgabe-Rechnungen   auf  d  en  1830 
Isteii  Jaiiuar  und  Isten  Julius  jedes  Jahres  angeordnet 
werden. 

Art.  XXXIV\  In  jedem  Jahre  >vird  eine  ans 
Bevollmachtigten  der  kontrahirenden  Staaten  beste- 
liende  Central  -  Kommîssion  zusammentreten ,  um  die 
Nachweisungen  iiber  den  Statt  gehabten  Ertrag  dcr 
gemeinschaitlicben  Abgaben  auszumittein ,  die  Aus- 
gleichung  und  Vertheilung  fcstzustellen  und  aile  nothig 
scheinenden  Anordnungen  und  Entscheidungen,  nach 
Mafsgabe  der  weiteren  Verabredungen  zu  treflen,  oder 
den  Regierungen  zur  Genehmigung  vorzulegen. 

Art.  XXXV.  In  Beziehung  auf  das  Zoll  -  und 
Abgaben -Wesen  soll  in  den  kontrahirenden  Staaten 
Gleichforinigkeit  der  Miinze,  des  Mal'ses  und  Gewichts- 
verabredet  und  eingefiihrt,  bis  dahin  aber  eine  mog- 
lichst  genaue  Reduktion  der  verschiedenen  Miinzen, 
Mafse  und  Gewichte  vorgenommen  werden. 

Art.  XXXVI.  Die  kontrahirenden  Staaten  ver- 
sprechen  sich  gegenscitig  UnterstiJtzung  in  der  Sicher- 
stellung  derjenigen  bcsonderen  Abgaben,  welche  der 
eine  oder  der  andere  angeordnet  hat,  oder  etwa  noch 
anordnen  mochte. 

Auch  konnen  die  bei  der  Venvaltung  der  gemein- 
schaftlichen  Abgaben  angestellten  Beamten,  so  weit 
es  ihr  Dienst  mit  sich  bringt  und  gestattet,  nach  vor- 
gangiger  Verabredung  zu  der  Erhebung  und  Kontro- 
lirung  jener  besonderen  Abgaben  mit  angewiesen 
werden. 

Art.  XXXVII,  Ilandel  -  und  Gewerbtreibende 
aus  einem  der  kontrahirenden  Staaten  sollen  in  Bezie- 
hung auf  ihr  Gewerbe  in  den  iibrigen  kontrakirenden 
Staaten  wie  die  eigenen  Unteitliaiien  behandelt,  und 
dort  keiner  Abgabe  unterworfen  weiden,  weicher  nicht 
auch  die  eigenen  Unterthanen  des  Staats,  in  welchem 
das  Gewerbe  ausgeiibt  wird,  in  den  namlichen  Fallen 
unterliegen.  Namentlich  sollen  llandeltreibende  und 
Handels  -  und  Fabrik-Reisende  aus  einem  der  kon- 
trahirenden Staaten  in  Beziehung  auf  ihre  Handels- 
und  Fabrik- Geschafte  in  den  andcren  dieser  Staaten 
zu   der  Entrichtung  einer  Gewerbe  -   oder  sonstigen 
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1830  derarligen  Stener  oder  Abgabe  nicht  herange/ogen 
werden,  wemi  sie  seibst  oder  ihre  Prinzipale  iii  dern- 
jenigen  Staatc,  weldu'in  sie  angehoren,  schon  Ab- 
gaben  entrichten ,  m ekbe  nach  dessen  Ermesseu  ihruii 
Gewerbs-Veihaltiiîssen    entsprechen. 

Art.  XXX\  III.  Auch  wollen  sich  die  kontrahi- 
renden  Staaten  iiber  gleicbmiilsige  VoischiiHen  zii  ei- 
ner  /weckmaf.sigen  Beschriinkung  des  Hausir  -  Hau- 
dels    vereinigen. 

Akt.  XXXIX.  Es  sollen  sofort  Komniissarien  der 
konttahirenden  Staaten  zusammentreten  uni  die  zur 
Ansfiihrung  der  vorstehenden  Bcsliinmiingen  weiter 
erlorderliciien  Verabredungen  zu  trell'en  und  die  Ans- 
arbeitung  der  zn  erlassenden  ZolU  und  Steuer-Gesetze, 
so  wie  der  damit  in  Verbindiing  stehenden  organischen 
Verl'iigungen,  Instruktionen  und  Anordnungen  vorzu- 
nehmen. 

Aet.  XL.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wîrd  ror- 
lautîg  bis  zuin  Ablaufe  des  Jahres  1841  bestinimt^ 
und  es  soll  hierniichst  iiber  die  Verlangerung  desselbcn 
weitere  Verabredung  eintreten. 

Sollten  sammtliclie  deutschen  Bundes  -  Staaten 
sich  iiber  gemeinsaine  Malaregein  in  Beziehung  auf 
die  Eingangs-,  Ausgangs  -  und  Yerbranchs-Abga- 
ben  vereinigen,  so  soll  der  Yerein  von  der  Zeit 
an,  von  welcher  die  Bescbliisse  der  Bundes  -  Ver- 
sammlung  in  Wirksamkeit  treten,  wieder  aulgeliist 
werden. 

Ebenso  sollen,  wenn  die  Deutschen  Bundes- 
Staaten  iiber  den  freien  Handel  und  Verkehr  mit  Le- 
bensmitteln  gemeinsame  Mafsregein  verabreden,  dièse 
Verabredungen  statt  der  von  dem  Vereine  desfalls  za 
trellenden  besonderen  Bestimmungen  zur  Austiihrung 
kominen. 

AnT.XLI.  Dieser  Vertrag  soll  in  vier  gleichlauten- 
den  Original  -  Exemplaren  ausgefertigt,  und  den  AI- 
lerhochsten  und  Hochsten  Hofen  unverzijglich  zur  Er- 
theilung  der  Ratilikationen  vorgelegt  werden ,  deren 
Auswecnselung  langstens  binnen  sechs  Wochen  Statt 
finden  wird. 
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Urkundlich   ist    vorstehender  Vertrag  von  sammt-  1830 
liclien    13evolliniiclilip;<en    uiiterzeichnet   iind    mit   iliren 
Wappen  hcsîej^elt  worden. 

So  geschehen  Einbeck,    am    sieben  und  zwanzig- 
sten  Maiz  Eintausend  achthundert   und  di:ei(sig. 


Gezchn.  Aug.  Ludw.  Otto  Freiherr  Grote. 

EftNST   FuiEDR.    GeoRG  IliJPEDEN. 

Carl  Friedrich  von  Kopp. 

Frifdrich  Meisterlin. 

Garl  Friedrich  Ferdinand  Slden. 

Aug.  Philïpp  Christian  Theodor  v.  Amsberg. 
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44. 

1830  Convention  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemarc  et  les  Ktats-  Unis  cVA- 
niérique  j    signée    à    Copenhague    le 
28  Mars  1830. 

(^Sur    copie    oJJîcielLeS) 

O^i  Majesté   le  Roi   de  Danemarc   et    les  Etats-Unis 
d'Amérique,    désirant    également   mettre    fin   aux    dis- 
cussions   qui   se    sont   élevées,     de  part  et  d'autre,    à 
l'égard  de  réclamations  et  prétensions  formées  par  les 
sujets    du   Danemarc    et   les    citoyens  des  Etats-Unis, 
ayant    pour    motif  la    saisie,    détention,    condamnation 
ou  coniiscation    de    leurs  navires ,    cargaisons  ou  pro- 
priétés  quelconques,    dans  les  territoires  ou  sous  l'au- 
torité  des    gouvernements    respectifs,  —    ont    nommé 
à    cet   efl'et   et    muni    de    Leurs    Pleins  -  pouvoirs:  — 
à    savoir    Sa   Majesté   le   Roi    de    Danemarc   le   Sieur 
Ernest    Henri    Comte    de    Schimmclmann  ^  chevalier 
de   l'Ordre   de    l'Eléphant ,    Grand  -  Croix  de  celui  du 
Dannebrog,    décoré    de   la   Croix    d'argent    du  même 
Ordre,    Son  Ministre  intime  d'Etat,  Chef  de  Son  Dé- 
partement  des     Ad'aires   Etrangères    etc.,    et  le   Sieur 
Paul   Chréstien    de    Stemann^    chevalier   de    l'Ordre 
de  l'Eléphant,    Grand- Croix  de  celui    du  Dannebrog, 
décoré    de    la   Croix    d'argent   du    même    ordre.    Son 
Ministre  intime  d'Etat  et  de  Justice,    Président  de  Sa 
Chancellerie   Danoise    etc.  ;    —     et    le    Président    des 
Etats-Unis    d'Amérique,    par  et  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement du  Sénat,    le  Sieur  Henri  pf^^/ieaton^Char- 
gé  d'atfaires  des  dits  Etats-Unis  prés  la  Cour  de  Sa 
Majesté    le   Roi    de   Danemarc  etc.,    lesquels  Plénipo- 
tentiaires   après    avoir  échangé   leurs    Pleins -pouvoirs, 
qui  furent  trouvés  en  bonne   et  due  forme,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  suivans. 

Art.I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  renonce 
aux  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique  pour  des  sujets 
Danois,    à    cause  des   saisies,   détentions,   condamna- 
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44. 

Convention  hetiveen  His  Majesty  the  1830 
Fiing    of  Denmark  and   the    United 
States  of  Amen  CXI,  signed  ai  Copen- 
hagen,  the  28     of  Match  1830. 

(^Sur    copie    ojjicielle.^ 

Jrlis   Majesty   the  Klng   of  Denmark    and  the  United 
ÎStutes    ot"    America,     being  equally  désirons  of  termi- 
nating  the  discussions  which  hâve  taken  place  between 
Them,  in  respect  to  the  daims  and  pretensions  foria- 
ed    by    the    subjects    of  Denmark    and    the  citizéns  of 
the  United  States,  having  for  their  object  the  seizure, 
détention,     condemnation  or  confiscation  of  their   ves- 
sels,    cargoes    or     property    whatsoever,    within    the 
territory  or  under  the  authority    of  the  respective  Go- 
vernments ,  —    hâve  named  for  this   purpose  and  fur- 
RÎshed  with    Their    full    powers:    that    is  to  say,  His 
Majesty    the    King    of  Denmark,    the    Sieur    Ernest 
Henry    Count    de    Schinmielmann ,     Knight    of  the 
Order    of  the  Eléphant,    Grand -Cross   of  the  Order 
of  Dannebrog,    decorated  with  the  silver- Cross  ofthe 
I  same   Order,    His   Minister   (intime)  of  State,    Chief 
j  of  His   Département   of   foreign  Afî'airs  etc.,   and   the 
I  Sieur   PauL  Christian  de  Stemann  Knight  of  the  Or- 
der  of  the  Eléphant,    Grand -Cross  ofthe  Order  of 
Dannebrog,    and    decorated   with  the   silver  Cross  of 
the  same  Order,   His   Minister   (intime)  of  State  and 
i  of  Justice ,    Président    of  His  Danish  Chancery  etc.  ; 
!  and  the  Président    of  the   United   States    of  America, 
'  by   and  v  ith   the    advice   and    consent   of  the  Senate, 
\  Henry  TVheaton^  Chargé  d'Afiaires  ofthe  said  Uni- 
jted  States   at  the    Court  of  His  Majesty  the  King  of 
j  Denmark    etc.;    and   the  said  Plenipotentiaries ,    after 
I  having   exchanged  their   full  powers ,    found  in   good 
;  and  due  form ,    hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
foUowing  Articles.  — 

Art.  I.  His  Majesty  the  King  of  Denmark  re- 
nounces  the  indemnitities,  which  might  be  claimed  from 
the  Government  of  the  United  States  of  America  for 
the  subjects  of  Denmark ,    on  account  of  the  seizure. 
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1830  lions  ou  confiscations  de  leurs  navires,  cargaisons  ou 
propriétés  qtielconques  sous  l'autorité  dudit  gouverne- 
ment, et  Sa  Majesté  S'engage  en  outre  à  payei"  au- 
dit gouvernement  la  somme  de  Six- Cent- Cinquante 
Mille  Piastres,    en  faveur  des  citoyens  des  Etats-Unis, 

3ui  ont  élevé  des  réclamations  au  sujets  de  la  saisie, 
étention ,  condamnation  o\\  conliscation  de  leurs  na- 
vires, cargaisons  ou  propriétés  quelconques,  parles 
vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  ou  par  les  tribunaux 
du  Danemarc,  ou  dans  les  Etats  soumis  au  Sceptre 
Danois. 

Art.  II.  L'acquittement  de  la  somme  de  Six- 
Cent -Cinquante- Mille  Piastres  se  fera  de  la  manière 
et  aux  termes  suivans: 

Le  31.  Mars  1831  —  Deux -Cent- Seize -Mille -Six- 
Cent- Soixante -Six  et  deux -tiers  de  Piasters 

Le  30  Septembre  1831  —  Deux  -  Cent  -  Seîxe- Mille 
Six -Cent- Soixante  Six  et  deux -tiers  de  Piastres. 

Le  30  Septembre  1832  —   Deux- Cent- Seize-Mllle- 
Six- Cent -Soixante -Six  et  deux-tiers  de  Piastres. 

Au  second  terme  de  payement  seront  ajoutés  les 
intérêts  pour  cette  somme  et  pour  celle  à  payer  au 
derniei-  teruve ,  de  4§  par  an ,  à  compter  depuis  le 
terme  du  premier  payement,    du  31  Mars   1831. 

Au  troisicnie  terme  seront  également  ajoutés  les 
intérêts  pour  cette  dernière  somme,  de  4§  par  an, 
à  compter  du    second  terme,    du  30  September  1831. 

Les  sommes  ci  -  dessus  spécifiées  en  Piastres  se- 
ront acquittées  par  des  lettres  de  change,  à  1,5  jours 
de  vue,  payables  à  Hambourg  pour  le  payement  des- 
quelles   le    Gouvernement    Danois    restera  responsable. 

En  même  teius  que  le  payement  du  premier  ter- 
me, du  31  Mars  1831,  aura  lieu,  deux  obligations 
qui  corrésponderont  aux  deux  derniers  termes  ci-des- 
sus indiqués,  pour  le  capital  et  les  intérêts,  seront 
émises  par  la  Direction  de  la  dette  d'Etat  et  du  fond 
d'amortissement  du  Danemarc,  à  l'ordre  du  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  du  Danemarc,  et  trans- 
portées au  Gouvernement  des  Etats  -  Unis.  En  vertu 
de  ces  obligations  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc 
Se  reconnaîtra  comme  débiteur  des  sommes  point  encore 
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détention,  condemnatîon  or  coofiscatîon  of  their  ves- J830 
sels,  cargoes  or  property  whatsoever,  under  the  au- 
thority  of  the  said  Government,  and  His  Majesty  en- 
gages moreover  to  pay  to  the  said  Governiiient  the 
Suin  of  Six  Hundred  and  Fifty  Thousand  Spanish 
milled  Dollars,  on  account  of  the  citizens  of  the  Unit- 
ed States,  who  hâve  preferred  claims  relating  to  the 
seizure,  détention,  condemnation  or  confiscation  of 
their  vessels,    cargoes    or  property  whatsoever  by  the 

£ublic  and  private  armed  ships,  or  by  the  tribunals  of 
lenmark,  or  in  the  States  subject  to  the  Danish  Sceptre. 
Art.  II.     The  payment  of  the  above  suin  of  Six 
Hundred  and   Fifty    Thousand  Spanish  milled  Dollars 
shall  be  made  in  the  times    and  manner  following  : 
On  the  31t.  March  1831  —  Two  Hundred  and  Six- 
teen  Thousand  Six  Hundred  and  Sixly  Six  Dollars 
and  two  thirds   of  a  Dollar. 
On  the  30th.  September  1831  -—  Two  Hundred  and 
Sixteen   Thousaud   Six    Hundred    and    Sixty  Six 
Dollars  and  two  thirds  of  a  Dollar. 
On  the  30th.  September  1832  -—  Two  Hundred  nnd 
Sixteen    Thousand    Six    Hundred   and   Sixty    Six 
Dollars  and  two  thirds  of  a  Dollar. 
To  the  second  payment  shull  be  added  the  interest 
for    that,     and     for    the    last    payment,    at    four   per 
centum   per   annum,     to   be    computed   froni   the  tirst 
payment  on    the  31t.  March  1831. 

To  the  tliird  payment  shall  aiso  be  added  the 
interest  for  that  payment,  at  four  per  ccntuin  per 
annum ,  to  be  computed  from  the  second  payment, 
on  the  30lh.  September  1831. 

The  above  sums,  thus  specified  in  Spanish  milled 
Dollars,  shall  be  paid  in  bills  of  exchange,  of  (ifteen 
days  sight ,  at  Hamburg;  tbr  the  payment  of  which 
tJie  Danish  Government  shall  be  responsible.  — 

At  the  time  when  the  first  payment  shall  be  made» 
on  the  31 1  March  1831,  two  obligations,  corresponding 
to  the  two  Last  payments  to  be  efiected ,  for  the  ca- 
pital and  the  interest  thereof,  shall  be  issued  by  the 
Direction  for  the  public  debt  and  the  sinking  fund  of 
Denmark,  to  the  order  of  the  Département  of  foreign 
Atlairs  of  Denmark,  and  assigned  to  the  Government 
of  the  United  States.  —  By  the  said  obHgations,  His 
Majesty    the    King   of  Denmark    shall     acknowledge 

Tom,  XI  T.  Z 
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1830  payées  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  elles  seront  délivrées  à  celui  ou  à  ceux  qui  seront 
dûment  autorises  à  cet  eft'et  par  ledit  Gouvernement. 
Quand  l'acquittement  do  ces  obligations  s'effectuera 
dans  les  termes,  qu'elles  sont  remboursables  de  la 
part  du  Gouvernement  Danois,  la  personne  ou  les 
personnes,  dûment  autorisées  par  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis,  pour  recevoir  le  payement  stipulé, 
remettront  en  même  tems  ces  obligations  munies  des 
quittances  dudit    Gouvernement. 

Art.  111.  Pour  déterminer  le  montant  précis  et 
la  validité  des  réclamations  des  citoyens  des  Etats-Unis, 
mentionnées  dans  l'article  L  une  Commission  com- 
posée de  trois  citoyens  des  Etats  -  Unis ,  sera  nommée 
par  le  Président,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat;  ces  commissaires  s'assembleront  à 
Washington,  et  avant  que  deux  ans,  à  compter  du 
jour  de  leur  première  séance,  se  seront  écoulés,  ils 
doivent  avoir  reçu  toutes  ces  réclamations,  et  avoir 
examiné  et  décidé'  leur  montant  et  leur  validité ,  d'a- 
près les  circonstances  spéciales  de  chaque  cas,  la  justi- 
ce,  l'équité  et  le  dioit  des  gens.     — 

Les  Commissaires  prêteront  serment  ou  donneront 
des  aftirmations  a  insérer  dans  le  journal  de  leurs  procédés, 
qu'ils  rempliront  fidèlement  et  assidûment  leurs  devoirs. 

En  cas  de  décès,  de  maladie  ou  d'absence  indis- 
pensable d'un  des  Commissaires,  sa  place  sera  rem- 
plie par  la  nomination  d'un  autre  Commissaire,  de 
la  manière  susmentionnée,  ou  durant  les  vacances  du 
Sénat,    par  le  Président  des   Etats-Unis. 

Les  Commissaires  seront  autorisés  à  se  faire  ren- 
dre compte  et  (i  examiner  chaque  question  relative 
à  ces  réclamations,  et  à  se  faire  donner,  sous  ser- 
ment ou  alnrmation,  tous  les  témoignages  convenables 
et  authentiques  qui  les  concernent. 

Afin  de  faciliter  les  travaux  de  cette  Commission 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  S'engage,  lorsque 
la  réquisition  en  sera  faite,  outre  les  documens  déjà 
jemis,  à  faire  délivrer  à  celui  ou  à  ceux  qui  seront 
dûment  autoiisés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  tous  les  actes,  documens,  papiers  de 
bord  et  pièces  de  procès  qui  pourraient  encore  se 
trouver  dans  hs  Archives  de  la  Haute  Cour  d'Amirau- 
té ou  des  Tribunaux  de  prises  du  Danemarc,  relative- 
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Hiinself  debtor  for  the  siims  not  yet  paid  to  the  Go-  1830 
vernmcnt  ot  tlie  United  States  ot'  America,  and  the 
saine  sliall  bc  deiivered  to  such  person  or  persons,  as 
may  be  authorized  to  receive  the  sanie  by  the  said 
Government;  —  and  wlren  the  said  obligations  are 
to  be  discharged,  according  to  the  tcnour  thereof 
by  the  Danish  Government,  the  person  or  persons 
authorized  bv  the  Government  of  the  United  States 
to  receive  the  stipulated  payments,  shall  deliver  up 
the  said  obhgations,  >vith  receipts,  for  the  amount 
thereof,    frora  the  said  Government  — 

Art.  III.  To  ascertain  the  full  amount  and  va- 
lidity  of  the  claims  mentioned  in  Article  I.  a  Board  of 
commisioners,  consisting  of  three  citizens  of  the  Unit- 
ed States,  shal]  be  appointed  by  the  Président,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  who 
shall  meet  at  Washington,  and  vvithin  the  space  of 
two  years  from  the  time  of  their  fîrst  meeting,  ghall 
receive,  examine  and  décide  upon  the  amount  and 
valîdity  of  ail  such  claims,  according  to  the  merits 
of  the  several  cases  and  to  justice ,  equity  and  the 
law  of  nations. 

The  commissioners  shall  take  on  oath  or  affirma- 
lion  to  be  entered  in  the  journal  of  their  proceedings, 
for  the  faithful  and  diligent   discharge  of  their  duties. 

In  case  of  the  dcath,  sickness  or  necessary  ab- 
sence of  any  conmiissioner,  his  place  may  be  supplied 
by  the  appointment  of  another  commissioner ,  in  the 
ïnanner  l)efore  uicniioned  ,  or,  during  the  rccess  of 
the  Senate,     by  the  Président  of  the  United  States. — 

The  commissioners  shall  be  authorized  to  hear  and 
examine,  on  oath  or  affirmation,  every  question  rela- 
ting  to  such  claims  and  to  receive  ail  suitable,  autheil- 
tic  testimony  concerning  the  same. 

In  order  to  facilitate  the  proceedings  of  their 
Board  His  Majesty  the  King  of  Denmark  engages, 
when  thereunto  required,  to  cause  to  be  dehvered  to 
any  person  or  persons,  who  shall  be  duly  authorized 
for  that  purpose  by  the  Government  of  the  United 
States,  in  addition  to  the  p^ipers  aheady  deiivered, 
ail  the  acts,  documents,  ship's  papers  and  pri/.e  pro- 
ceedings, which  may  still  lemain  in  the  Archives  of 
the  High- Court  of   Admiralty  or  the  Prize  Tribunal» 

Z  2 
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1830  à  la  saisie ,  détention  ,  condamnation  ou  confiscation 
des  navires ,  carj^aisons  ou  propriétés  c[uelconques 
des  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  par  devant 
ces  ttibunaux. 

Ladite  Commission  adjugera  et  fera  distribuer 
entre  les  ditiérentes  parties,  dont  elle  admettra  les 
réclamations,  les  sommes  mentionnées  dans  l'Article  I. 
et  XI.  dans  la  proportion  et  prorata  à  leurs  réclama- 
tions respectives  qui  auront  été    ainsi  admises.  — 

Art.  IV.  Moyennant  les  renonciations  et  payemens 
mentionnés  dans  l'Article  I  et  XI.  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemarc ,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  déclare  qu'il  se  regarde  comme  entièrement 
satisfait,  non  seulement  pour  ce  qui  Le  concerne,  mais 
aussi  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  desdits  Etats, 
à  raison  des  réclamations  mises  en  avant  jusqu'ici,  ou 
qui  pourraient  être  élevées  à  l'avenir,  ayant  pour  ob- 
jet la  saisie ,  détention ,  condamnation  ou  conliscation 
de  leurs  navires,  cargaisons  ou  propriétés  quelconques 
qui,  dans  la  dernière  guerre  maritime  du  Danemarc, 
ont  eu  lieu  sous  le  pavillon  de  Danemarc,  ou  dans  Ie.s 
Etats  soimiis  au  Sceptre  Danois;  et  lesdites  réclama- 
lions  feront  par  conséquent  regardées  comme  définiti- 
vement et  irrévocableinent  terminées.  — 

Art.  V.  L'intention  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes étant  uniquement  de  déterminer  définitive- 
ment et  irrévocablement  toutes  les  réclamation^^  qui  jus- 
qu'ici ont  eu  lieu ,  Elles  déclarent  expressément  que  la 
présente  Convention  n'est  applicable  qu'aux  cas  dé- 
signés, et  que,  n'ayant  d'autre  but,  elle  ne  saura 
jamais,  de  part  ou  d'autre,  dans  l'avenir  être  invo- 
quée comme  un  précédent  ou  comme  règle  pour  le  futur. 

Art.  VL  La  présente  Convention  sera  dûment  ra- 
tifiée par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  et  les  Ra- 
tifications seront  échangées  à  Washington,  dans  l'es- 
pace de  ]()  mois,    ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  et  en  veitu  de  nos  Pleins  -  pou- 
voirs respectifs,  nous  avons  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  fait  apposer  les  sceaux  de  nos  Armes. 

Fait  à  Copenhague  ce  28  jour  de  Mars  1830. 

Signé  E.  Gu.  Schimmelmann. 
Stbmann. 
Henry  Wheatoiv 
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of  Dcnmark,  relating  to  the  seizure,  détention,  con- 1830 
demnation  or  contiscation  of  the  vessels,  cargoes  or 
propeity  Avliatsoever,  belonging  to  the  citizens  of  the 
United  States  of  America  ,  betore  the  said  tribunals. 
The  tommissioners  sliali  avvard,  and  cause  to  be 
distributed  among  the  several  parties ,  whose  clainis 
shall  be  ailowed  by  the  Bourd,  the  siim  inentioned 
in  Article  I  and  XI.  in  a  rateable  pioportion  to  the 
amount  of  the  respective  claims  thus  ailowed. 

Art.  IV,  In  considération  of  the  renunciations 
and  payments  mcntioncd  in  Aiticle  I,  and  XI.  on  the 
part  of  His  Majesty  the  King  ofDenmark,  the  Go- 
vernment of  the  IJnited  States,  déclares  Itself  enti- 
rely  satisficd,  not  only  in  what  concerns  the  said  Go- 
vernment, but  aiso  in  what  concerns  the  citizens  ofthe 
said  United  States,  on  account  ofthe  claims  hitherto 
preferred  or  which  raay  hereafter  be  preferred  relating 
to  the  seizure,  détention,  condemnation  or  confisca- 
tion of  their  vessels,  cargoes  or  property  whatsoever, 
w  hich  in  the  last  maritime  war  of  Denmark  hâve  ta- 
ken  place,  under  the  Hag  ofDenmark  or  in  the  Sta- 
tes subject  to  the  Danish  Sceptre  ;  and  the  said  claims 
shall  consequently  bo  regarded  as  definitively  and  irre- 
vocably  terminated 

Art.  V.  The  intention  of  the  two  Iligh  Contrac- 
ting  Parties  being  solely  to  terrainate  definitively  and 
îrrevocably  ail  the  claims,  which  hâve  hitherto  been 
preferred,  They  expressly  déclare,  that  the  présent 
Convention  is  only  applicable  to  the  cases  therein 
inentioned,  and  having  no  other  object,  can  never 
hereafter  be  invoked,  by  one  party  or  the  other,  as 
a  précèdent  or  rule  for  the    future, 

Art.  VI.  The  présent  Convention  shall  be  duly 
ratified  by  the  High  Contracting  Parties,  and  the  Ra- 
tifications shall  be  exchanged  at  Washington ,  in  the 
space  of  ten  months ,   or  sooner  if  possible. 

In  faith  thereof  and  in  virtue  of  our  respective 
full  powers,  we  hâve  signed  the  présent  Convention 
and  bave  thereunto  set  the  seals  of  our  Aims. 

Donc  at  Copenhagen,  their  28th  day  ofMarch  1830. 

i^Signcd)  E.  Gr.  Schimmelmann. 
Stemann. 
Henry  Wheaton= 
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45. 

1830  Déclaration     concernant    l  abolition 

du  droit  de  détraction  ou  de  traite 

foraine  entre  VHanovre  et  le  canton 

de  Berne  y  publiée  à  Hanovre  le 

29.   Mars   1830. 

{Gesetzsammlung  fier    das    Konigreîch  Ilannover 
1830.  Abtlil.  1.  No.  2.  p.  7.) 

JL/emnach    das    Konigliche   Kabinets-Ministeriiim  mit 

<ier  Rejriernng  der  Stadt  und  Rcpiihlik  Bern  iiberein- 

gekouunen  ist,  dais  das  Abzugs-  oder  Abschofs-Recht 

zwischeii  beiden  Staaten  zu  Gunsten  ihrer  Unlerthanen, 

es   betrefle    nun    Mittel,    die    von    solchen    oder    von 

Fremden  in  dein  jenseitigen  Gebiete  erworben  worden, 

als  vollig  aurgehoben  betrachtet   werden  soll:    so  wird 

solches  iiiemit  zur  allgemeinen   Kunde  gebiacht,    und 

habeii   dem^ufolge  sdmmtnche  Obrigkeiten  des  Konîg- 

reichs    das    VermiJgen,    welcbes    in    den  Kanton  Bern 

vcrerbt  oder  sonst  ausgefiihrt  wîrd,  frei  von  allem  Ab- 

zug  oiier  Abschofs  veiabfolgen  zu  lassen. 

Haunover,  den  29sten   Mlirz  1830. 

Kvniglirhe    Grofshritannisrh  -  Hanncu^ersche    £.11111 

Kahiaets-  Miiiisterio    verordnete  (General-  Goiw'r- 

rieur  und  Geheime  -  Ràthe. 

Bremer. 
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46. 

Déclaration    entre    la    Grande    Bré- 1830 
tagne    et    le   grand   duché    d'Olden- 
bourg concernant  V abolition  du  droit 
de  détraction    entre    les  deux  pays, 
publiée  le  3  Avril  1830. 

(OldenhurgiscJie  Anzeigen  No.  29.  den  lOten    Aprîl 

1830.) 

i\  achdem  in  Betreff  eîner  wechselseitigcn  Aufliebung 
des  Abschofs  -  Rechts  zwischen  dera  vereinigten  Ko- 
nigreiche  Grofshnlannien  und  Irland  und  dem  Griofs- 
herzogthuni  Oldenburg  von  dem  Ministerium  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten  Seiner  Grofsbritannischeii 
Majestat  die  Versicherung  ertheilt   worden: 

dais  es  den  Grofsherzoglicli  Oldenburgischen  Unter- 
thanen  frei  stehe ,  ihr  Eigenthum  aus  dem  verei- 
nigten Konigreiche  Grofsbrittannien  und  Iriand  weg- 
zuzieben ,  ohne  dafs  sie  gehalten  sind ,  bei  dem 
Wegzuge  desselben ,  wegen  ihrer  EigenschaCt  als 
Ausiander,  irgend  eine  Gebiihr,  und  namentlich 
irgend  eine  andere  Gebiibr,  als  eine  solche  zu  be- 
zahlen,  zu  deren  Erlegung  die  Unterthancn  Seiner 
Grofsbritannischen  Majestat  gleichfalls  verptiichtet 
sind  : 
îst  dagegen  von  Seiten  des  Grofsherzoglichen  Staats- 
ministeriums  die  Erkliirung  abgegeben: 

dafs  es  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  Unter- 
thanen  in  dem  vereinigten  Konigreich  Grolsbritau- 
iiien  und  Irland  frei  stehe  ihr  Eigenthum  aus  dem 
Grolsherzogthum  Oldenburg  hinwegzuziehen,  ohne 
dafs  sie  gehalten  seyn,  bei  dem  Wegzug  dessel- 
ben wegen  ihrer  Eigenscliaft  aïs  Aii.siiînder  irgend 
eine  Gebiihr,  und  namentlich  irgend  eine  andere 
Gebiihr,  als  eine  solche  zu  bezahlen,  zu  deren  Er- 
legung die  Grofsherzoglichen  Unterthanen  gleichfalls 
verpttichtet  sind. 

Dicsc  zwischen  den  beiderscitigen  Gouvernemenls 
getroflene  \ereinbarung   wird  in  Gemafsheit  Ilochstea 
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1830  Rescrîpts  vom  27sten  v.  M.  hiedurch  zur  Kenntnîfs 
der  hiesî|ïen  Behorden  und  Unterthanen  gebracht, 
jedoch  dabei  ansdiiicklich  bemerkt,  dafs  dieselbe  sich 
nicbt  aul"  die  GroCsbritannischeii  Kolonien  aufserhalb 
Ruropa  erstreckt,  als  welche  in  dîeser  Hinsicht  jede 
îhre  besondere  Verfassung  iind  Gesetzgebung  haben, 
gegen  welcbe  daher  auch  in  jedem  besondern  Fall 
diesseits  ein  dem   ihrigen  gleicbes  Verfahren  zu  beob- 

flCnton    ist 

Oldenburg,    den  3tcn  April  183a 

Menz.  Zedelius, 


47. 

Déclaration     concernant    taholition 
du  droit  de  dctraction  entre  le  Da- 
nemarc et  V  Autriche  y  publiée  à  Co- 
penhague   le  2  Juin   1830. 

(^Kopenhagen  ^    gedruclt     hei    dcm    Dlrelctor    Jens 

Jlusinip    ScJiuîz ,    Koriiglicheni    u/ul   Universitàts- 

Buchdrucker.y 

iiachdem  Ibre  Konigliclie  Majostat  zii  Dannemark 
«te.  mit  Ibro  Kaiserlich  -  Koniglicben  Majesttit  von 
Oesteneich  etc.  dabin  iibereingekommen  sind,  so  wie 
solcbes  bercits  zul'olge  des  18ten  Art.  der  Deiitscben 
Bundes-Akte  voni  8ten  Juni  1815,  und  des  Bescldusses 
der  Dentschen  Bundes-Versammbmg  vom  23sten  Jum 
]817,  in  Riicksicbt  der  Uerzogthiimer  Holstein  und 
Lanenbnrg,  so  wic  der  Raiserlîcb-Oeslcrreicbiscben 
ziim  Dentschen  Bnnde  geborîgen  Lande  gescheben, 
gegenseilig  den  Abscbols  und  das  Abfabrts  -  Geld 
zwiscben  Jbren  beiderseitigeji  8taatcn  iil)erhanpt  auf- 
zuhcben.  so  uîrd  jclzt  biedurdi  im  ISanicn  SeinerMa- 
jesliit  des  Kiinigs  von  Dannemark  erkliiit,  dafs: 
J.  Tk"!  kcinem  V  ermcigens  -  Ausgang  ans  desn  Konig- 
veiche  Diinncmark  und  dem  lieizogtbiim  ScblesMJg 
In  die  siinuntiicben  KaiseHub-Koniglieb-Oe^leireiciii- 
scben  Staaten  im  Allgemeinen,  oder  ans  den  Herzogthii- 
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mern  Holsteîn  iind  Lauenburg  in  die  nicht  7.\im  Dcut-  1830 
schen  Bunde  gcliorigen  Kaiserlich-Koniglich-Oester- 
reichischen  Lande,  so  wie  aus  den  sammtlichen 
Kaiserlich-Koniglich- Oesterreichischen  Staaten  im 
Allgemeinen  in  das  Konigreich  Dannemark  und 
Herzogthum  Sclileswig,  oder  aus  den  niclit  zum 
Deutschen  Bunde  gehorigen  Kaiserlich-Koniglicli- 
Oesterreichischen  Landen  in  die  Hei  zogthiimer  liol- 
stein  und  Lauenburg,  es  ma^sich  solcher  Ausgang 
durch  Auswanderung  oder  Erbschaft  oder  Légat 
oder  Brautschatz  oder  Schenkung  oder  auf  andere 
Art  ergeben,  soll  irgend  ein  Abschofs  (gabella  he- 
r»ditaria)  oder  Abt'alirtsgeld  (census  emigrationis) 
erhoben  werden ,  nur  diejenigen  allgemeinen  Gaben 
ausgenommeft,  >Yelche  mit  einera  Erbschafts  -  Anfall, 
Légat,  Yerkauf  etc.  verbunden  sind,  und  ohne 
Unterschied ,  ob  das  Yermogen  im  Lande  bleibt 
oder  hinausgezogen  wird ,  ob  der  neue  Besitzer  ein 
Inlander  oder  ein  Fremder  ist,  bislier  in  den  Ko- 
niglich  Danischen  und  in  den  Kaiserlich-Koniglich- 
Oesterreichiscben  Staaten  haben  entricbtet  werden 
miissen,  wie  •/..  B.  Erbschaflssteuern,  Stempelab- 
gaben,    Zollabgegen  und  dergleicben. 

2.  Oie  vorstebend  bestimmte  Freiziigigkeit  soll  sich 
jedoch ,  unbeschadet  desjenigen ,  was  in  Ansehung 
der  zu  dem  Deutscben  Bunde  geborigen  beidersei- 
tigen  Provinzen  durch  die  Bundesakte  und  die  Bun- 
desbeschliisse    diesfalls    lestgesetzt  ist,   nur  auf  den 

'  '  jenigen  Abscbols  und  aut  dasjenige  Abfabrtsgeld, 
welcbe  in  die  Landesberrlicben  Kassen  tiielsen  wiir- 
den,  erstrecken,  und  werden  den  Individuen,  Kom- 
miinen  und  offentlichen  Stiftungen  die  iboen  zuste- 
henden  Abzugsrechte  reservirt. 

3.  Die  Bestiramungen  der  obstehcnden  Art.  I.  und  IL 
sollen  vom  Tag  der  Auswechselung  gegenwartiger 
Erklârung  gegen  eine  entsprecbende  Erklarung  des 
Kaiserlich-Koniglich-Oesterreicbischen  Hofes  *)  in 
"Wirksamkeit  treten ,  und  in  ailen  Vermogens  -  Ex- 
portationsfâllen  Anwendung  finden ,  avo  der  Vermo- 
gens Abzug  wirklich  noch  zu  gescheben  bat. 

4.  Die  Freiziigigkeit,  welche  im  obigen  Isten,  2ten 
3ten    Art.  bestimmt   ist,    soll  sich  nur  auf  das  Ver- 


*)  Dièse  Auswechselung  hat  aiu  3teii  Juui  jB30  tstâlt  gefundeii. 
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1830  mogen  bezîehen.  Es  bleiben  demnach,  ungeachtet 
dièses  Uebereinkommens,  diejenigen  Koniglich  Dani- 
schen  und  Kaiserlich  -  Koniglich  -  Oesterreichischeu 
Gesetze  in  ihrer  Kraft  bestehen,  und  sollcn  dieje- 
nigen gesctzlichen  Gebiihien  entrichtet  werden,  wel- 
che  die  Person  des  Aus^andeinden ,  seine  persoii- 
lichen  Pdichten  und  seine  Verpllichtungen  zum 
Kriegsdienste  betrefien. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  dieser  Materie  der 
Gesetze  iiber  die  Ptlicht  zu  Kriegsdiensten  und  iiber 
die  pcrsonlichen  PHichten  des  Ansvvandernden  keino 
der  beiden,  die  gegenwartioe  Erkiiirung  abgebenden 
Regierungen  in  Ansehung  der  Gesetzgebung  in  den 
respektiven  Staaten  beschrankt. 

Gegenwartige  auf  allerhocbstgedacliler  Ihro  Ko- 
niglichen  Majestat  zu  Danncmark  etc.  ailergnadigslen 
Bet'ehl,  unter  vorgediucktein  Konigiichen  Insiegel 
ausgestellte  Dekiaration ,  soll  nacb  erfolgter  gegensei- 
tiger  Auswechselung  Krait  und  Wirksamkeit  in  deni 
Konigreiche  Dannemark  und  dcn  Herzogthiimern  Schles- 
wig,   Holstein   und  Lauenburg  haben. 

So  geschehen  zu  Kopenhagen  den  2ten  Juni  1830. 

E.    Graf  ScHIMMELMANN. 


48. 

Convention  entre  le  général  en  chef 
de  Vannée  francoise  et  Son  altesse 
le  dey^  d'Alger,  concernant  la  reddi- 
tion de  la  ville  cV Alger,  signée  le 
5  Juillet  1830 

{Journal  de  Francfort  1830.  No.  198.) 

X-ie  fort  de  la  Casauba,  tous  les  antres  forts  qui 
dépendent  d'Alger  et  le  port  de  cette  ville,  seront 
remis  aux  troupes  françoises,  ce  matin,  à  dix  heures 
(heure  francoise).  Le  général  en  chef  de  l'armée 
francoise   s'engage   envers  S.  A.  le  dey  d'Alger,    à  lui 
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laisser  la  liberté  et  la  possession  de  ce  qui  lui  appar-  1830 
tient  personnellement. 

Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille 
et  ce  qui  lui  appartient,  dans  le  lieu  qu'il  fixera;  et 
tant  qu'il  restera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  toute  sa 
famille ,  sous  la  protection  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée françoise,  une  garde  garantira  la  sûreté  de  sa 
personne  et  celle  de  sa  famille. 

Le  général  en  chef  assure  h  tous  les  soldats  de 
la  milice   les  mêmes   avantages  et  la  même  protection. 

L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre; 
la  liberté  des  habitans  de  toute  classe,  leur  religion, 
leurs  propriétés ,  leur  commerce  et  leur  industrie  ne 
recevront  aucune  atteinte,  leurs  femmes  seront  respec- 
tées; le  général  en  chef  en  prend  l'engeraent  sur  - 
l'honneur. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant  dix 
heures,  ce  matm,  et  les  troupes  irançoises  entreront 
aussitôt  dans  la  Causauba  et  successivement  dans  tous 
les  autres  forts  de  la  ville  et  de  la  marine. 

Au  camp,    devant  Alger,    le  5  Juillet  1830. 

Comte   DE    BoURMONT 

(/(•/  le  dey  a  appliqué  son  sceau^ 
Le  lieutenant-  général,  chef  de  V état-jiwjor-général. 

Desprez. 


49. 

Convention  entre  la  Hesse  électorale^ 
le  royaume  de  Saxe  et  le  grand  du- 
ché de  Saxe-  JVeimar  concernant  la 
réduction  des  droits  d'entrée  de  cer- 
taines marchandises j  publiée  le  10 
Juillet  1830. 

i^Sammlung  von  Ùesetz^cn  etc.  fur  Kurhessen.  1830. 
Nr.  10.    pag.  117.) 

I  n    Folge  allergnadigster  Genehmigmig  Seiner  Konig- 
lichen    Hohc^t    des  Kurfiirsteii  haben  mit  dem  Ronig- 
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1830reiche  Sachscn  iind  dem  Grofshcizogtliume  Sachsen- 
Weimar  ziir  Jieforderiing  des  gegenseitij:;en  Gewerbs- 
Verkehres  Verabiednii<^en  Statt  gelundcn ,  wonach 
cinige  Ermlifsigungen  der  jedesmaligen  Eingangs-Ab- 
gaben  zngestanden  worden  sind,    iiilmlich 

1.  im  Konigrciclie  Sachsen  ein  Nachlafs  von  25  Pro- 
zent  odcr  eiiiem  \  icrtel  an  deii  Eingangs- Abgaben, 
mit  Einschluls  der  Leip//iger  Mefs- AUgaben,  iiir 
die  nachbenamilen  kurliessischen  Fabrikate: 

1.  Leder  und  Ledorwaaren, 

2.  Tiuli  nnd  andore  wollcne  Waaren, 

3.  Eisen-  und  Stahiwaaren , 

4.  Leinwand, 

5.  halbseidene  Waaren, 

6.  seidcne  Bander, 

7.  AVachstnch, 

8.  grobe  kurzc  Waaren, 

9.  Blecbwaaren, 

10.  chemische  Praparate, 

11.  Spitzen  und 

12.  Iliite  ; 

2.  in  Kurbessen  cbenfall.s  ein  Nachlafs,  von  25  Pro- 
zent  an  der  Eingangs- Abgabe  (Lizent) 

A.  fiJr   folgende    Fabrikate    aus    dem    Konigreiche 
Sachsen : 

1.  Porzellan    und  Fayencc, 

2.  grobe  Eisengniswaaren, 

3.  Topfergut  und  FlieCen, 

4.  baumwollene  Waaren, 

5.  Leinwand, 

6.  halbseidene  Waaren, 

7.  seidene  Bander, 

8.  Wachstuch, 

9.  grobe   kurze  Waaren, 

10.  inusikalische   Instrumente, 

11.  Spieizeug, 

12.  Blechwaaren, 

13.  cheniische  Praparate  und 

14.  Spitzen; 

B.  fiJr  folgende  Fabrikate  aus  dem  Grofsherzogthume 
Sachsen -Weirnar,  und  zwar  bis  zu  dem  nachver 
zeiohneten  Maximum: 
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Zemner.  JggQ 

1.  uollene  Tiicher  und  Zeuge,  aïs  Etaïuin, 
Sarschc,  Flaiiell   etc 130 

2.  wollene  Strumprmanufaktur- Waartia     .     .  100 

3.  Wollen-Ga.n 50 

4.  Baumwollen-Garn 50 

5.  Kattuu 50 

6.  Barciient,    Zwillich    und  deigL     ....  75 

7.  BeuteltucJi 15 

8.  Blelweils  und  Farben 200 

9.  Porzclian  und  Fayence 125 

10.  Larveu    und    Fupjjenkopfe 7 

11.  Ruhlaer  Pleifenkcpte ,     .       10 

I;  Damît  aber  den  vorbemerkten  Waaren  der  oben- 
gedachle  Nachlafs  an  den  tanfmarsi<j;en  Eingangs-Ab- 
gaben  zu  Tbeil  werde,  siud  in  Ansehung  derselben 
diejenigen,  hierseibst  am  12ten  Januar  1.  J.  gemein- 
schaftlich  festffesetzten,  Kontroll  Malsiegeln  zu  beobach- 
ten^  welche  die  Anlage  enthiilt. 

Die  Finanzbehoiden  und  sonst  Aile,  welche  ge- 
genwartige  Anordnung  hetrifft,  haben  sicU  danach 
gebiihrend  zu  achten. 

Kassel  am  lOten  Juli  18'i0. 

Kiirfurstliches  éitaatsniinisteriurn. 

Fur  den  Miuisler 
des  liiiiei'u. 
SCHMINKE.  KOPP.  RiESS. 

Vt.   EtiUËNA. 

Anlage 
zum  Ministerial-Ausschreiberi  vo/yi .  10/c« //^// 1830. 

§.  1.  Die  Erlangung  des  Nacblasses  an  den  ta- 
rifmalsigen  Eingangs-Abgaben  ist  an  die  Bedingung 
gekniiplt,  da(s  die  in  den  kontrahirenden  Vereinsstaa- 
ten  geschehene  Fabrikation  der  begiinstigten  Gegen- 
stJinde  duich  Ursprungs-Ceitifikate  nachgewiesen  M'ird. 

Dièse  Certifikate  diirten  nur  von  den  Fabrikanten, 
und  auch  von  diesen  nur  iiber  diejenigen  Waaren  aus- 
gestellt  werden,  welche  sie  selbst  verfertigt  haben, 
oder  welche  sie  durch  Andere,  und,  zwar  jedenfalls 
ira  Inlande,   fur  sich  haben   verfertigen  lassen. 
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Î830  Fabrîkanten,    welche   niclit    nur  Lager  von  îKien 

inlandischeti,  soiidern  zngleicli  und  an  demselben  Oite 
auch  Lager  von  ausiiindi.sclieii  Waareii  derselben  Art 
halteo,  konnen  die  Beglaubigung  ihrer  Certilikate 
nur  erhalten ,  »enn  der  beglaiibigendcn  Beh()r(le  der 
inllindische  Ursprung  der  zu  verseiidenden  Waareii, 
durch,  der  Waare  aulgedriickte,  odcr  fjorist  angeliigte 
Ursprungssiempel  nacligewiesen  wird. 

Dafs  dièse  Nachweisung  erlolgt  ist,  soll  in  diesein 
Falle  bei  Beglaubigung  der  Ursprungs  -  Certifikate 
ausdriicklich  mit  bemerkt  werden. 

^.  2.  Dièse  Certilikate,  welche  in  eîner  Dekla- 
ration  auf  Elire  und  Gewissen  bestehen,  niiissen  ent- 
halten  : 

den  Namen  und  Wolinort    des  Versenders, 
die  Gattung  dt-r  Waare, 
die  Art  der  Verpackung, 

die   Zabi,    Marken  und  Nummern    der  Kolli,   sowîe 

die  Angabe  der  Besiegehuig  oder  Plombirung  und 

die  Anzabl  der  angebrachten  Siegel  oder  Ploniben, 

das    BruUogewicht    jedes    einzelnen   Kollo   und    das 

Nettogewiclit  der  darin  enthaltenen  Waaren, 
den   Namen    des  Flmpfangers    und  resp.  des  Spcdi- 

teurs,   wofern  ein  solcher  eintritt, 
dessen  Wohnort, 
*}ien  Tag  der  Absendung, 
die  Bezeicbnung  der  Grenz-Rezeptur,  iiber  welche 

die  Einllibrung  bewirkt  werden  soll,    und 
die  Zeit  der  Giilligkeit. 

Bei  der  Ausslellung  der  Certifikate  isf  das  anlie- 
gende  Fonnular  zum  Grunde  zu  legen,  auch  miissen 
hierin  die  Zabi  und  das  Gewicht  der  Kolli  stets  in 
Buchstaben  ausgedriickt  seyn. 

^*.  3.  Zur  G  iiltigkeit  der  Certifikate  ist  es  ferner 
erforderlich ,  dafs  dieselben  von  der  Ortsobrigkeit, 
oder  von  einer  am  Absendungsorte  damit  beauftragten 
Zoll  -  oder  Steuer  -  Behorde  nach  Prîifung  der  Rich- 
tigkeit  auf  ihre  geleistete  Eidespflicht  beglaubigt,  und 
die  Atteste  der  Obrigkeiten  oder  Behorden  mit  deren 
Dienstsiegein  oder  Dienststempeln  versehen  sind. 

Plombirung  oder  Versiegelung  der  Kolli  ist  nur 
dann  nothig,  wenn  nicht  die  Waare  seibst,  vvie  fiir 
die    besonderen   Falle  im  §.  1.  und  im  §.  10,  unter  a. 
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3,   vorgeschrieben,     mît    elner    derselben    angefdgten  1830 
Bezeicliiiung  durch  Verbleiung,  Besiegelung  oder  Steiu- 
pelung  verseiiea  wordcn  ist. 

SowohI  die  Ploiiibirung  oder  die  Versiegelung 
der  Kolli,  als  die  Urspruiigs-Bezeidmung  der  Waare 
selbst  mufs  von  den  betreflenden  Behoideii  bewirkt 
weiden. 

^.  4.  Certîfikate ,  weiche  in  Anscliiing  vorstehen- 
der  Bestimmungen  inangelhal't  befunden  werden,  sol- 
len  den  gedachten  Nachlafs  an  den  f]ingangs- Abga- 
ben  nicht  bewiiken.  Dasselbe  findet  Statt  wenn  die- 
selben 

a.  Rasuren,  oder  mittelst  Ausstreichens,  Ueberschrei- 
bens  oder  auf  sonstige  Weise  vorgeiiommene  Ver- 
îinderungen  cnthalten  ; 

b.  nicht  sotbrt  bei  derjenîgen  Eingangs  -  Rezeptur, 
weiche  darin  angegeben  ist,    produzirt,    und 

c.  bei  der,  nach  Ankunft  am  Bestimmungsorle,  behuf 
soiortiger  Versteuerung  der  gesammten  Sendung, 
vorgenommenen  Revision  der  Waaren  mit  diesen 
nicht  ijbereinstimmend   befunden  sind. 

Im  Falie  der  Defraudalion  bleibt  iiberdies  die  ge- 
setzHche  Bestrafung  vorbehalten. 

§.  5.  Jcde  Staatsregierung  wird  die  Rezepturen 
bestimmen,  iiber  weiche  der  Eingang  der  begiin- 
stigten  Waaren,  falls  ihnen  der  Nachlafs  zu  Theil 
werden  soll,  geschehen  mufs  *),  und  es  findet  der 
Nachlafs  nur  bei  Einfiihrungen  iiber  dièse  Eingangs- 
punkte  Statt. 

Auf  die  Versendungen ,  weiche  durch  die  Post 
bewerkstelligt  werden ,  tindet  indefs  dièse  Beschriin- 
kung  und  daher  auch  die  itn  §.  4.  unter  b.  gegcbene 
Vorschrift  keine  Anwendung. 

§.6.  Die  Kolli,  in  denen  die  Waaren  versandt  wer- 
den sollen,  miissen ,  sofern  die  Waare  nicht  mit 
Stempeln    versehen  ist,    von   der   Steuer  -  oder  Zoll- 


*)  Zu  gedacluem  Zwecke  sind  bestimmt  worden 

1.  von    Kuihessen:     die    Grcnzzollslatteii    Rasdorf,    Ri- 

chelsdoil  und  Netra  ,    sowie 

2.  voin    Kouigreiche    Sachseu  :    die  Eiiiuahmestelleu    /.u 
sjchittdiz,  Haiucheu,  Markraustiidt,  Borue  und  Peuig. 


368     CoTW.  entre  la  TTesse  èlecî.  h  roy.  de  Saxe 

1830  behorde  an  dem  Absendungsorte  plombîrt  oder  versie- 
gelt  werden,  und  der  Nachlafs  tiitt  nur  fiir  solche 
Waaren  ein,  die  iii  ihrer  urspriinglichen  Verpackiing 
eingefiihrt  werden. 

Bei  einer  etwaigen  Verletzung  der  Bleîo  oder  Sic- 
gel  findet  die  Begiinstiguniç  nicht  Statt,  es  scy  demi, 
dafs  der  Absender  oder  Fuhrmann  anf  eîne  clen  be- 
trelTenden  Behordcn  genijgeiide  Art  nachweisen  konnc, 
dais  sie  ohne  ihre  Schuid  eingetreten  ist. 

§.  7.  Ferner  kommt  die  Begiinstigung  in  der 
Regel  (vergl.  §.  10.)  nur  bei  direkter  Versendung  von 
den  Fabrikanten  in  denjenigen.  Staat,  von  welchen» 
die  Abgaben-Erleichterung  ein-  oder  gegenseitig  zu- 
gestanden  ist,  zur  Anwendung.  Es  ist  jedocb  niclit 
erforderlich^  dafs  die  Waare  auf  einer  Aclise  gelie- 
fert  vverde. 

§.  8.  Auch  wird  sie  nur  in  dem  Palle  bewillîgt, 
dafs  die  bevorzugtcn  Waaren  nicht  mit  anderen  (jîe- 
genstanden,  hinsicbtiich  deren  eine  Abgaben-Erleichte- 
rung nicht  stipulirt  worden,  in  einem  Kollo  zussam- 
men  verpackt  sind. 

§.  9.  Sind  die  fraglichen  Waaren  ans  einem  Ver- 
einslande  jn  ein  anderes  iibergegangen ,  und  dort  in 
den  freien  Verkehr  gekommen  ;  so  knnn  bei  dem 
Wiederverkaufe  aus  diesem  zweiten  in  ein  drittes  der 
kontrahirenden  Vereinsliinder,  daselbst  auf"  den  ver- 
tragmafsigen  Erlafs  kein    Anspruch    gemacht    werden. 

§.  10.  Von  der  in  den  vorstehenden  (5'.  ^.  7. 
und  8  enthaltenen  einschrJinkenden  Bestimmung  sind 
jedoch  diejenigen  der  begiinstiglen  Gegenstiinde  aus- 
genommen,  welche,  wenn  gleich  sie  nicht  direkt  aus 
einem  in  das  audere  Vereinsland  gesendet,  doch  auf 
die  in  den  Vereinsstaaten  befîndiichen  Messen  gebracht, 
dort  an  Kaufer  aus  einem  der  kontrahirenden  Staaten 
abgesetzt,  und  von  diesen  letzteren,  oder  auch  durch 
den  Verkaufer  selbst,  in  denjenigen  Staat  versendet 
werden,  welcher  dem  anderen  kontrahirenden  Staate, 
aus  dem  die  gedachten  Gegenstande  urspriinglich  hcr- 
stammcn,  die  Abgaben-Erleichterung  zugestanden 
hat,   und  welchem  der  Kaufer  angehort. 

In  Beziehung   auf  dièse  Mefswaaren   ist  Folgen- 
des  zu  beobachten: 


et  le  gr.  d.  de  Saxe  -  TFewiar .  Z(i^ 

a.  Wîll  der  Fabrikant  seinen  Waaren  die  Abgabea-Er-  1830 
Icichterung  sichern,    so  liât  er  sie 

1.  soferu  solche  unrnittelbar  vom  Fabrikorte  abge- 
sendet  sind,  mit  einem,  oder,  nach  Verschie- 
denheit  ihrer  Gattungen  und  nach  seiner  Konve- 
nienz  mit  mehrern  von  ihni  vorschriftmafsig  aus- 
gestellten,  amtlich  baglaubigten  Ursprungs  -  Cer- 
titikaten , 

2.  sofern  solche  aber  von  einem,  in  einem  andern 
Vereinsstaate  befindlichen  Mefsorte  kommen,  mit 
einem  Certitikate,  welches  von  der  an  diesem 
Orte  daoïit  beauftragten  Behorde  auf  den  Grund 
der  Ursprungs  -  Certitikate ,  unter  Anfîihrung  der 
Seiten    des   Mefs  -  Konto's,    ertheilt  worden, 

auf   die    Messe    zu  fiihren.      In  beiden  Fallen  aber 
miissen 
y  3.   aufsefdem   noch    die    Waaren    der    Bezeichnung 

mit  einem  Ursprungsstempel  vor  ihrer  resp.  ersten 

Absendung  unterworfen  worden  seyn. 

b.  Dièse  Certitikate  bilden  die  Grundiage  fiir  diejenige 
Légitimation,  welche  bei  der  EinfUluung  der  ver- 
kauften  Waaren  in  den  anderen  Staat  den,  von  die- 
sem zugestandenen ,  Abgabea  -  Nachlals  bewirken 
soll. 

c.  Die  Mefswaaren ,  fur  welche  die  Begiinstigung  ent- 
weder  in  dem  Staate,  wo  die  Messe  gehalten  wird, 
oder  in  einem  der  anderen  \ereinsstaaten  Statt  fin- 
den  soll,  miissen  zwar  (sofern  sie  nicht,  wie  oben 
unter  a,  2  bemerkt,  von  der  Messe  des  einen  Ver- 
einsstaates  nach  der  des  andern  kommen)  in  ur- 
spriinglicher  Verpackung  zur  Messe  gelangen  ;  von 
dort  konnen  dieselben  aber  durch  die  Kaufer 
ans  den  kontrahirenden  Staaten  oder  durch  Versen- 
dung  der  Verkaufer ,  selbst  theilweise  —  voraus- 
gesetzt,  dafs  die  vollen  tarifmiifsigen  Eingangs-Ab- 
gaben  mindcstens  drei  Thaler  betragen ,  und  dafs 
die  urspriingliche  Besiegelung  oder  Verbleiung  noch 
vorhanden  ist  —  mit  den  erforderlichen  Certitîkaten 
versehen,  eingeliihrt  werden.  Inzwischen  ist  es  zu 
der  Erlangung   der  Begiinstigung  nothwendig ,  dafs 

d.  die  Ursprungs  -  Certitikate  bei  der  Ankunft  an  dem 
Mefsorte  zuerst  an  diejenige  Behorde  abgelie- 
fert  werden,    welche  von  dem  Staate,    in  dem  die 

Tom.   XJI.  A  a 
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1830  Messe  gehalten  wird,  dazu  bestimmt  îst;  —  dafs 
dièse  sich  von  der  LebereinslimmuM<r  der  Certilîkate 
mit*  dcn  eingegangeiien  Waaren  iiber/eugt,  nach 
befundener  Ricbtigkeit  jcne  veriti/irt,  und  ûber  letz- 
tere  alsdann,  sofern  von  dem  Einbiingcr  darauf  An- 
sprucli  gemacht  wird,  ein  Mel's-Konlo  anlegt;  — 
dafs 

e.  der  lubaber  des  Waareniagers  iiber  die  nach  den 
kontrahireaden  Vcreinsstaaten  verkauiten  Waaren- 
Qiiantitaten  gleiche  Declarationen,  MÎe  sie  in  dem 
§.  1.  vorgescluiebcn  >vorden,  der  Behorde  einreicht, 
und  dafs  dièse  sodann  anl"  den  Grund  des  MeCs-Kon- 
to's  die  Certilîkate  beglaubigt,  und  dariiber  ein  ge- 
naues   Register  hait. 

Uebrigens  kann  dièse  Behorde  verlangen,  dafs 
die  Verpackung  der  Waare  unter  ihrer  Beaufsichti- 
gnng  geschehe. 

f.  Fiir  die  Mefslager ,  welche  nicht  mindestens  ein  Net- 
togewicht  von  zwei  Zentnern  h.aben,  kann  èin  Konto, 
und  tiir  die  daraus  Statt  findenden  Versendungen 
ein Certifikat  nicht  verlangt  werden. 

Es  soll  aber  ein  solches  Konto  fiir  diejenigen 
Waarenlager  zugestanden  werden,  die  ans  nichrern 
einzehien  kleinen  Sendungen  gebiklet  sind,  wenn 
nur  das  Gesammtgewicht  der  lelztern  wenigstens 
zwei  Zentner  netto  betrligt. 

g.  Die  Uebertragung  der  unverkauft  bleîbenden  Mefs- 
giiter  von  einem  Mefs- Konto  auf  das  der  niichstfoi- 
genden  .Messe  kann  Statt  linden,  wenn  dergleichen 
Bestandgiiter  fiir  die  Zwischenzeit  durch  Aufnahme 
in  olVentliche  Niederlagen  oder  in  Privât- ISiederla- 
gen    (unter  Verbleiung)    sicher  gesteilt  werden. 

Uebrigens  sind  die  Deklarationen  liber  dergleichen 
Bestandgiiter  binnen  acht  Tagen  nach  dem  Scbhisse 
der  Messe  einzureichen,  indeni  aufserdem  das  Mefs- 
Konto  als  erloschen   angesehen  wird. 

^.  11.  Bei  den  AVaaren- Versendungen  aus  sol- 
chcn  Vcreinsstaaten,  denen  der  Nachlafs  von  23  Pro- 
zent  nur  fiir  eine  bestimmte  Quantitiit  zugestanden 
ist,  linden  die  obigen  Vorschriften  in  allen  Theilen 
ebenfalls    Anwendung. 

Wenn  Waarenlager  aus  diesen  Staaten  auf  Ver- 
eins - Messen  gebiacht  werden  ;  so  ist  die  Mefsbehorde 
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auf  Veilangen  des  Vcrkllufers  verbunden,  ihm  eîne  1830 
beglaubigte  Abschrift  des  Mefs  -  Konto's  zu  ertheilen, 
damit  er  dadurch  in  deii  Stand  geselzt  werde,  seiner 
Regierung  nachzuweisen ,  welche  Waaren  -  Quantita- 
ten  von  ilim  nach  den  betreflenden  Vereinsstaaten  ab- 
gesetzt  worden  sind. 

§.  12.  Sammtlîche,  nach  den  obigen  Vorschrif- 
ten  nothig  >verdenden  Expeditionen  etc.  sollen  mit 
Vorbehalt  des  Ersatzes  der  Kosten  fiir  Formulare,  Blei 
und  Siegel  gegenseitig  ex  oflicio  geschehen. 

§.  13.  Die  betreflenden  Behorden  sollen  initAcht- 
samkeit  und  Umsicht  pHichtmiKsig  vertahren,  und  keine 
Angaben  zulassen  oder  Beglaubignngen  ertheilen,  von 
deren  Wahrhaltigkeit  sie  niclit  vollstandig  iiberzeugt 
sind. 

§.  14.  Die  Staatsregierungen  verpfîicliten  sîch 
gegenseitig ,  wcnn  ihre  Unterthanen  sich  eines  Mifs- 
brauchs  oder  gar  einer  Verfalschung  der  Certifikate 
schuldig  machen,  dièse  Vergehen,  sobakl  sie  zu  îh- 
rer  Wissenschaft  gelangen,  auch  ohne  vorherige  Ré- 
quisition, zu  untersuchen,  und  nach  den  Gesetzen 
ihrcs  Landes  zu  bestrafen.  Namentlich  sollen  absicht- 
liche  Detiaudationen  durch  Verlust  des  Rechtcs ,  Ur- 
sprungs  -  Certifikate  auszustellen ,    bestraft  werden. 

§.  15.  Bis  zu  kiinftîger  Vereinigung  der  Staatsre- 
gierungen bleibt  es  ausgesetzt,  ob  der  Theil  der  Expé- 
dition der  Mefsgiiter,  welcher  die  Grundlage  fur  den 
begiinstigten  Eingang  derselben  in  andere  Vereinslan- 
de  ausmacht,  einem  gemeinschaftlich ,  oder  von  den 
betreffendcn  Staatsregierungen  anzustellenden  Olfician- 
ten  zu  iibeigeben  seyn  diirfte,  und  ob  auch  fiir  die- 
jenigen  begiinstigten  Waaren,  welche  von  ausliindischen 
Messen,  wo  sie  unverkauft  geblieben,  nach  Messen 
der  Vereinsstaaten  gebracht  vverden,  die  verabredete 
Erleichterung  an  den  Eingangs  -  Abgaben  eintreten 
kann. 


A  a  2 
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1830       fonnular  (zii  5.  0). 

(Bezeichnung  des  Staates,  in  welchem  der  Urspriings- 
scheîn  ausgestellt  whd)  z.  B. 

K  u  r  h  e  s  s  e  II. 

Uisprungsschein. 
Der  Unterzeîchnete,  aua 

versendet  hiennit  an  zu 

durch  Veiinittelung  deg    Spediteiirs 

zu  liber   die   Eingangs  -  Zollstiitte 

folgende  Gegenstande,  namiich: 


G  e  g  e  u  s  t  a  n  d. 

KoUi. 
Zahl. 

(Die  Angaben  sind 

in 

i 

A  n  g  a  b  e 
der 

Verpackung 

und 
Befiegeliing. 


Buchstaben 


signa 
tur. 


ZU 


Gewiclit. 
Brut.       Xcr. 


mac 


hen) 


Dièse  Gegenstande   sind    {  "^./^^^^ij:!^^,,  }    in 
verfertigt.    und    es  versicltert  der  Un- 
terzeichnete  den  angegebenen  Ursprung  aut"  Elire  und 
Gewissen. 

Die  Versendung  gescliiehet  iiber 
und  es   ist   dieser  tJrsprungsscliein  bei  der  Grenzzoll- 
statte  vor  dem  xiblauf  der  unten  bemerk- 

ten  Zeit  vorzuzeigen. 

ain         ten  183 

(Namens-Unterschrift  des  Versenders) 

Nacli  bewirkter  Priifung  der  Richtigkeit  der  hiei  in 
gemachten  Angaben  wird  dieser  Ursprungsschein  pliicht- 
mafsig  beglaubigt   und  dessen  Giiltigkeit  auf 
Tage  beslinimt. 

ani        ten  183 

(Stelle  des  Siegels)  (Unterzeichn.  der  Behorde) 

(Auf  der   Riickseite  !) 
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Dieser  Ursprungsschein  wîrd  ungiiltîg;,  wenn  1830 

1.  in  (lemselben  ausgestricbene  Stellen ,  Zusiîtze, 
Yeranderungen  oder  gaiRasuren  etc.  voikommen, 
2)  solclicr  niciit  sofort  bci  dem  EintreiFed  aul"  der 
bezeichnelen  GIrenzzollstatte  vor  AbJaui"  der  be- 
stimmten  Zeit  vorgczeigt  wird, 
3.  die  gemachten  Angaben  mit  dem  Befunde  bel  der 
Revision  der  Waare  nicht  ubereinstimmcn, 

4)  der   vorgezeiclmete  Weg  nicht  eingehalten    wor- 
den ,  und 

5)  die   angegebene    Verpackung    und    Besiegelung 
oder  Verbleiung  abgeandert  oder  verletzt  ist. 


50. 

Déclaration  entre  la  Saxe  royale  et 
la  Bavière  concernant  la  protection 
à  accorder  réciproquement  aux  au- 
teurs et  aux  libraires  contre  la  con- 
trefaçon ^  publiée  le  |f  Juillet  1(S30. 

{Gesetzsamnilung  f'dr  das  Konigreich  SacJiaen. 
20.    p.  117). 

XJer  Unterzeichnete  Koniglich  Sachsische  Cabinets- 
Minister  und  Staats- Secretair  erldiirt  hiemit,  in  Ge- 
mafsheit  der  von  Sr.  Koniolichen  Maiestiit  ihm  ertheil- 
ten  tirmachtigung: 

Nachdem  von  der  Koniglich  Baierischen  Regierung 
die  Zusicheriing  ertheilt  «orden  ist,  dais  das  V  erbot 
wider  den  Buchernachdruck,  so  wie  solches  bereils 
in  dem  ganzen  Bereidie  der  Baierisciien  Monarchie, 
zum  Schutze  der  inllindischen  Schrittsteller  und  Ver- 
leger,  nach  den  in  den  einzelnen  Landestbeilen  gel- 
tenden  Gesetzen  bestehet,  auch  aut"  die  Schrittstel- 
ler und  Verleger  des  Konigreichs  Sachsen  Anwen- 
dung  finden,  mithin  jeder  durch  Nachdruck,  oder 
dessen  Verbreitung  begangener  Frevel  gcgen  letz- 
tere  nach  denselben  gesetzhchen  Vorschrîften  benr- 
theilt  und  geahndet  werden  soU,    als  handle  es   sich 
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1830      von   beeintrachtigten    Schriftstellern    und    Verlegern 
der  Baierischeri  Monarchie   selbst; 

So  wird  Koniglich  Siichsischer  Seits  verbindlich 
zugesagt:  dafs  voilaufig  und  bis  es,  nach  Art.  18  der 
Deutschen  Bundesakte ,  zu  einem  gemeinsamen  13un- 
desbeschliisse  zur  Sicherstellung  der  Rechte  der 
Schriftsteller  und  Verieger  gegen  den  Biichernach- 
druck  kommen  wird,  diejenigen  gesetzlichen  Be- 
stimmungen ,  welche  in  dieser  Beziehung  zu  Gun- 
sten  der  Siichsischen  Unterthanen  im  Konigreiche 
Sachsen  bereits  bestehen ,  oder  kiinftig  erlassen  wiir- 
den,  in  ganz  gieichem  Mafse  auch  zum  Schutze  der 
Schriftsteller  und  Verieger  der  Baierischen  Monar- 
chie in  Anwendung  gebracht  werden  sollen. 

Gegenwartige  Érkliirung  soll ,  nachdem  sie  gegen 
eine  iibereinstimmende,  von  dem  Koniglich  Baierischen 
Ministerium  vollzogene  Erklarung  ausgewechselt  wor- 
den  seyn  wird-,  durch  offcntliche  Bekanntmachung  in 
den  diesseitigen  Landen  Kraft  und  Wirksamkeit  erhalten. 

Dresden,  ara  23sten  JuU  1830. 

6V,    Kuniglichen   Majestàt   pon    Sachsen    Cabinets- 
Minister  und   Staats  ~  Secretair. 


Graj   VON   EiNSlEDEL. 


D 


as  Koniglich  Bayerische  Staatsmînisterium  des  Ko- 
niglichen  Uauses  und  des  Aeufsern  erkliirt  hierdnrch, 
in  Geinafsheit  der  von  Seincr  Koniglichen  Majestiit 
unterm  17ten  Januar  dièses  Jahres  ihm  ertl^ilten  Er- 
miichtigung: 

nachdem  von  der  Koniglich  Siichsischen  Regierung 
verbindlich  zugcsagt  worden,  dais  vorliinfig  und  bis 
es,  nach  Artikel  18  der  Deutschen  Bundesakte,  zu 
einem  gemeinsamen  Bundesbeschhisse  zur  Sicher- 
stellung der  Rechte  der  Schriftsteller  und  Verieger 
gegen  Attn  Biichernachdruck  kommen  wird ,  diejeni- 
gen gesetzlichen  Bestimmungen,  welche  in  dieser 
Beziehung  zu  Gunsten  der  Siichsischen  Unterthanen 
im  Konigreiche  Sachsen  bereits  bestehen,  oder  kunf- 
tig  erlassen  werden,  in  ganz  gieichem  Mafse  auch 
zum  Schutze  der  Schriitstellcr  und  Verieger  der 
Bayerischen  Monarchie  in  Anwendung  gebracht  wer- 
den sollen  : 
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so  soll  das  Verhot  wîcier  tien  Biiclieinachdruck,  nie  1 830 
solches  bereits  in  dem  ijjanzen  Bereiclic  dcr  Bayeii- 
sclien  Monaichîc,  zuni  Schiilzc  der  inljindischcn  Sc!iiift- 
steller  iind  \erlcj2;er,  nach  den  in  den  einzcincin  i^an- 
destheilen  g;cltenden  Gesetzcn  bcstcht,  auch  auf  die 
Schriftstcller  iind  Verieojer  des  Koni^reiclis  Sacliscn 
Amvendunjiç  (inden,  niitliin  jeder  dnrtli  ISlachdiiuk, 
oder  dessen  Vei  breitung  bcgangene  Frevcl  g(*gon  letz- 
tere  nacb  densclben  geset/Jicben  Vorschiilten  bciirtliciit 
und  geahndct  werden,  aïs  handle  es  sich  von  bcein- 
triichtigten  Schriftstellern  und  \eilegern  in  derBayeri- 
schen  Monarcbie  seibst 

Gegenwiirtige  ErklJirung  soll,  naclidem  sic  gcgen 
eine  iibereinstiinniende,  von  dem  Koniglich  Siichsischen 
Staats  -  Ministerium  vollzogene  Erkiarnng  aiisgewech- 
selt  worden  seyn  wird,  dutcli  od'entliclie  Bekanntma 
chung  in  den  dicsseitigen  Staaten  Krait  und  VVirk- 
samkeit  erhalten. 

Miinchen,   den  16ten  Juli  1830. 

O.  V.  AaMA^sPEU(J;. 


51. 

Traité  entre    la  Prusse  et  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg ,  concernantV ac- 
cession de  la  principauté  de  Birhen- 
felcl  au  système  de  douanes  prussien, 
signé  à  Berlin  le  24  Juillet  1830- 

(Beilage  znm    Amts-Blatt  j'ùr    das    Furstentliuni 

Birlenjeîd  No.  37.  vomOctober  1830.    Casetz  -  Sanun- 

lung  Jàr    die    Ko/iiglirJien    Preujfiischcii   SLaaten. 

1830.  No.  17.  pag.  121). 

Oeine  Roniglîchc  flobeit,  dcr  Grofsberzog  von  Olùen- 
bmg,  und  Seine  ÎMaje.slal,  der  Konig  von  Preulsen, 
baben  in  dcr  Absicbt,  die  necbselseilîgen  Vortbeile 
eines  lieien  Vcrkebrs,  dessen  Hcrstellung  den  neuer- 
lich  zwischen  Preufscn  und    andern   deutschen    Staaten 
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1830  abo-esclilossenen  Vcrtrliftcn  zum  Crnnde  lieg;!,  auf  dns 

Vcihiiltnîls  des  GioCshcr/oi^lich    Oldonl)ur«2;isclicn    Fiii- 

stcntlnmis  Birlvcnfcld  zii  dcn  westlichen  konij^lich  l*reursi- 

sclicn  Proviir/cn   aus/.iidclinen,  llnlcihaiullungen  eiiilcî- 

tcn  lassen  ,   iind  liio/ii  aïs  13evollin!ichtij2;te  crnannt  : 

Seine  Konijiliche  llolieit,  der  (irolsher/oji;  von  Olden- 

bmiç:    Iliichst  Iliren  Oherschenk,     Staats-  und  ge- 

lieinien   Cabinelsrath   Wiihelin    Krnst    Freîherrn   von 

Beaulieu-Marconnay,  (ïiofskrcuz  des  KaiseiTich  Riis- 

sischen  St.  Annen-Ordens  und  Hitler   des  Koniglich 

Pieufsischen   rolhen  Adicr-Ordens  dritter  Classe, 

Seine  IMajestiit,  der  Konig    von  PrcnCsen:    Allerluichst 

lliren   jçeheimen  Legationsratli  Einst  Michaelis ; 
von  welclien,    in    Foljre  jener    Unterliandlnngen,    mît 
Vorbelialt  der  Ralineation,  nachstehender  Veitrag  ab- 
gescblossen   woidcn  ist. 

Art.  I.  VomTage  der  Publication  gejçcmvartiger 
Ucbereinkunft  an  soll  ein  \  ereîn  des  Grolsherzoglich 
Oldenhiiigisclien  Fiirstentliums  Birkcnleld  mit  den  Mest- 
liehcn  Prenisiscben  Provinzen  zu  eineni  ZoU- Système 
Statt  iinden,  wie  solches  in  den  gedachtcn  Prenlsi- 
gcbeiî  Provinzen  durch  das  Gesetz  voni  20.  Mai  1818, 
dessen  Grundsiitze  ohne  bcsondere  IJebereinkiinft  nicht 
abgelindert  werden  sollen ,  «nd  durcb  die  seitdem  er- 
lassenen  Bestimmungen  und  Erliebnngsrollen  festge- 
setzt  ist,  oder  kîinltip:;  nocb  durcb  gesetzliclie  Deela- 
rationen  imd  Erbebungsroilen  weitcr  bestimmt  werden 
>Aird. 

Art.  II.  Seine  Koniglicbe  Hobeit,  der  Grofsher- 
zog,  macben  Sicb  verbindlicb,  in  Ansebung  der  Ab- 
gaben  von  der  Fabrication  des  Branntvveins  und  vom 
Braumalze,  in  Uebereinstimmung  mit  den  desbalb  in 
den  westlicben  Preulisiscben  Provinzen  bestebenden  Ge- 
setzen  und  FinriclUnngen,  solclie  Verliigungen  erge- 
lien  zu  lassen,  als  erlorderlicb  sind,  um  aucb  in  An- 
sebung  dieser  Eizeugnisse  eine  vollige  Gleicbstellung 
z^iscben  diesen  Provinzen  und  dem  Fiirstentbume  Bir- 
kenl'eld  in  Ansebung  des  innern  Verkebrs  und  derVer- 
haltnisse  zu  den  osllicben  Provinzen  der  Preufsischen 
Monarcliie,  desgleicben  zum  Auslande,  eintreten  zu 
lassen. 

Art.  III.  Die  Art  und  Weise  der  Abfassung  und 
\erkiJndigung  der  in  Gemafsbeil  obiger  Bestimmungen 
ini  Fiirslentbum  Biikenteld  zu  erlassenden  Gesctze,  die 
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mit  denselben  ubereinstinimende  Einrîchtunfç  der  Ver-  1830 
waltung,  insbesondere  die  Bestimmung,  Èinrichtung 
iind  amtlichen  Befugnisse  der  erforderlicben  Steuer- 
Aeniter,  sollen  im  gegenseitigen  Binvernehmen  mitliiilfe 
der  von  beiden  Seiteii  zii  diesein  Behufe  zu  ernennen- 
den   Comniissariea  angeordnet  werden. 

Art.  IV.  Die  Grofsherzoglicbe  Regierung  >vird 
fiir  die  gehorige  Bcset/ung  der  in  dcrn  Fiirstenthtime 
Birkenfeld  zu  errichtenden  Steuer- Aemter  Sorge  tra- 
gen.  Es  sollen  jedoch  nur  solche  Personen  bei  dieseii 
Aemtern  angestellt  werden ,  die  sich  einer  von  dem 
Koniglich  Preufsisclien  Provinzial- Steuer -Dîrector  zu 
Coin  veranlafsten  Priitung  untervvorfen  haben,  iind  mit 
einem  Zeugnisse  desselben  dariiber  versehen  sind,  dais 
sie  dièse  Priifung  gehorig  bestanden  haben.  Auf  Vor- 
zcigung  eines  solchen  Zeugnisses  Averden  sie  von  der 
Grolsherzoglichen  Regierung  mit  Anstellungs-Patenten 
versehen,  und  im  gemeinschaftlicijen  Interesse  beider 
Regierungen  in  Eid  und  PUicht  genommen   werden. 

Art.  V.  Die  gedachten  Steuer -Beamten  stehen 
zwar  in  allen  Privât-  oder  biirgerlichen  Angelegenhei- 
ten,  ferner  bei  allen  sogenannten  gemeinen  \  erbre- 
chen  oder  Vergehen ,  wegen  welcher  gegen  ausschliefs- 
lich  Preufsische  Beamte  derselben  Cathegorie  eine 
lormliche  gerichtliche  Untersuchung  nothig  seyn  wiirde, 
unter  den  Grofsherzoglichen  Gerichten  ;  in  allen  Dienst- 
Angelegenheiten  aber,  insbesondere  auch  in  Absicht 
der  Dienst-Disciplin  sind  sie  dem  Preulsischen  Ober- 
Controlleur  und  denjenigen  Preufsisclien  Behorden, 
welche  sonst  noch  die  Leitung  des  Steuer -Dienstes 
besoi'gen,  kraft  des  diesen  hiedurch  von  Seiten  Seiner 
Koniglichen  Hoheit ,  des  Grofslierzogs ,  ertheilten  be- 
sondern  Auftrags,  unterworfen. 

Art.  VI.  Der  Grofsherzoglichen  Regierung  steht 
das  Recht  zu,  in  voikommenden  Fallen  die  von  ihr  im 
Fiirstenthume  Birkenfeld  angestellten  Steuer -Beamten 
nach  eigenem  Ermessen  des  Dienstes  zu  entsetzen; 
dieselbe  verspricht  jedoch,  auch  auf  Réquisition  des 
Provinzial- Steuer -Directors  in  Colin  diejenigen  Steuer- 
Beamten ,  welche  in  ihrer  Dienstfiihrung  unzuverlassig 
oder  untauglich  befunden  werden  sollten,  zu  entlassen, 
Eine  solche  Réquisition  wird  jedoch  nur  unter  densel- 
ben Umstanden  erfolgen,   uuter  welchen  auch  ein  aus- 
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1830  schUelfilich  der  PreufsJschen  Regierung  verpflicliteter 
Steiier  -  Beamter  gleicher  Cathegorie  seine  Entlassung 
erhallcji  wiirde. 

Art.  Vil.  Der  Konigliche  Provinzial-Steiier- 
Director  /u  CJJlln  MÏrd  die  etwaigcn  Anfrage  der  Grofs- 
lierzoglicheii  Regierung  in  Birkenteld  in  Bezieliung 
auf  die  Dienstfiihrung  und  disciplinarische  Behandhmg 
der  in  dem  Fiirstenthnme  angestellten  Steuer -Beamten 
geliorig  beriicksichtigen,  aucli  bleibt  es  der  gedachten 
Regierung  vorbehalten ,  wenn  sie  es  im  gemeinschalt- 
licben  Interesse  des  Dienstes  fur  nothig  erachtet,  aufser- 
ordeiitliche  Cassen  -  Visitationen  bei  diesen  Steuer  -  Beam- 
ten vornclnnen,  von  den  dariiber  aufzunehmenden  \er- 
handlungen  deni  Koniglichen  Provinzial- Steuer -Di- 
rector  yibschrift  mittheilen  zn  lassen,  und  auf  Abstel- 
lung  der  dabei  entdeckten  Unordnungen  und  Milsbriiu- 
die  in  geeigncter  Art  mitzuwirken. 

Art.  VIÏI.  Fiir  die  in  dem  Fiirstentliume  Birken- 
feld  7.U  errichtenden  Steuer -Acmter  wird  die  Grols- 
herzogliche  Regierung  die  erlorderlichen  Wohnungs- 
Rjiuine  und  Dienst -Gelasse  auf  eigene  Koslen  beschaf- 
fen  und  untcrhalten,  sie  auch  mit  den  nothigen  Utcn- 
silien  und  Bureau -Bediirfnissen  versehen  lassen.  Des- 
gleichen  wird  die  Besoldung  und  Pensionirung  der 
Steuer -Beamten  im  Fijrstenthume,  so  wie  die  etwaige 
Versorgung  der  "NVitwen  und  Kinder  derselben,  von 
Seiten  der  Grofsberzoglichen  Regierung  lediglich  auf 
ihre  eigene  Kosten  erfolgen  ,  wobei  jedoch  festgeseizt 
>vird,  dafs  die  dortigen  Einnehmcr  und  Steuer- Auf- 
seher  den  Preufsischen  Steuer -Beamten  derselben  Ca- 
tliegorie  gleich  besoldet  werden  sollen. 

Art.  IX,  Beide  Regicrungen  werden  in  i]en  zin- 
Sicberung  ibrer  landcsbenlicben  Geialic  und  Aul'recht- 
lialtung  der  Gewerbe  ibrer  Unterthanen  notbwendigen 
MaTsiegcln  einander  gegenseitig  freundschaftlich  un- 
terstiitzen. 

Seine  Konigliche  Hoheit,  der  Grofsberzog,  wollen 
în  dieser  Ilinsiclit  namentlich  gestatten,  dafs  die  Kcî- 
niglicb  Prcuisiscben  Zoli- Beamten  im  gcmeinscliaflli- 
chcn  Interesse,  und  als  von  Hilchst  Ihnen  dazu  mit- 
beaultcagt,  im  FiJistentbume  Birkenfeld  ihre  Dîenst- 
verrichtungen  in  eben  der  Art  ausiibcn,  wie  ihnen 
dièses  aucli  ira  Preufsischen  Gcbiete  inncrhalb  der  Bin- 
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nenliiiie  oblîegt.  Wenn  /ur  Feststellung  des  Thntbc-  1830 
standes  bcgangener  Unlerschleire,  oder  zur  Sicheruiig 
der  Gefiille  und  Strafcn  Visitatîonen  und  Besclilagnali- 
raen  von  den  Koniglichen  Zoll-Beamten  bei  deii  Grols- 
berzoglichen  Oitsbehorden  in  Antrag  gebracht  werdcn, 
so  sollen  letztere,  sobald  sie  sicb  von  der  Zulassigkeit, 
den  Umstanden  nach,  iiberzeugt  baben,  solche  alsbald 
willig  und  zweckmalsig  veranstaken.  Insofern  aucb, 
nacb  der  Ueberzeugung  des  Konigiicben  Provinzial- 
Steuer-Directors  zu  Colin  die  Oertlichkeit  es  unver- 
meidlich  machen  sollte,  dafs  die  den  Vorscbriften  der 
Preufsischen  Zoll-Ordnung  gemafs,  gegen  die  Grenze 
des  Koniglicb  Baierischen  Rhein-Kreises  zu  erricbtende 
Binnenlinie  und  der  hiedurch  entstehende  Grenzbezirk 
bin  und  wieder  auch  das  Gebiet  des  Fiirstenthums 
Birkenfeld  beriibre,  erklart  sicb  die  Grofsherzogliche 
Regierung  mit  dieser  Ausdebnung  des  Grenzbezii  ks  in 
ibr  gedacbtes  Gebiet  hiedurch  einverstanden.  In  die- 
sem  Falle  werden  die  Grenz-Beamten  auch  innerhalb 
des  Grofsherzoglichen  Tbeils  des  Grenzbezirks  nach 
der  Zoll-Ordnung  und  den  allgemeinen  gesetzlicben 
Vorscbriften  verlabren ,  jedoch  .sollen  daseibst  zur  Er- 
leicbterung  des  Verkehrs,  und  zur  Vermeidung  aller 
Controlle  zwischen  dem  Preufsischen  und  dem  Gebiete 
des  Fiirstenthums  Birkenfeld ,  J^egitimations  -  Stellen 
fiir  den  Waaren- Transport  innerhalb  des  Grenzbezirks 
erricbtet  werden. 

Art.  X,  Die  von  den  Grofsbei'zoglichen  Unter- 
thanen  im  Fiirstenthuni  Birkenfeld  vcriibten  ZoU-  oder 
Steuer- Vergeben  sollen,  iusofern  gegen  die  nacb  vor- 
giingiger  summarischer  Untersuchung  erfolgte  admi- 
nistrative Entscbeidung  des  betretlenden  Ivonigiicli 
Preufsischen  liaupt- ZoU-  oder  tiaupt- Steuer -Amtes 
auf  formlicbes  gericbtlichcs  Verfahren  provocirt  wird, 
von  den  Grofsherzoglichen  Gerichts-Aenitern  zur  Un- 
tersuchung und  Stiafe  gezogen  werden.  Die  gegen 
die  Erkenntnisse  dieser  iiîerichte  zuliissigen  Recbts- 
mittel  werden  bei  dem  Justiz- Senate  der  Regierung 
in  Birkenfeld   verbandeit  und   entschicden   werden. 

Seine  Konîgliche  Ilobeit,  der  Grofsberzog,  wollen 
die  Anordnung  treflen,  dafs  in  den  gcrichtlichen  Un- 
tersuchungen  das  Intéresse  der  gemeinschaftiichen  Ver- 
waltung  durcb  einen  besoudern  Beamten  gehorig  wahr- 
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1830  genomraen  werde.  Da  es  fur  das  beiderseitîge  Inter- 
esse von  besonderer  Wichtigkeit  ist,  dais  die  vorkom- 
inenden  Zoll-  und  Steuer  -  \  ergehen  nach  uberein- 
stimmenden  Grundsatzen  beurtheilt  und  bestraft  wer- 
den,  so  ist  man  llir  den  Fall,  dais  eine  Ungleichfor- 
migkeit  in  den  Erkenntnissen  dei'  in  dieser  Hinsicht 
competenten  G'roisherzoglich  Oldenbuigischen  und  Ko- 
niglicb  Preufsiscben  Gericbte  sich  eigeben  sollte,  iibei- 
eingekommen,  sich  iiber  Mafsregeln  /u  vereinbaren, 
wodurch  diesem  Uebel  abgehollen  und  die  Gleichior- 
migkeit  der  Eikenntnisse   sicher  gestellt  Mird. 

Art.  XI.  Die  Konigiich  Preutsisclie  Regierung 
versprichti  dasjenige  Einkommen  an  Zoli-Getallen, 
welches  durch  die  in  vorstehender  Art  zu  bewirkendc 
Vereinigung  des  Fiirstenthums  Birkenfeld  mit  den  west- 

^  lichen  Preiifsischen  Provinzen  zu  einem  Zoll -Système 
<len  Preufsischen  Cassen  zufliefsen  wird,  den  Grofs- 
berzoglich  Oldenbuigischen  Cassen  iiberweisen  zu  las- 
sen,  auch  selbigen  eine  Antheilnahme  an  dem  Gesammt- 
>3etrage  der  von  der  Fabrication  des  Branntweins  und 
vom  Braumalze  in  den  Mestlichen  Preufsischen  Provin- 
zen und  in  dem  Fiirstenthume  Birkent'eld  aufkommen- 
den  Abgaben  zu  gew'àhren.  Zu  diesem  Endc  wird  die 
Grofsherzogliche  Regierung  an  dem  Gesammt- Einkom- 
men sowohl  von  Ein-  und  Ausgangs- Abgaben,  als 
auch  von  der  Besteuerung  der  vorgedachten  inliindi- 
schen  Erzeugnisse  in  den  westlichen  Preufsischen  Pro- 
vinzen und  in  dem  Fiirstenthum  Birkenfeld,  nach  dem 
Verhaltnisse  der  Seelenzahl  des  letzteren  zu  derjenigen 
der  ersteren ,  Antheil  nehmen.  Dieser  Antheil  >vird 
durch  eine  besondereUebereinkunft  zwischen  derGrofs- 
herzoglichen  Regierung  und  dem  Konigiich  Preufsi- 
schen Finanz-Ministerio  festgestellt ,  und  der  Betrag 
nach  Abzug  der  im  Fiirstenthum  Birkenfeld  aufgekom- 
menen  Einnahmen  von  der  Besteuerung  des  Brannt- 
weins und  des  Braumalzes,  welche  von  den  dortigen 
Steuer-Beamten  monatlich  an  die  Regierung  zu  Bir- 
kenfeld abzuliefern  sind,  in  Quartal-Raten  aus  der  Ko- 
niglichen  Provinzial-Steuer- Casse  zu  Colin  gezahlt 
werden.  Sollte  bei  znnehmender  Cultur  des  Weins  und 
des  Tabaks  im  Fiirstenthum  Birkenfeld  es  sich  nothig 
zeigen,  dafs  auch  auf  dièse  Gcgcnstande  bei  der  Be- 
steuerung Riicksicht  genommcn  werde,  so  >vird  die 
Grofsherzogliche    Regierung    in   Ansehung   dieser  Er- 
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zeugnisse  gleîche  Anordnungen,  ma  wegen  der  Be- 1830 
steiieiungcn  des  Braiintweins  und  des  Braumaizes,  tref- 
l'en,  und  dagegeri  nach  denselben  Grundsatzen  an  dem 
in  den  wesllichen  Pieufsischen  Provinzen  und  in  dem 
Furstenthum  Birkenfeld  aufkomraenden  Ertrage  der 
Weiu-   und  Tabakssteuer  Theil  nehmen. 

Art.  Xn.  Da  die  in  den  Koniglich  Preufsischen 
Staaten  ani  hochsten  besteuerten  auslandischen  Waa- 
ren,  namentlich  Colonial -Waaien  aller  Art,  Wein  und 
Eilenwaaren,  mit  keiner  Abgabe  in  dem  Fiirstenthum 
Birkenfeld  bisher  belegt  gewesen  sînd,  und  fiei  ans 
dem  Anslande  haben  bezogen  werden  konnen,  mithin, 
wenn  die  Preulsische  Grenzbevvachung  gegen  das  Fiir- 
stenthum wegnillt,  den  Koniglichen  Cassen  und  ge- 
werbtreibenden  Unterthanen  ein  bedeutender  Verlust 
aus  der  Einfiihrung  unversteuerter  Waaren-Bestande 
von  dort  her  in  die  westlichen  Preufsischen  Provinzen 
erwachsen  konnte:  so  verspricht  die  Grolsherzogiiche 
Regierung,  5obald  als  moglich  und  noch  vor  Aulhe- 
bung  der  Preufsischen  Grenzbewachung,  aile  Waaren- 
Bestande  in  dem  Fiirstenthum  Birkenfeld  genau  auf- 
zeichnen  zu  lassen,  und  die  Besitzer  derselben  entwe- 
der  zur  Zahlung  der  Steuer,  oder  zur  Wiederausluh- 
rung  der  Waaren  nach  dem  Auslande  anzuhalten. 

Ueber  die  Art  und  AVeise  der  Aufnahme,  und  wie 
^Yeit  dabei  nach  Bewandtnifs  der  Umstande  zu  gehen 
seyn  diirftc,  ingleichen  iiber  die  den  Waaren- Inhabern 
zu  bewilligenden  Zahlungsfristcn  \yird  eine  besondere 
\ereinbarung  vorbehalten,  der  Ertrag  der  Nachver- 
steuerung  aber  der  Grofsherzoglich  Oldenburgischen 
und  der  Koniglich  Preufsischen  Regierung  zu  gleichen 
Theilen  zufallen. 

Art.  XIII.  Von  allen  fiir  Seine  Konigliche  Ho- 
heît  und  Hochstdero  Hofhaltung  mit  Grofsherzoglichen 
Hofmarschall- Amts-Attesten  in  das  Fiirstenthum  Bn*- 
kenfeld  eingehenden  Waaren  werden  die  Gefiille  nicht 
bei  dem  Eingange  erhoben,  sondern  nur  notirt,  und 
bei  der  nachsten  Erhebung  des  Antheils  Seiner  Konig- 
lichen Hoheit  an  den  Sammt  -  Einkiinften  in  baarera 
Gelde   angerechnet  werden. 

Art.  XIV.  Aile  in  Folge  iiberwiesener  Zoll-  und 
Steuer -Vergehen  in  dem  Fiirstenthum  Birkenfeld  an- 
gefallenen  Geldstrafen  und  Confiscate  verbleiben,  nach 
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1830  Abzug  des  Denuncîanten-Antlieils ,  dcm  Grofsherzog- 
lichen  Fiscus,  und  bilden  keinen  Gegenstand  der  ge- 
meinschaftllchen  Einnainnen. 

Die  Ausiibung  des  Begnadigungs-  und  Strafver- 
wandlungs-Rechts  iiber  die  wegen  verschuldeter  Zoll- 
und  Steuer-Vèrgehcn  in  dem  Fiirstenthum  Birkenfeld 
veruilheilten  Personen  ist  Seiner  Koniglichen  Iloheit, 
dem  Grolsherzoge ,  vorbehaiten,  jedoch  kann  der  Straf- 
KrlaCs  nicht  aut"  den  Denuncianten-Antheil  ausgedehnt 
^verden. 

Art.  XV.  Vom  Tage  der  Publication  gegenwar- 
tiger  Uebereinkunft  an  soll  zwischen  den  Mcstlichen 
PreuTsischen  Piovinzen  und  dem  Fiirstenthum  Biiken- 
ield  cin  vollig  freicr  Verkehr  unter  i'olo:enden  Ausnah- 
men  Statt  linden: 

A.  Die  Fini'uhr  des   Salzes    aus  dem  Fiirstenthum  Bir- 
keni'eid  in  die  >vestlichen  Prcut'sischen  Provinzen,  mid 
ans   diesen  in  jenes,    bleibt  fiir  jetzt   verboten.      Je- 
doch gestattet  die  Kiiniglich  PreuLsische  Regierung 
fiir  die  Dauer  des  jetzt  zx^ischen   i\vv  Grolsherzog- 
lichen  Regierung  zu  Birkenl'ekl  und  der    Salz-Fac- 
torei  zu    St.    Wendei    besteheiiden    Pacht-Contracts 
den  freien    Eingang    der   dem  Bedarfe  des  Fiirsten- 
thums   angemessenen  Salz- Quantitiiten.      Nach    Ab- 
iauf  des  gedachten  Kontrakts  wird  die  Grofsherzog- 
liche    Regierung    auch   in  Ansehuiîg    des  Salz-V\'r- 
kaufs  den  Einrichtungen  der  Koniglich  Pieulsischen 
Resieruno;  sich  vollig  anschlielsen,    und  da";ejïen  an 
dem  Rein-Ertrage    des   Salz -Débits   in    den  xvestli- 
chen  Preulsischen  Provinzen    und    dem  Fiirstenthum 
Birkenteld  in  dem  \  erhaltnisse  der  Bevoikerung  des 
leîzteren  zu  derjenigen  des   crsteren,  Theil  nehmen. , 
'  B.    Das    Einbringen    der   Spielkarten   ist   in    derselbeni 
Weise  verboten,   auch  wollen  Seine  Konigliche   ïlo- 
heit  die  Anfertigung  von  Spieikarten  im  Fiirstenthume: 
Birkenfeld  nicht   gestattcn.      Dagegen  wird  die  Ko- 
niglich Preufsische  Regierung  eine  dem  Bediirfnisse 
der  Einwohner  entsprechende   Quantitat    Spieikarten 
abgabefrei  in  das  Fiirstenthum  eingehen  lassen,  de- 
ren  niihere  Bestimmung  nebst  der  deshalb  erforder- 
lichen    Controlle   besonderer   Verabredung    vorbehal- 
ten  bleibt. 
C.  In  denPreufsischen  Stiidten,  woMahl-  und  Schlacht- 
steuer  fiir   Rechnung   des  Staats  erliobcn  wird,    ist 
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dièse  Abgabe  auch  von  deii  ans  dem  Fiirsten-  1830 
tluiine  Biikenfeld  ein<i;ebracliten  Gegenstanden  wie 
von  den  gleichartigen  PreuCsischen  Erzeugnissen  zu 
entrichten,  und  umgekehrt  w'nd  ein  GleicJies  in  den 
Stadten  im  Fuisteiittiume  Biikenleid  gelten ,  >yo  eine 
'àhnliche  Abgabe  ehva  erhoben  weiden  sollte. 
D.  Dergleichen  Abgaben,  welclie  von  gevvissen  inl'àn- 
discben  Br/cngnisscn  fiir  Rechnung  einer  Stadt  oder 
■  Commune  bei  deien  Einbringung  in  selbige  erhoben 
werden,  unteiTiegen  auch  Waaren  deiselben  Art, 
Melche  aus  dem  Fiirstenthume  Birkenleld  in  eine  zu 
jener  Erhebung  bet'ugte  Preulsische  Commune,  oder 
umgekehrt  aus  den  Mestlichen  Preulsischen  Provin- 
zen  in  eine  gleichmafsig  befugte  Commune  des  FiJr- 
stenthums  Birkent'eld  eingefiihrt  werden. 

Art.  XVI.  Die  fiir  die  Grofsherzoglichen  Unter- 
thanen  in  dem  Fiirstenthume  Birkenfeld  mit  der  Post 
ankommenden  Waaren  sollen  gleichen  Begiinstigungen 
und   Beschriinkungen    mit    deuen    unterliegcn ,    m  elche 

fiir  die  Konialichen  Untertlianenbestimmt   sind. 

^  * 

Art.  XVIl.  Sogleich  nach  Publication  des  ge- 
gemviirtigen  Vertrags  soll  von  Unlerthanen  des  Fiir- 
stenthums  Birkent'eld  und  des  PreuTsischen  Staats, 
welche  in  dem  Gebiete  des  andern  contrahirenden 
Theils  Handel  und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  suchen, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gieich- 
niiilsig  die  eigenen  Unterthanen  derselben  Art  unter- 
worlen   sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Hiindler,  wel- 
che blos  zum  Aulkaufe  von  Natur-  oder  Kunst-Er- 
zeugnissen,  oder  Handiungs-Reisende,  welche  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicli 
zu  tiihren  und  Bestellungen  zu  suchen  berechtigt  sind, 
auch  sich  als  Inliinder  dièse  Berechtigung  in  dem  einen  ' 
Staate  durch  Entrichtung  der  gesetzlichen  Abgaben 
erworben  haben,  in  dem  andern  Staate  deshalb  keine 
weitern  Abgaben  entrichten,  viclmehr  die  etwa  erfor- 
derlichen  Concessionen  oder  Gewerbscheine  unentgeld- 
lich  erhalten. 

Endlich  sollen,  aufser  den  in  dem  vorhergehenden 
Art.  XV.  erwahnten  Beschriinkungen ,  die  Unterthanen 
in  den  beiderseitigen  Landestheilen  ihre  Waaren  frei 
von  Abgaben    aut   die   Markte   bringen  konnen,    und 
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1830  hiezu  einer  besondern  Concession  odei*  Légitimation, 
oder  eines  Gewerhscheines  fiir  diescn  Tiieil  des  Ilan- 
dels-  und  Gewerbe- Veikehrs   iiiclit   hediirfen. 

Art.  XVIII.  In  Hinsicht  des  Yerkehrs  zwischen 
dem  Fiirstenthuuie  BirUenfeld  und  den  ostlichen  Preus- 
sischcn  Provinzen  konuiien  "cijenseitifr  in  allen  und 
jeden  Beziehunj^en,  nanientlich  in  Ansehung  der  aus 
dem  Fiirstenthume  Birkenleld  in  die  gedachten  ostli- 
chen Provinzen  eingehenden  Natur-Producte  und  Fa- 
bricate,  voHig  dieselben  Grundsiitze  in  Anwendung, 
welche  z^Yischen  diesen  und  den  westlichen  Preufsi- 
schen  Provinzen  gelten. 

Die  vollige  Gleichstellung  mit  den  Preufsischen 
Unterthanen  riicksichtlich  des  Verkehrs  und  Gevverbe- 
Betriebs  wird  den  Einwohnern  des  Fiirstenthums  Bir- 
kenleld auch  gegenseitig  in  Beziehung  zu  allen  mit 
der  Preufsischen  Monarchie  durch  Zoll-  oder  IJandels-- 
Vertrlige  verbundenen  deutscben  Bundesstaaten,  in 
Gemalsheit  der  zwischen  Preufsen  und  diesen  Staaten 
geschlossenen  Zolî-  und  Ilandels -  \ ertriigc ,  zu  Stat- 
ten  kommen. 

Art.  XIX.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
trags  wird  vorliiufig  bis  zum  Schiusse  des  Jahrs  1833 
fetzgesetzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaiile  dièses 
Zeitraums  von  der  einen  oder  der  andern  Seite  keine 
Aulkiindigung,  so  soll  er  aïs  auf  fernere  drci  Jahre, 
und  sol'ort  von  drci  zu  drei  Jahren  verlangert  ange- 
sehen   werden. 

Dieser  Vertrag  soll  unverziiglich  zur  Hochsten 
und  Allerhochsten  Ratification  vorgelegt,  und  die  Aus- 
Mechselung  der  Ratifications -Urkunden  spatestens  bin- 
nen  vier  Wochen  bewirkt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den 
beiderseitigen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  un- 
tersiegelt  worden. 

So  geschehen  Berlin ,  den  24.  Julius  1830. 

(Gez.)   E.   MiCHAELIS. 

{Gez.)  W.  E.  Freiherr  von  Beaulieu- 
Marconnay. 

(Der  vorstehende  Vertrag  ist  von  Seiner  Majestiit 
dem  Konige  von  Preufsen  ain  30ten  August  1830  und 
von  Seiner  Koniglichen  Iloheit  dem  Grofsherzoge  von 
Oldenburg  am  lôten  desselben  Monats  ratifizirt  worden). 
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52. 

'Fi^aité  de  navigation  entre  la  Prusse  i83o 
et  le  grand-duché  d'Oldenbourg^  signé 
à  Berlin  le  26  Juillet  1830- 

(Gesetzsammluîig  fur  die  KoniglicJten  Preufsischen 

Staaten  1830.  Nr.  15.  pag.  114.  Pr.  Bl.  S.  485.     Extra- 

Beilage  zu  Nr.  78.    der    Oldenhiirg.   Anzeigen   vora 

29.   September  1830. 

lOeîne  Majestiit  der  Konig  von  Preufsen  und  Seîne 
Konigliche  Hoheit  der  (jJrolshevzog  von  Oldenburg 
haben  in  der  Absicht,  dnich  die  Aufhebung  ailes  Un- 
terschiedes  in  derBehandiang  der  beidcrseitigen  Schiffe 
und  deren  Ladungen  in  den  lîai'en  des  andeien  Staa- 
tes  zur  Erweiteruiig  und  Belebung  der  Handeis-Ver- 
bîndungen  zwischen  Ihren  beidcrseitigen  Landen,  und 
zur  Eileichterung  Ilirer  hiebei  betheiligten  Unterthanen 
beizutragen,  Bevoilmachtigte  ernannt,  namlicb: 
Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preufsen  : 

Allerhochst  îinen    Geheimen  Legationsrath   Ernst 
Michaelis  ; 
Seine  Konigliche  Hoheit  der   Grofsherzog   von  Ol- 
denburg : 

Hochst  Ihren  Oberschenk,  Staats-  und  Geheimen 
Cabinetsrath  Wilhelm  Ernst  Freiherr  von  Beaulieu- 
Marconnay,  Grolskreuz  des  Kaiserlich  Russischen 
St.  Annen  -  Ordens  und  Ritter  des  Koniglich  Preufsi- 
schen rothen  Adier- Ordens  dritter  Classe, 
von  welchen  Bevollm'achtigten ,  unter  Yorbchalt  der  Ra- 
tification, nachstehender  Vertrag  abgescidossen  wor- 
[len  ist. 

Art.  I.  Die  Preufsischen,  mit  Ballast  oder  be- 
laden  in  den  Grofsherzoglich-Oldenburgischen  Ha- 
fen  ankommenden  oder  aus  ,selbigen  auslaufenden, 
imgleichen  die  Oldenburgischen ,  mit  Ballast  oder  be- 
laden  in  den  Koniglich- Preufsischen  Hiifen  ankommen- 
den oder  aus  selbigen  auslaufenden  Schifte,  soUen  da- 
seibst  bei  ihrem  Eingange  wie  bei  ihrer  Abfahrt  hin- 
sichtlich  der  jetzt  bestehenden  oder  kiinftig  anzuord- 
nenden  Hafen  - ,  Tonnen-,  Feuer-,  Lootsen-  und  Ber- 

Tom.   XI T.  B  b 
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1830  gec;el(l(*r,  nie  auch  hinsichtiicli  aller  aiulcren,  jelzt  oder 
kiinltig  <ier  Staats- Casse,  deii  Sladlen  oder  Prlvat- 
Anstalteu  zuflielsendeii  Abgaben  und  Lasten  irgciid 
e'mer  Art  oder  Beiiennuiig,  aut"  demselben  Fulse,  wie 
die  National- Schitre,    behandelt  werdcn. 

Art.  II.  Allen  Waaren,  Glitern  und  Ilandelsge- 
genstanden,  sie  seyen  iiililudisclien  oder  ausiiindisclien 
Ursprungs  und  Eigenthums,  welclie  jetzt  oder  in  Zu- 
kunt't  aut' National -Schifl'en  in  die  Konijilich  PrenCsi- 
schen  oder  in  die  GroCsiherzoglich  Oldenburgischen 
Hafen  ein-  oder  aus  seibigen  ausgefiihrt  werdon  diir- 
len,  soll  in  ganz  ^leicher  Weise  auch  Aut  i\e\\  Scliiden 
des  anderen  îStaates  der  Ein-  oder  Ausgang  gçstattet 
seyn,  ohiie  mit  liohcren  oder  anderen  Abgaben  irgend 
einer  Art  belaslet  zii  werden ,  als  bei  der  Ein-  oder 
Ausfuiir  deiselbeîi  (jJegcnstiinde  au!"  National -Schili'en 
zu  entrichlen  sind.  Auch  sollen  bei  der  Ein-  o<Ier 
Ausfnhr  solcher  Waaren,  Giiter  und  IJandelsgcgen- 
stiinde  auf  Schiifen  des  anderen  Staates  die  iilinilichen 
Priimien,  Riickzolle,  Vorthcile  undirgend  sonstige  De- 
giinstigungen  ge'.viihrt  werden,  welche  etwa  fur  die 
Ein  -  oder  Ausluhr  auf  National  -  Schifl'en  besteben ,  oder 
kijuttig  zugestandea  werden  inochten. 

Art.  ÏII.  Die  vorstehenden  Bestimmungen  sind  in 
ihrem  gaiizen  tiinfange  nicht  nur  dann  anwendbar, 
wenn  die  beiderseitigen  SehitVe  direct  ans  ihren  Na-, 
tional-Hafen  ankommen,  oder  nach  selbigen  zuiiick- 
kehren,  sondern  auch  dann,  wenn  sic  unniittelbar  aus 
den  Hafcn  eines  dritteu  Staates  ankommen  oder  dahin 
bestimmt  sind. 

Art.  IV.  Was  In  den  obigen  Artikeln  I  bis  III. 
znnachst  in  Jjctretr  der  in  die  beiderseitigen  Seelililen 
eingehenden  ,  oder  aus  selbigen  auslaufenden  Seeschiffe 
des  anderen  Staates  und  deren  Ladungen  fcstgesetzt 
ist,  soll  auch  auf  den  gegcnseitigen  Flufsschitlïahrts- ' 
Verkehr  vollige  Anwendung  linden. 

Art.  V.  Die  Preufsischen  sowohi  als  die  Olden- 
burger  Schiiï'e  sollen  gegenseitig  der  Befugnisse  und 
Vorzijge,  welche  ihnen  der  gegenwartige  Vertrag  zu- 
.«îichert,  nur  in  sofern  geniefsen,  aïs  sie  mit  den  nach 
den  Vorschiijten  desjenigen  Staates,  dessen  Flagge 
.sie  fiiliren,  zum  Beweise  ihrer  Na^ionalitat  ausgefer- 
tigten    SchitTspassen    und    Mu$terrollen   versehen   sind. 
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Bei  den  Flufsschiffen  genugt  in  dieser  Bezîehung  das  1830 
iii  der  WeserschiliTahrts-Acte  vom  10.  September  1823 
vereinbarte  Manifest. 

Art.  VI.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges ,  welcher  vom  Tage  der  Aiiswechselung  der  Rati- 
ficationen  ab  in  Kraft  treten  wird,  ist  vorlaufig  bis  zum 
letzlen  December  1840.  fcstgesetzt,  und  wenn  derselbe 
nicht  zwolf  Monate  vor  dem  Ablauf  dièses  Zeitraurns 
von  der  einen  oder  der  anderen  Seite  aufgekiindigt 
werden  sollte,  so  wird  er  aïs  auf  ferner  ein  Jahr  und 
sofort  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  nach  erfolgter  Aul- 
kiindigung  verlangert  angesehen  werden. 

Art.  \1I.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  unver- 
ziiglich  zur  iandesheniichen  Ratitication  vorgelegt  und 
sollen  die  Ratifications  -  Urkunden  spatestens  binnen 
vier  Wochen  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmaclitigten  denselben  unter  Beidruckung  ihrer  Sie- 
gel  unterzeichnet. 

So  geschehen  Berlin,   den  26.  Julius  1830. 
Ernst  Michaelis. 

WiLHELM    ErNST   V.  BeAULIEU -MaRCONNAY. 

(Der  vorsteliende  Vertrag  ist  von  Seiner  Majestiit 
dem  Konige  von  Preufsen  am  8.  und  von  Seiner  K6- 
niglichen  Hoheit  dem  Grofsherzoge  am  16.  August  d. 
J.  ratiûcirt  worden). 
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Convention  entre  les  grands  duchés 
de  Hesse  et  de  Bade  concernant  la 
répression  des  délits  forestiers  dans 
les  deux  états ,  publiée  le  9  Août  1830. 

{^Auszug  aus  dem  Grofslierzoglicli  Hessischen  i?e- 
gierungshlatt^  Nr.  52.  vom  8.  September  1830). 

\j  m  sidi  gegenseitig  grofsere  Sicherheit  za  gewah- 
reii ,  dais  die  auf  dem  eigenen  Staatsgebiete  betretenen, 

Bb   2 
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1830  dem  andorcn  Staatc  anf>ch()nfrcn  iiiul  vortra<2;smafsi<ç 
an  denselbeti  zur  |]estratiin<i;  au.szulieronidcn  ForsttVev- 
1er  auch  viiklich  jcdcsmal  die  ii;oï;etzrulie  Strale  erlei- 
den  ,  ist  mit  dor  (iror!5her/.or:;ruli  Badisilien  Staalsie- 
nierun*^;  zii  Art.  3.  der  (Viilier  al)jicscldossenen  und 
durch  das  Giorshoizogliche  Regierunjisblatt  Nr.  5.  v. 
J,  1826  bekannt  gemachten  Lebereinkunlt  nachtrag- 
lich  verabrcdet   wotden: 

•■•dars,  znr  gleichbaldigen  Constatirung  der  von  hcî- 
derseitigen  Untertlianen  in  dem  (ifebiete  des  ande- 
ren  Staats  beji;anii;enen  Forstirevel,  diesellien  Jedes- 
nial  vorlier  der  Poli/.eibehortle.  in  deren  Be/iiU  der 
Frevel  veriibt  wurde,  vorzntiihren  sind,  \\ckl\e  sie 
sodann,  nebst  dem  deshalb  anl'zunehmenden  Infbr- 
niativprotocoll  und  einer  jedesmal  von  der  betrellen- 
Ai^w  Forstbehorde  sogleieh  vorznnehnienden  Scha- 
densabsehiitzuiig,  ihrer  1  leiinatli.'«beh((rde  zur  ge- 
jietziieben  Bestratnng  abzuliel'ein  liât.'' 

Dièse  naehtriijiliche  Bestiinmung  MÎrd  hierdurch 
zur  "NVissciischalt  und  Nachachlung  der  Grolsherzog- 
lichcn  lîehorden  und  Aller,  die  es  angeht,  bekannt 
gemaeht. 

Darmstadt,  am  9ten  August  1830. 

Grofsherzoglich  Hessisches  Ministeriimi  der 
auswiirtigeiL  yJfigelegenheiten. 

DU    TuiL 

VON  Rabenat. 
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Convention  de  cartel  entre  le  grand- 
duché  de  liesse  et  la  Bavière ,  publiée 
à  Darmstadt  le  14  Septembre  1830- 

(^Grofsherzoglich  Hessisches  Regierungshlatt.  Nr.54). 


A, 


.uf  allerhochsten  Befelil  Seiner  Koniglichen  Hoheît, 
des  Grofsherzogs,  MÎrd  naelisteheiule,  z«ischen  dem 
Grofsbcrzogthum  Hessen  und  dem  Kiinigreich  Baiern 
abgeschlossene ,   Uebereînkunft: 
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Art.  I.  Aile  in  Zukunft  und  zwar  vom  Tage  der  1830 
Publication  gegenwiiiliger  Convention  an  gereciinet, 
von  den  Truppen  der  bcit'en  contraliirendcn  Theile 
unmittelbar  oder  mittelbar  in  des  anderen  Lande,  oder 
7M  dessen  Tiiipj)en,  wenn  dicse  auch  aufseihalb  ilires 
Vaterlandes  sicli  betînden  soliten,  desertirenden  Lnter- 
officierc,  Soidaten  und  andere  Miiiliirpcrsonen  dieser 
Kathegorie  sollon  gcgcnseitig  ansgeliefcrt  werden. 

Art.  il  AIs  i)oserteurs  weiden,  obne  Unterschicd 
des  Grades  oder  der  Wall'e,  aile  diejenigen  angese- 
hen ,  Avelclie  zu  irgend  einer  Abtheilung  der  stebenden 
Truppen  oder  der  mit  denselben  in  gleithem  Verbalt- 
nisse  stebenden  bewatl'neten  Landesmacbi,  nacb  den 
gesetzlicben  Bestimmungen  eines  jeden  der  beiden  Stau- 
ten,  geborcn  und  derseiben  mit  Eid  iind  Pllicht  ver- 
wandt  sind,  mit  Libegrill"  der  bei  der  Artillerie  oder 
sonstigem    Fubrwesen  angestcllten  Soidaten. 

Art.  m.  Sollte  der  Fall  vorkommen ,  dafs  eîn 
Déserteur  der  lioben  eontrabirenden  Tbeilc  IVlilier 
scbon  von  den  Truppen  eines  anderen  Staates  desertirt 
wiire;  so  wird  dennocb ,  lelbst  wenn  mit  dem  letzteren 
ebenlalls  Auslielerungsvertriige  bestlinden ,  die  Ausiie- 
ferung  stets  an  denjenigen  der  bolien  eontrabirenden 
Tbeilc  erlblgen,  dessen  Dienste  er  zulet/t  verlassen 
batte.  Wenn  lerner  ein  Soldat  von  den  Truppen  eines 
der  paciscirenden  Gouvernements  zu  denen  eines  drit- 
ten,  und  von  diesen  \viederum  in  die  Lande  des  an- 
deren paciscirenden  (Gouvernements,  oder  sonst  zn 
dessen  Truppen  desertirt;  so  kommt  es  darauf  an,  ob 
letzteres  Gouvernement  mit  jenem  dritten  ein  Kartel 
bat.  Ist  dièses  der  Fall,  so  vvird  der  Déserteur  dabin 
abgeliel'ert ,  vvo  er  zuletzt  entwicben  ist;  im  entgegcn- 
gesetztcn  Falle  aber  vvird  er  dem  paciscirenden  Tbeile, 
dessen  Dienste  er  zuerst  verlassen  bat,  abgeliel'ert. 

Art.  IV.  Nur  folgende  Fiillc  werden  als  Grijnde, 
die  Auslieferung  eines  Déserteurs  zu  verweigern ,  an- 
erknnnt: 

a.  Wenn  der  Déserteur  ans  dem  Gebîete  des  jenseiti- 
gen  Staates,  so  vvie  derselbe  durcb  die  neuesten 
Vertriige  begrenzt  wird,  gebiirtig  ist,  und  aiso  ver- 
miltelst  der  Désertion  nur  in  seine  lieimatb  zuriick- 
kebrt  ; 

b.  wenn  ein  Déserteur  in  dem  Staaie,  in  uelcbem  er 
entwicben  ist,  ein  Verbrechen  begangen  bat,  dessen 
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1830  Bestrafung  vor  geiner  Auslîeferung  die  Lanclesge- 
setze  eii'ordein.  Wenn  nach  iiberstandener  Strafe 
der  Déserteur  ausgeliefcrt  wird,  gollen  die  denselbeii 
betrelfenden  Untersuchungsacten ,  entwcder  im  Ori- 
ginal oder  auszugsweise  und  in  beglaubigtcn  Ab- 
schriflen  iibergeben  werden,  damiî  erinessen  werden 
kann,  ob  ein  solcher  Déserteur  noch  zum  Militur- 
dienst  geeignet  sey  oder  nicht. 

Schulden  oder  andere  von  eineni  Dcserteure  ein- 
gegangcne  Verbindlichkeitengeben  dagegen  dem  Staate, 
in  welchein  er  sich  aufhalt,  kein  Recht,  dessen  Aus- 
lieferung  zu  versagen. 

Art.  V.  Die  Vcrbîndlîchkeit  zur  Auslieferung  er- 
streckt  sich  auch  auf  die  Pferde ,  Sattel  und  Reitzeng, 
Armatur  und  Montirungsstiicke  und  sonstige  herrschrJt- 
Hche  MilitàrelFecten ,  welche  von  den  Déserteurs  etwa 
mitgenommen  vvorden  sind,  und  tritt  auch  dann  ein, 
wenn  der  Déserteur  selbst,  nach  den  Bestimmungen 
des  vorhergelienden  Artikels,  nicht  ausgeliefcrt  wird. 

Art.  VI.  Uni  durch  die  moglichste  Regelmlifsig- 
keit  die  Auslieferung  zu  beschleunigen,  sind  beide 
contrahirende  Theile  wegen  bestimmter  gegenseitiger 
Ablieferungsorte  dahin  iibereingekommen ,  dafs  auf  dem 
rechten  Rheinufer  Aschadenburg  und  Seligenstadt,  auf 
dem  linken  Rheinufer  Worms  und  Frankenthal  zur 
Empfangnahme  der  Déserteurs  und  zur  sofortigen  Be- 
zahlung  aller,  in  den  folgendcn  Artikeln  X  und  XII. 
stipulirten  Kostcn  bestinimt  und  den  in  den  genannten 
vier  Orten  sich  befindenden  beiderseitigen  Behorden 
dazu  der   besondere  Auftrag  ertheilt  werden  soll. 

Art.  YII.  Die  Auslieferung  geschîeht  in  der  Re- 
gel freiwillig  und  ohne  erst  eine  Réquisition  abzuwar- 
ten.  Sobala  daher  eine  Militar-  oder  Civil -Behorde 
einen  jenseitigen  Déserteur  entdeckt,  wird  derselbe 
nebst  den  etwa  bel  sich  habenden  Effecten,  Pferden, 
Waflen  etc.  sofort,  unter  Beifijgung  eines  aufzunehmen- 
den  ProtokoUs  an  die  jenseitige  Behorde,  im  nachsten 
Ablieferungsorte  gegen  Bescheinigung  iibergeben. 

Art.  VIII.  SoIIte  aber  ein  Déserteur  der  Auf- 
merksamkeit  der  Behorden  desjenigen  Staates ,  in  wel- 
chen  er  iibergetreten  ist ,  entgangen  seyn ,  so  wird  des- 
sen Auslieferung  sogleich  auf  die  erste  desfallsige  Re- 


et  la  Bcwière.  391 

quîsîtîon  erfolgcn,  «elbst  danii,  wenn  cr  Gelegenheit  1830 
jiefiindeii  hiitte,  in  (}ntn  Wilitardienst  des  gedachten 
îSlaates  aufgenommen  zu  Merden,  oder  in  dieseni  Staate 
Grundcigenthuin  /u  enverben,  oder  ein  Etablissement 
zu  begriinden.  Nur  weini  iibcf  die  llicbtiii,keil  we- 
scntiiciier,  in  dcr  Réquisition  aiigejçebener  Thatsaciien, 
welchc  die  Auslieferung  iiberhaupt  bedingen,  solche 
Zweifel  obwaJten,  dais  ziivor  eine  niiheie  Aul'klarung 
derselben  zwischen  der  requirirenden  und  der  requirir- 
t»n  Behorde  nothig  wird ,  ist  der  Auslielerung  Anstand 
zu  geben. 

Soiite  aber  der  Déserteur  Mittel  gefunden  haben, 
in  <1em  Staate ,  in  >velchen  er  iibergetreten  ist ,  eine 
wirkiiche  Ansiissîgkeit  zu  begriinden  und  (Jnterthans- 
rechte  zu  erlangen,  so  soll  er  auf  Réquisition  desje- 
nigen  Staates,  dessen  Fahne  er  verlassen  hat,  liir 
das  begangene  Verbrechen  der  Désertion  nach  den 
Gesctzen  des  Staates,  in  deni  er  ansiissig  ist  und  Un- 
terthansreclite  erworben  hat,  bestraft,  und  hiervon  die 
requirirende  Behorde  in  Kenntnifs  gesetzt  werden. 

Art  IX.  Die  in  vorstehendein  Artikel  erwiihnten 
Reqnisîtîonen  ergehen  Hessischer  Scits  an  die  nachste 
Koniglich  Baierische  Kreisrcgierung  oder  das  nachste 
Konigliche  Divisions  -  Commando  der  Baierischen  Pro- 
vinz ,  wohin  der  Déserteur  sich  begeben ,  und  Baieri- 
5cher  Scits  an  die  nachste  Grolsherzogiiçh  ïlessische 
Provinzial-Regierung  oder  an  die  Comniandanten  der 
Gendarmerie  zu  Darmstadt,  Giessen  oder;  Mainz. 
Von  den  Miiitarbehorden  werden  diejenigen  Déserteurs, 
welchc  etwa  zum  Dienste  angenommen  seyn  sollten, 
oder  vom  dem  Militiir  als  solche  erkannt  und  verhaftet 
werden,  von  den  Ci\ilbehorden  aber  diejenigen,  bci 
denen  dies  der  Fall  nicht  i.^t ,  ausgelieteit. 

Art.  X.  An  Unterhaitnngskosten  werden  dem  aus- 
liefernden  Theile  fiir  jeden  Déserteur  vom  Tage  seiner 
Verhaftung  an  bis  zum  Tage  dcr  Auslielerung  ein- 
schliefslich  fiir  den  Tag  14  Kreuzer  ini  24  li.  Fufs; 
fur  ein  Pferd  aber  taglich  sechs  Pfund  Hafer,  acht 
Pfund  Heu  und  drei  Pinnd  Stroh,  den  Centner  zu 
100  Pfund  gutgethan.  Die  Berechnung  der  Futter- 
kosten  geschieht  nach  den  Marktprcisen  des  Orts  oder 
der  nachsten  Stadt,  wo  die  Arretirung  geschehen  ist, 
und  die  Be7-ahUing  erfolgt,  ohne  die  gering.ste  Schwie- 
rigkeil,   gleicli  bel  der  Âuslieferung. 
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1830  Art.  XI.      Aufser  den   Kosten  und  der  ini  nach- 

folgenderi  Artike!  XII.  bemerkten  Belohnung  kann  ein 
mehreres  unter  irgend  cinem  Vorwande,  wenn  auch 
gleich  der  aus/Ailiefernde  Mann  unter  den  Tiuppen 
des  Staates,  der  ihn  auszulieiern  liât,  angeworben  seyii 
soilte,  etwa  wegen  des  Ilandgeldes,  genossener  Loh- 
nung,  Bewachung  und  Fortsciialluiig,  oder  wie  es  sonst 
Namen  iiaben  mbchte,  nicht  gelordert  werden.  Auch 
tindet  bei  dem  im  Artikel  IV.  Lit.  b.  bestiminten  Falie 
keine  Vergiitung  an  LJnterhaltungskosten  fur  die  Zeit 
Statt,  welche  der  Déserteur  wegen  begangener  Ver- 
brechen  in  Untersuchung  oder  im  Getiingnisse  ge- 
wesen  ist. 

Art.  XII.  Dem  Unterthan,  welcher  einen  Déser- 
teur einlietert,  soll  eine  Gratification  von  911.  im  24  fl. 
Fuis  fiir  einen  Mann  ohne  Pl'erd,  und  von  18  11.  im 
24  ti.  Fufs  fiir  einen  Mann  mit  dem  Pferde  gereicht, 
von  dem  ausliefernden  Theile  vorgeschossen,  und  so- 
fort  bei  der  Auslieienmg  wicder  erstattet  werden.  Bei 
Auslieferung  von  Déserteurs,  die  von  der  Obrigkeit 
auf  Réquisition  erlolgt,  fallt  dièses  Kartelgeld  weg; 
ebcnso  bei  der  Auslieleriuig  ausgetretener  Militarplliciî- 
tiger,  die  nicht  nach  Artikel  II.  in  die  Klasse  der  ei- 
gentlichen  Déserteurs  gehôren. 

Art.  XIII.  Ueber  den  Empfang  der  in  den  Ar- 
tikeln  X  und  XII.  gedachten  Kosten-  und  Gratifica- 
tions-Erstattung  bat  die  ausliefernde  Behorde  zu  quit- 
tiren.  Des  et\^a  nicht  soibrt  auszumittelnden  Betrags 
der  zu  erstattenden  Uukosten  halber  ist  aber  die  Aus- 
lieferung des  Déserteurs,  wenn  derselben  sonst  kein 
Bedenken  entgegensteht,  nicht  aufzuhalten. 

Art.  XIV.  Allen  Behorden,  besonders  den  Grenz- 
behorden ,  >vird  es  strenge  zur  Pflicht  gemacht  werden, 
auf  die  jenseitigen  Déserteurs  ein  wachsames  Auge  zu 
haben,  und  daher  einen  jeden,  ans  dessen  Aussagen, 
Kleidung,  Walî'en  oder  anderen  Anzeîgen  sich  ergiebt, 
dais  er  ein  solcher  Déserteur  sey,  sogleich ,  ohne  erst 
eine  Réquisition  abzuwarten,  unter  Aufsicht  zu  stellen, 
oder  nach  Umstlinden  zu  verhaften. 

Art.  XV.  Aile  Unterthanen,  welche  nach  der  Ver- 
fassung  der  beiderseitigen  Staatcn  zum  Dienste  bei 
den  stehenden  Truppen  oder  bei  der  mit  denselben  in 
gleiches  Verhaltnifs  gestellten  bewaflneten  Landesmacht 
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ptîichtig  sînd ,  und  sich  von  Zeit  der  Publication  die-  1830 
ser  Convention  an  in  das  Gcbiet  des  anderen  Staates 
oder  zii  dessen  Truppen  beoeben,  sind ,  auf  vorgiin- 
gige  Réclamation ,  der  Ausliefeiung  ebenfalis  iinter- 
worfen,  und  es  soll  mit  dieser  Ausliefeiung  im  Uebri- 
gen  sowohl  in  liinsicht  der  dabei  zu  beobachtenden 
Form,  als  aucli  wegen  der  zu  erstattenden  VerpHe- 
gungskosten,  eben  so  gehalten  werden,  wie  es  \vegen 
der  Auslieferung  militarischer  Déserteurs  in  dieser  Con- 
vention   bestimmt   ist. 

Art.  XVT.  Diejenîgen  Individuen,  welche  nacli 
den  Gesetzen  eines  jeden  der  paciscirenden  Staaten  in 
dem  Alter  der  Conscriptions-  oder  Armée -Piiichtig- 
keit  sind ,  und  bei  Ueberschreitung  der  gegensejtigen 
Grenzen,  obne  eine  hinreicbende  Légitimation  vorzei- 
gen  zu  konnen,  den  Verdacht  auf  sich  ziehen,  dafs  sie 
sich  der  Militarpliicht  gegen  ihren  Staat  entziehen 
Mollen,  sollen  sotort  zuriickgevviesen  und  dergleichen 
Personen  weder  Aufenthalt  noch  Unterkunlt  in  dem 
jenseitigen  Staate  gestattet  Merden. 

Art.  XVII.  Den  beiderseitigen  Bchorden  und  Un- 
terthanen  wird  strenge  untersagt  werden,  Déserteurs 
oder  solche  Milit'ârptlichtige,  die  ihre  desfallsige  Be- 
iVeiung  nicht  hinlanglich  nachwcisen  konnen ,  zu  Kriegs- 
diensten  anzunehmen,  deren  Aufenthalt  zu  veihein)li- 
chen,  oder  dieselben,  um  sie  etwaigen  Reclamationen 
zu  entziehen,  in  entfcrntere  Gegenden  zu  befordern. 
Auch  soll  es  nicht  gestattet  werden,  daCs  von  irgend 
einer  f^emden  Macht  dergleichen  Individuen  innerhalb 
der  Staaten  der  hohen  Contrahenten  angeworben  werden. 

Art.  XVIII.  Wer  sich  der  Missentlichen  Verheh- 
lung  eines  Deserteui's  oder  Militiirptlichtigen  und 
der  Beforderung  der  Flucht  desselben  schuldig  macht, 
wird  mit  einer  nachdriicklichen  Geld-  oder  Gefang- 
nifs-Strafe  belegt. 

Art.  XIX.  Gleichmafsig  wird  es  den  Einwohnern 
beider  contrahirenden  Theile  untersagt  werden,  von 
einem  jenseitigen  Déserteur  Pferde,  Sattel  und  Reit- 
zeug,  Armatur  und  Montirungsstiicke  und  andere  Mi- 
litarrequisiten  zu  kauten  oder  sonst  an  sich  zu  bringen. 
Der  Uebertretcr  dièses  Verbots  wird  nicht  allein  zur 
Herausgabe  dergleichen  an  sich  gebrachter  Gegen- 
stande  ohne  den  mindcsten  Ersatz  oder  zu  Erstattung 
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1830  des  Wertlis  angehalten ,  soiidern  nocli  ubcrdeni  mit 
îiiigemessener  Straie  belegt  werden ,  wenii  bewiesen 
Avird ,  dafs  er  wissentlich  von  eincni  Déserteur  etvvas 
gekauft   oder  an  sich  gebracht  hat. 

Ajir.  XX.  Indem  auf  dièse  Art  eine  regelmafsige 
Auslieferung  der  gegenseitigen  Déserteurs  uiid  MilitiiV- 
pnichtigen  eingeleitet  ist,  wird  jede  eigeninachtige  Ver- 
iolgnng  eines  Déserteurs  auf  jenseitigein  Gebietc,  als 
fine  Veiletzung  des  letztercn  slreng  untersagt  uiid 
sorgriiltig  vermieden  werden.  Wer  sich  dièses  Verge- 
hcns  schuldig  inacht,  wird,  wenn  er  dabei  betroden 
>vird,  sogleicli  verhaftet  und  zur  gesetziichen  Bestra- 
lung  an  seine  Regierung  abgeliefert  werden. 

Art.  XXï.  Als  einc  Gebictsverletzung  ist  jedoch 
nieht  anznsehen,  wenn  von  eir.eni  Commando,  welchcs 
einen  oder  niehrere  Déserteurs  bis  an  die  Grenze  ver- 
folgt,  ein  Conmiandirter  in  das  jenseitige  Gebiet  ge- 
sandt  wird,  uni  der  nachsten  Obrigkeit  die  Désertion 
zii  melden. 

Dièse  Obrigkeit  mufs  vielmehr,  wenn  der  Déser- 
teur sich  in  ihrem  Bereiche  findet,  denselben  solort 
v'-M'hallen;  der  Commandirte  darf  sich  aber  keineswegs 
an  dem  Déserteur  vergreifen,  Midrigent'alls  er  nach 
Artikel  XX.  zu  behandein  ist. 

Art.  XX il  Jede  gewaltsamc  oder  heimiiche  An- 
werbung  in  jenseitigeni  Territorio,  Verfîihrung  jensci- 
liger  Soldaten  zur  Désertion  oder  anderer  Lnterthanen 
7.inn  Austreten  mit  Verletzung  ihrer  IVîilitiirptiicht  ist 
htreng  untersagt.  Wer  eines  solchen  Beginnens  wegen 
in  dem  Staate ,  wo  er  sich  dessen  schuldig  gemacht, 
ergrid'en  wird,  ist  der  gesetzlichen  Bestralung  dessel- 
ben  unterworfen.  AVer  sich  aber  dieser  Bestrafung 
durch  die  Flucht  entzieht,  oder  von  seinem  Vatei  lande 
aus  auf  obige  Art  auf  jenseitige  Unterthanen  zu  wir- 
ken  sucht,  wird  auf  desfallsige  Réquisition  in  seinem 
Vaterlande  zur  Untersuchung  und  nachdriicklichen  Strafe 
gezogen  werden. 

Art.  XXIII.  Diejenîgen,  welche  vor  Bekannt- 
machung  dieser  Convcnlion  von  den  Truppen  des  einen 
der  hohen  contrahirendcn  Theile  descrtirt  sind,  nnd 
entweder  bci  den  Truppen  des  anderen  Sfaates  Mili- 
tardienstc  genouimen  iiaben,   oder  sich,  ohne  derglei- 
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chen  wîederum  ergriflen  zu  haben ,   in  desscn  Landen  1830 
aufhalten,  sind  der  Réclamation  und  Auslielerung  nicht 
unterworien. 

Art.  XXIV.  Den  Landeskindern  beider  Theile, 
welche  zur  Zcit  der  Publication  wirkiicb  in  dem  Mili- 
tardienst  des  anderen  Staats  sich  befmden,  soll  die 
Wahl  liei  stehen ,  entvveder  in  ihren  Geburtsort  zuriick- 
zukehren ,  oder  in  den  Dienstcn ,  in  vvelchen  sie  sich 
befinden,  zu  bleiben.  Doch  miissen  sie  sich  liingstens 
binnen  Einem  Jahre  nach  Publication  gegenwlirtiger 
Convention,  diestalls  bestimmt  erkliiren,  und  es  soll 
denjenigen ,  welche  in  ihre  fleimath  zui  iickkehren  wol- 
len,  der  Abschied  unweigerlich  ertheilt  werden. 

Art.  XXV.  Gegenwartîge  Convention  wird  von 
den  liohen  contrahirenden  Theilen  beiderseits  zu  glei- 
cher  Zeit,  zur  genauesten  Befolgung  publicirt  werden. 

hiermit  zur  Wissenschaft  und  Nachachtung  der  Grofs- 
herzoglichen  Behorden  und  Unterthanen  bekannt  ge- 
macht. 

Darmstadt,  am  14.  Septcmber  1830. 

Aus    allerhochstcm    Auftrage. 

Grofsherzoglich  Hessisclies  Ministerium  der 
auswàrtigen   Jtngeîegenheiten. 

DU  Thil. 


Graf  TON    GoRLlTZ. 
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1830  Ordonnance    concernant    Viminunité 
d'impôts     des     ministres     étrangers 
dans  le  royaume  de  Saxe  du  29  No- 
vembre 1830. 

(Geset zsainmlun g  fur  das  Konigreich  Sachsen. 
37.   pag.  219). 

Oe.  Majestat  der  Konig;  und  Se.  des  Prinzen  Mitre- 
<i;enteii  Konij^I.  lloheit  haben  anzuoidnen  gerulit,  dais 
iiinsichllich  der  deii  auswartigeii ,  au  hîesigern  Ilote 
accreditirten  Gcsandten  und  (xeschiiltstragern  zu  ge- 
wiihrenden  AbgabciibelVeiungen  fiir  die  Zukuuft  loi- 
genden  Bestininiungen  nachgegangen  werde: 

1.  Die  hiesigen  Gesandten  und  Geschaftstiager, 
so  wie  die  bei  den  Gesandtschaften  angestellten  Per- 
sonen,  das  Gefolge  und  die  Dienerschalt  der  Gesand- 
ten und  GeschaCtstriiger,  haben  ini  Allgemeinen  und 
aut"  die  ganze  Dauer  ihrer  Anwesenheit  in  gedacliter 
Eigenschatt  eine  Belieiung   zu  geniel'sen: 

a.  von  alicn  personlichcn  und  directen  Abgaben , 

b.  von  den  Einfuhr-  und  Verbrauchs -Abgaben  wegen 
aller  ibnen  zugehorigen,  oder  liir  ihren  eignen  Ge- 
braucii  hier    eingehenden  Waaren  und  Gegenstlinde, 

c.  von  der  Gleitsabgabe,  einschliefslich  der  Privat- 
illeite,    und   von  deni  Elbzoll. 

2.  Um  dieser  Befreiungen  fiir  die  eingehenden 
Transporte  von  Waaren  und  Eliecten  theilhal'tig  zu 
verden ,  bedarf  es  nur  eines  von  dem  Chef  der  Ge- 
sandtschaft,  oder,  in  seiner  Abwesenheit,  von  dem  Ge- 
schal'tstrager ,  eigenhandig  ausgestellten  und  mit  dem 
Gesandtschaltssiegel  versehenen  Certiticats  iiber  den 
Inhalt  und  das  Èigenthum  der  Ballen,  Kisten  und 
Passer,  welche  sodann  von  der  speciellen  Visitation 
befreit  bleibeu. 

Dafern  es  unthunlich  w'âre,  ein  solches  Certificat 
vor  der  Einfuhr  auszustellen,    kann  4asselbe   spaterhin 
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nachgebraclit  >yer<Jen ,   und  es  ist  dage^çen  die  Zuriick-  1830 
erstatturiJ^Ç  der  enveislich  erlegten  Abgaben  bei  den  be- 
tretreiiden  Einnaluneii  zu  gcAvahren. 

3,  Die  Abgabenbe("reiun<r  crstreckt  sich  nîcht 

a.  auf  die  Grundabgaben  von  solchen  Gi  undstijcken, 
welche  ein  auswiirtiger  Gesandter  in  hiesigen  Jjan- 
den   eigeiithiimUch  besitzt; 

b.  auf  die  Leistungen  an  landesherrlichc  Cassen,  wel- 
che fur  den  Gebrauch  olVentlicher  Anstalten ,  als  der 
Chausseeen,  Wege,  Briicken,  Fahren  und  Posteu 
zu  erlegen  sind,  auch  nicht  auf  die  Recognitions- 
gebiihr,  welciier  die  Schiftsgefafse  auf  der  Elbe  un- 
terfiegen  ;  es  mogen  jedoch  diejenigen  Gesandten, 
welchen  bisher  die  Befreiung  vom  Chausseegelde 
zugestandcn  bat,  bei  dem  Genusse  dieser  Befreiupg 

,  fijr  ihre  Personen  auf  die  Zeit  ihrer  hiesigen  An- 
stellung  gelassen  werden; 

c.  auf  die  indirecten-  und  Verbrauchs- Abgaben ,  wel- 
che in  erster  Hand  erlegt  worden  sind  und  mit  dein 
Preise  der  Gegensliinde  zusaninienfallen. 

4.  An  diesen  Abgabenl)efreiungen  haben  die  mit 
speciellen  Missionen  auswartiger  Staaten  nach  Sachsen 
kommenden  Personen,  die  Agenten,  Ilaudelsconsuin 
und  aile  André,  welche  nicht  zu  dem  an  Unscrm  Hofe 
residirendea  diplomalischem  Corps  gelicren,  keiuen 
Theil. 

Hiernach  haben  sich  aile  Accis-,  Gleits-  und  Elb- 
zolI-Officianten  gehorig  zu  achten, 

Dresden,  den  29sten  November  1830. 

Konigl,  Sachs.  Geheinies  Finanz  -  Collegiuni. 

G,    VON  BÛNAU. 

LUDWIG  VON  ZaHN. 
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56. 

1830  Déclaration  concernant  V abolition  du 
droit  de  détraction  entre  le  Dane- 
marc et  le  duché  de  Schleswic  d'un 
côté  et  la  ville  libre  et  Anséatique 
de  Lubec  de  Vautre  côté,  publiée  à 
Copenhague  le  30  Novembre  1830. 

{Cojjenliagen.   GedrucVt  hei  cleni  IDirector  Jens  Hos- 

triip  Scliultz ,    Konigllchem  und  Universitats- 

Buchdrucker  4°). 

1\  aclidem  Seine  Majestiit  der  Konig  von  Danemark 
mit  dem  Senate  der  IVeien  Hanse -Stadt  Liibeck  da- 
hiii  iibereingekommen  sind,  die  Aulhebung  der  Aus- 
\vandeiun«çssteuer  und  der  Nachsteuer,  welche  zufolge 
des  ISten  Artikels  der  Deutschen  Bundcs-Acte  vom 
8ten  Junii  1815  und  des  Jk'schlusses  der  Deutschen 
Bnndesversammlunjç  vom  23sten  Junii  1817  zwischen 
den  Heizogthumern  Holstein  und  Lauenburg  und  der 
iVeien  Hanse -Stadt  Liibeck  bereits  festgesetzt  wor- 
den,  nunmehr  aucb  auf  die  Koniglich  Danischen  nicht 
zum  Deutschen  Bunde  gehorigen  Staaten  auf  der  einen 
und  die  iVcie  Hanse -Stadt  Liibeck  mit  ihrem  gesamm- 
ten  Gebiet  auf  der  anderen  Seite  auszudehnen,  so  wird 
hiedurch  im  Nanicn  Seiner  Majestiit  des  Konigs  von 
Danemark  erkiaret,    dafs  : 

Art.  L  Von  keinem  Vermogens  -  Uebergang  aus 
dem  Konigreiche  Danemark  und  dem  Herzogthumo 
Schleswig  in  die  freie  Hanse -Stadt  Liibeck  und  deren 
gesammtes  Gebiet,  —  dieser  Vermogens -Uebergang 
mag  sich  nun  durch  Auswanderung  oder  Erbschait, 
Légat,  Brautschatz,  Schenkung  oder  auf  anderc  Art 
ergeben  ,  —  soll  irgend  ein  Abschofs  oder  Abfahrtsgeld, 
(jus  detractus,    census  emigrationis)    erhoben  werden. 

Art.  II.  Unter  dieser  wechselseitigen  Aufhebung 
sind  beiderseitig  nicht  begritt'en  aile  diejenigen  Abga- 
ben ,  welche ,  ohne  Riicksicht  darauf,   ob  das  Object 
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derselhen  îm  Lande    bleibt   oder   niclit,   von  Einheimî    1830 
schen  und  I^^reniden  jçleic!ima(sijç  zu  erlegen  sind. 

Art.  in.  Die  vorstehend  hestimnite  Freiziigigkeit 
soll  sich  sowohi  auf  deiijenigcn  Abschofs  und  auf  das- 
jenige  Ablahitsgeld,  welche  in  die  Koniglicben  Kassen 
flielsen  wiirden,  als  auf  denjcnigen  Abschofs  und  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld  erstiecken ,  welche  sonst  Indi- 
viduen,  Commiinen  oder  ofi'entlichen  Stiftungen  zu- 
fallen  rhochten. 

AuT.  IV.  Die  Bestimmungcn  der  obenstehenden 
Artikel  treten  von  dein  Isten  Januarii  1831  au  in  Kiaft, 
wobei  l'iir  Ei  bschaften  nicht  das  Datuin  des  Erbschafts- 
anfalls,  sondern  der  Exportation  des  Vermogens  zu 
beriickslchtigen   feyn    >Yird. 

Art.  V.  Die  durch  obige  Artikel  bestimmte  Frei- 
ziigigkeit  bat  hin»ichtlich  der  Personen  keine  Anwen- 
dung;  sondern  es  verbleibt  hîcrunter  bci  dan  zwischen 
Seiiier  MajeslJit  dem  Konige  von  Danemark  und  der 
freien  Ilansc-Stadt  Liibeck  bestebenden  Vertragen, 
so  MÎe  bel  den  beiderseitigen  Geseîzen  in  ihrer  jelzi- 
.gen  oder  kiinftigen  Modalitiit,  welclie  die  Persou  des 
Auswandernden  und  seine  personlichen  Plîi("hten  na- 
mentlich  riicksichtlich  des  Kriegsdienstes    betrelfen. 

Dessen  zu  Urkund  ist  gegenwiirtige  Déclaration 
auf  allerhocbstgcdacbter  Seiner  Majestiit  des  Konigs 
von  Danen)ark  allergnadigsten  Befehl  unter  vorgedruck- 
tem  Koniglicben  Insiegel  ausgeslellt  worden. 

So  geschehen  zu  Copenhagen,  den  SOsten  No- 
vember  1830. 


E.     Gr.    SCHIMMELMANN. 
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1829  Convention  of  commerce  and  navi- 
gation hetiveen  His  Britannich  Ma- 
jesty  and  The  Kinperor  of  Austria. 
Signed  at  London,  December  2i,  1829. 

(^Preaented  to  hoth  Hoiises  of  Parliament^  hy  Corn— 

inand  of  Hij  Ma jesty^  Mardi,  1830.  London:  ptinted 

by  R.  G.  Clarke  loi.). 

Jrlis  Majesty  The  King  of  tlie  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Iieland,  and  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  Austria,  King  of  Hungary  and  Bohemia, 
bcing  equaliy  désirons  of  extending  and  increasing  the 
commercial  intercourse  between  Their  respective  States, 
and  of  allording  every  facility  and  encouragement  to 
Their  Subjects  engaged  in  such  intercourse;  and  being 
of  opinion  that  nothing  w\\{  more  contribute  to  the 
attainment  of  Their  mutual  >vishes  in  this  respect,  than 
a  reciprocal  abrogation  of  ail  discriminating  and  coun- 
tervailing  duties  Avhich  are  now  demanded  and  levied 
upon  the  Ships  or  Productions  of  cither  Nation  in  the 
Ports  of  the  other,  hâve  appointed  Their  Plenipo- 
tentiaries  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
that  is  to  say:  — 

His  IMajesty  The  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  The  liight  Honourable 
George  Earl  of  Aberdeen,  \iscount  Gordon,  Viscount 
Formartine,  Lord  Haddo,  Methlick,  Tarvis,  and  Kellie; 
a  Peer  of  the  said  United  Kingdom,  a  Member  of  His  j 
Britannick  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  ' 
Knight  of  the  Most  Ancient  and  Most  Noble  Order  of 
the  Thislle,  and  His  said  Majesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Atfairs:  —  And  The  Ilight  Ho- 
nourable William  FitzGeraid  Vesey  FitzGerald,  a  Mem- 
ber of  His  said  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  a  Member  of  Parliament,  Président  of  the 
Committee  of  Privy  Council  for  Alï'airs  of  Trade  and 
Foreign  Plantations,  Treasurer  of  His  said  Majesty's 
Navy,  and  His  Lieutenant  and  Governor  oftheCounty 
of  Clare,  in  Ireland:  — 
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Convention   de   commerce   et   de  na- 1829 

vigation    entre   la  Grande  Bretagne 

et  V Autriche ,   signée  à  Londres 

le  2i  Décembre  1829. 

(Sur  copie  officielle). 


Oa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  égale- 
ment animés  du  désir  d'étendre  et  d'accroître  les  re- 
lations commerciales  entre  Leurs  Etats  respectifs,  et 
de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous  les  encourage- 
mens  possibles  à  ceux  de  Leurs  Sujets  qui  ont  part 
à  ces  relations  ;  et  persuadés  que  rien  ne  sauroit  con- 
tribuer davantage  à  l'accomplissement  de  Leurs  sou- 
haits mutuels  à  cet  égard,  que  l'abolition  réciproque 
de  toute  didérence  entre  les  impôts  levés  aujourd'hui 
sur  les  Bàtimens  ou  les  productions  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  les  Ports  de  l'autre,  ont  nommé  des  Plé- 
nipotentiaires pour  conclure  une  Convention  à  cet 
etiet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  très  Honorable  George 
Comte  d'Aberdeen,  Vicomte  Gordon,  Vicomte  For- 
martine.  Lord  Haddo,  Methlick,  Tarvis,  et  Kellie; 
Pair  du  dit  Royar.me  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  très 
Ancien  et  très  Noble  Ordre  du  Chardon ,  et  Son  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Af- 
faires Etrangères:  —  Et  le  très  Honorable  William 
FitzGerald  Vesey  FitzGerald,  Conseiller  de  Sa  dite 
Majesté  en  Son  Conseil  Privé,  Membre  du  Parlement, 
Président  du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les  Af- 
faires de  Commerce  et  des  Colonies,  Trésorier  de  la 
Maiine  de  Sa  dite  Majesté ,  et  Son  Lieutenant  et  Gou- 
verneur de  la  Comté  de  Clare,   en  Irlande. 

Tom.  XI 1.  Ce 
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1829  And  Elis  Majesty  The  Emperor  of  Austria,    King  i 

of  Hungary  and  i3ohemia  ,  the  Sieur  Paul  Prince  Ester- 
hazy-Galantha,  Count  of  Edelstett,  etc.  etc.  Grand 
Cross  of  tlie  Orders  of  St.  Stephen  of  riunjraiy  ,  of 
the  Guelphs  of  Hanover,  of  St.  Ferdinand  and  of 
Merit  of  Siciiy,  and  of  Christ  ;  Chamberlain,  and  Privy 
Councillor  of  Ilis  Impérial  and  Royal  Apostolick  Ma- 
jesty, nnd  His  Ambassador  Extraordinary  to  Mis  Bri- 
tannick  Majesty  :  — 

\Vho,  after  havinfç  communlcated  to  each  olhcr 
their  respective  Fuli  Powers  ,  found  to  be  in  due  and 
proper  form,  hâve  agreed  upon  and  conchided  the 
l'ollowing  Articles  : 

Art.  I.  Fiom  and  after  the  Ist  day  of  February 
1830,  Austrian  \  essels  entering  or  departing  from  the 
Ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  British  Vessels  entering  or  departing 
from  the  Ports  of  Ilis  Impérial  and  Royal  Apostofick 
Majesty's  Dominions,  shall  not  be  subject  to  any  other 
or  higlier  duties  or  charges  \\hatever,  than  are  or 
shall  bc  levied  on  national  vessels  entering  or  depart- 
ing from  such  Ports  respectively. 


Art.  II.  AH  Articles  of  the  growht ,  produce ,  or 
manufacture  of  any  of  the  Domijiions  of  either  of  The 
High  Contracting  Parties,  which  are  or  shall  be  per-, 
mitted  to  be  imported  into,  or  exported  from  the 
Ports  of  the  United  Kingdom  and  of  Austria,  respecti- 
vely, in  Vessels  of  the  one  Country,  shall,  in  like 
manner,  be  permitted  to  be  imported  into  and  ex- 
ported   from   those  Ports  in  Vessels  of  the  other. 

Art.  IIÏ.  Ail  Articles  not  of  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  the  Dominions  of  Ilis  Brij 
tannick  Majesty ,  which  can  legally  be  imported  from 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
into  the  Ports  of  Austria,  in  British  Ships,  shall  be 
subject  only  to  the  same  duties  as  are  payable  upon 
the  like  Articles ,  if  imported  in  Austrian  Shlps  :  and 
the  same  reciprocity  shall  be  observed  in  tlie  Ports 
of  the  United  Kingdom,  in  respect  to  a!l  Aiticics  not 
the  growth,  produce,  or  manufacture  of  tlie  Domi- 
nions  of  Ilis  Impérial   and  Royal  Apostolick  Majesty. 
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Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  1829 
Hongrie  et  de  Bohème,  Je  Sieur  Paul  Prince  Ester- 
ha/y  -  Galantha ,  Comte  d'Edelslett,  etc.  etc.  Grand' 
Croix  des  Ordres  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  des 
Guelphes  de  Hanovre,  de  St.  Ferdinand  et  du  Mérite 
de  Sicile,  et  du  Christ;  Chambellan,  Conseiller  in- 
time actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, Son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique:  — 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproque- 
ment leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans: 

Art.  I.  A  dater  du  1"  Février  1830,  et  après 
cette  époque,  les  Bàtimens  Autrichiens  qui  entreront 
dans  les  Ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  Na- 
vires Anglais  qui  entreront  dans  les  Ports  de  l'Au- 
triche, ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns 
dix)its  ou  charges,  à^  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement, ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux 
Navires  indigènes  à  leur  entrée  dans  ces  Ports,  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  dont  l'importation  dans 
les  Ports  Autrichiens  et  dans  les  Ports  du  Royaume 
Uni,  ou  l'exportation  de  ces  mêmes  Ports,  est,  ou 
sera  permise,  dans  les  navires  indigènes,  pourront  y 
être  importés,  ou  en  être  exportés,  exactement  de  la 
même  manière,  dans  les  Navires  appartenans  aux 
Etats  de  l'autre. 

Art.  III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  soumis 
à  la   domination   de    Sa  Majesté   Britannique,    et    qui 

f>euvent  légalement  être  importés  du  Royaume  Uni  de 
a  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  Ports  de 
l'Autriche,  sur  des  Vaisseaux  Anglais,  ne  seront  sou- 
mis qu'aux  mêmes  droits  que  payeroîent  ces  mêmes 
objets,  s'ils  étoient  iroportés  sur  des  Vaisseaux  Autri- 
chiens. Une  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les 
Ports  du  Royaume  Uni,  par  rapport  aux  objets  qui 
ne  sont   pas  des   productions   du   sol  et  de  l'industrie 

Ce  2 


404      C'oni'ent.  de  coinin.  entre  la   (Ir.   lîvetagne 

1829  ivhich    can    N'îÇally   be  inipoi  tcd    i»to    tliti   Ports    of  the 
Unitecî  Kingdom  iii  Aiistrlan  Ships. 

Art.    IV.      Ail    j^çoods,    wares,    and    niercîiandize  ' 
which  can  Jegally  be  iinported  iiito  the  Ports  ot  cither 
CoiHitry .    sliall  he  admitted    at  the  same  rate  of  diity, 
whether  iniported  in  Vessels  of  the  otiier  Country,  or 
in    national    Vessels;    and    ail    g;oods ,    wares    or   mer- 
chandize  which  can  be  len:;ally  exported  tioni  the  Ports  ' 
ot"  either  Coantry,  shall  be  entitled  to  the  sanie  bonn- 
ties,    drawbacks,    and   ailowances,    whether    exported   : 
in  Vessels  oi"  the  other  Conntry,  or  in  national  Vessels.  i 

Art.  V.  No  priority  or  préférence  shall  be  jçiven,  , 
directly  or  indireclly,  by  the  Government  of  either 
Countrv  ,  or  by  any(Jompany,  O)rporalion ,  or  Agent, 
actino-  on  its  behalf,  or  under  iîs  anthority.  In  the 
pnrchase  of  any  Article  the  growth,  })roduce,  or  ma- 
nufacture of  either  Country,  importée!  into  the  other, 
on  account  of,  or  in  référence  îo  the  national  charac- 
ter  of  the  Vessel  in  which  such  Article  niay  be  iniport- 
ed; it  beino;  the  true  intent  and  meaninj»;  of  The  lJi<ih 
Contracting  Parties,  that  no  distinction  or  diderence 
whatever  shall  be  made  in  this  respect. 

Art.  VI.  In  respect  to  the  commeice  to  be  car- 
ried  ou  in  Austrian  Vessels  with  the  Jiritish  Dominions 
in  the  East  Indies ,  or  now  held  by  the  Kast  India 
Company  in  virtue  of  their  Charter,  Ilis  Britannick 
Majesty  consents  to  grant  the  same  facilities  and  pri- 
vilèges, in  ail  lespects,  to  the  subjects  of  His  Impé- 
rial and  Koyal  Apostolick  Majesty,  as  are  or  may  be 
enjoyed,  nnder  any  Treaty  or  Act  of  Parliament,  by 
the  subjects  or  citizens  ot  the  most  favoured  Nation; 
subject  to  the  laws,  rnles,  régulations,  and  restrictions 
which  are  or  may  be  applicable  to  the  sliips  and  sub- 
jects of  any  other  foreign  Country  enjoying  the  like 
facilities  and  privilèges  of  trading  with  the  said  Do- 
minions. 

Art,  VIÏ.  Ail  the  possessions  of  His  Britannick 
Majesty  in  Europe,  except  the  British  possessions  in 
the  Mediterranean  Sea,  shall,  for  ail  the  purposes  of 
this  Convention,  be  considered  as  forming  part  of  the 
United  Kincdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 
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des  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto-  1829 
lique,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés  dans  les 
Ports  du  Royaume  Uni  sur  des  Vaisseaux  Autrichiens. 
Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce,  dont  l'entrée  dans  les  Ports  de  l'un  des 
deux  Etats,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux 
mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  JNavires 
de  l'autre  Etat,  ou  par  les  Bàtimens  nationaux;  et  il 
^era  accordé  pour  toutes  les  marchandises  et  objets 
de  commerce,  dont  la  sortie  des  Ports  des  deux  Etats 
est  permise,  les  mêmes  primes,  remboursenicns  de 
droits ,  et  avantages ,  que  l'exportation  s'en  lasse  par 
les  Navires  de  l'un,  ou  par  ceux  de  l'autre  Etat. 

Art.  V.  Il  ne  sera  donné ,  indirectement ,  ni  par 
l'un  des  deux  Gouvernemens ,  ni  par  aucune  Compag- 
nie, Corporation,  ou  Agent,  agissant  en  son  nom,  ou 
sous  son  autorité,  aucune  préférence  quelconque,  pour 
l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  Etats ,  importée  dans  le  territoire  de 
l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité 
du  Navire  qui  auroit  transporté  cette  production;  l'in- 
tention bien  positive  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes étant,  qu'aucune  différence  ou  distinction  quel- 
conque n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  \I.  Quant  au  commerce  à  faire  par  les 
Vaisseaux  Autrichiens  avec  les  possessions  de  Sa  Ma- 
I  jesté  Britannique  dans  les  Indes  Orientales,  ou  au. pou- 
i  voir  de  la  Compagnie  des  Indes  en  vertu  de  leur 
Charte,  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  accorder 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique les  mêmes  facilités  et  privilèges  dont  jouissent, 
ou  pourront  jouir,  en  conséquence  de  tout  Traité  ou 
Acte  de  Pailement  quelconque,  les  sujets  ou  citoyens 
de  la  Nation  la  plus  iavorisée;  soumis  aux  loix,  règles, 
règlemens,  et  restrictions,  qui  sont  ou  peuvent  devenir 
applicables  aux  Vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre 
Etat  jouissant  des  mêmes  facilités  et  privilèges  pour 
faire  le  commerce  avec  les  dites  possessions. 

Art.  vil  Toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté 
Britannicjue  en  Europe,  à  l'exception  des  possessions 
Britanniques  dans  la  Méditerranée,  seront,  pour  tous 
les  objets  de  la  présente  Conventioïi,  censées  former 
partie  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
l'Irlande. 
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1829  Art.  VIII.     That    Clause   of  Article  VII   of  thc 

Convention  concluded  at  Paris  on  the  5th  of  Novem- 
ber  1815,  between  the  Courts  of  Great  Britain,  Austria, 
Prussia,  and  Russia,  wiiîcîi  relates  to  the  commerce 
between  the  Dominions  of  His  Impérial  and  Royal 
Apostolick  Majesty,  and  the  United  States  of  the 
lonian  Islands,  is  hereby  confirmed, 

AaT.  IX.  The  présent  Convention  shall  be  in 
force  until  the  18th  day  of  March  1836,  and  further, 
until  the  end  of  twelvc  Months  after  either  of  The  High 
Contracting  Parties  shall  hâve  givcn  notice  to  the 
other  of  ils  intention  to  terminate  the  same;  each  of 
ihe  High  Contracting  Parties  reserving  to  Itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other,  on,  or  at 
any  time  aftcr,  the  said  18th  day  of  March  1830; 
and  it  is  hereby  agreed  between  Them ,  that,  at  the 
expiiation  of  twelve  Months  after  such  notice,  shall 
hâve  been  received  by  either  Party  froni  the  other, 
this  Convention,  and  ail  the  provisions  thereof,  shall 
altogether  cease  and  détermine. 

Art,  X.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  London, 
wilhin  one  Month  from  the  date  hereof,  or  sooner  if 
]»ossible. 

In  Witness  whereof ,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  aflixed  thereto  the 
Seals  of  their  Arms. 

Done  at  London,  the  Twenty-first  day  of  De- 
tomber,  in  the  Year  of  our  Lord  one  thousand  cight 
hundred  and  tvventy-nine. 

Aberdeen. 

W.  F.  Vesey  FitzGerald. 
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Art.  Vm.  La  Clause  de  l'Article  Vil  de  la  Con-  1829 
vention  conclue  à  Paris  le  5  Novembre  1815,  entre 
les  Cours  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse,  et  de  la  Russie,  relativement  au  commerce 
entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  Imj)ériale  et  Royale 
Apostolique ,  et  les  Etats  Unis  des  Iles  Joniennes ,  sera 
maintenue. 

Art.  IX.  La  présente  Conre.ition  restera  en  vigueur 
jusqu'au  18 Mars  1836,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à 
l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  in- 
tention de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  d'en  faire 
à  l'autre  la  déclaration  à  la  date  susmentionnée  du  18 
Mars  1836,  ou  à  telle  époque  que  ce  soit  après  ce 
jour;  et  il  est  convenu  entre  Elles,  qu'à  l'expiration 
de  douze  Mois  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties; Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
cette  Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfer- 
mées, cesseront  d'être  obligatoires  poiu'  les  deux  Parties. 

Art.  X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  Ratifications  en  seront  échangées  à  Londres, 
dans  l'espace  d'un  Mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  les  Sceaux  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Londres,  le  Vingt -un  Décembre,  l'An  de 
Grâce  mil  huit  cent  vingt -neuf. 

FÎsterhazy. 
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1827  11  Juin    Déclaration  entre   la  Prusse  et  la  BVance 

pour  terminer  le  diflerend  qui  s'est  élevé 
sur  le  district  de  la  Leyen  52 

20  Juin    Convention  de  commerce  et  de  navigation 

entre  l'Hanovre  et  les  Etats-Unis  du  Mexique  50 

1828 

1828  2  Juin.     Traité  pi incipal  entre  l'Autriche,  la  Prusse, 

la  Bavière,  l'électorat  de  Hesse  et  la  ville 
libre  de  Franclort  concernant  la  repartition 
des  dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant 
grand -duché  de  Francfort  et  des  dépenses 
et  dettes  départementales  de  Fulda  6 

16  Août  Convention  entre  le  gouvernement  Prussien 
et  celui  des  Pays-Bas,  pour  réprimer  les 
délits  forestiers  dans  les  forets  limitrophes     54 

21  Août    Convention    conclue  entre  la  France  et  le 

Brésil ,  relative  aux  indemnités  à  donner  à 
des  sujets  françois  pour  la  valeur  des  car- 
gaisons et  navires  tVanroîs  saisis  et  captu- 
rés par  l'escadre  brésilienne  de  la  rivière 
de  la  Plata,  et  défuiitivement  condamnés 
par  les  tribunaux  du  Brésil  5G 
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21  Août  Article  additionel  signé  entre  la  France  et        1828 

le  Brésil,  le  21  Août  1828,  à  Teflet  de 
fixer  d'une  manière  précise  le  sens  de  l'ar- 
ticle 21  du  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce  du  8  Janvier  1825     i'ag.  60 

1829 

10  Janv.  Convention    entre    l'Hanovre   et  le   grand-        1829 
duché    d'Oldenbourg    concernant   les   rap- 
ports de  navigation  et  de  douanes  62 

10  Janv.  Convention  entre  le  grand  -  duché  de  Meck- 

lenbourg  -  Strelitz  et  le  grand -duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  concernant  l'éga- 
lité des  droits  à  observer  réciproquement 
entre  les  ouvriers  des  deux  grand  -  duchés  72 
15  Janv.  Convention  entre  le  Danemarc  et  la  Russie 
concernant  le  salut  maritime  entre  les  vais- 
seaux de  guerre  des  deux  puissances  73 

22  Janv.  Déclaration    ministérielle   entre    la    Prusse 
9Fé.vr.  ^^  ^'^  Bavière  concernant  la  protection  des 

droits  des  auteurs  et  des  libraires  contre 
la  contrefaçon  75 

20Févr.  Déclaration  du  gouvernement  d'Hayti  con- 
cernant la  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème        79 

28Févr.  Convention  entre  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  Ubre  de  Francfort  pour  empêcher  les 
déhts  forestiers,  de  chasse  et  de  pècl;  •, 
sur  les    frontières   respectives  77 

19  Mars  Convention  entre  les  grand-duchés  de  Hesse 

2T~Y73[  et  de  Bàde,  concernant  l'exécution  réci- 
proque des  jugements  rendus  dans  les 
deux  états  230 

8  Mai    Déclaration   ministérielle    entre    la   Prusse 

24  Févr  ^^  '^  duché  d'Anhalt-Kothen  pour  la  pro- 
tection des  droits  des  auteurs  et  des  librai- 
res contre  la  contrefaçon  80 

11  Mai     Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  grand- 
15  Avril  duché  de  Saxe  -  Weimar  concernant  les  délits 

forestiers  et  de  chasse  82 

27  Mai  Traité  entre  la  Hesse  grand -ducale  et  le 
ducké  de  Nassau  pour  faciliter  le  com- 
merce du  baillage  Nassovien  de  Reichels- 
heim  85 
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1829  27  Mal  Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre 
la  Prusse  et  la  liesse  grand -ducale  d'une 
part  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  part  Pag.  90 

27  Mal  Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre 
la  liesse  électorale  et  la  liesse  grand- 
ducale  101 

12 Juin  Ordonnance  du  gouvernement  Ilanovrien 
concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 
par  rapport  aux  héiitages  exportés  dans 
le  royaume   de  France  109 

24  Juin  Traité  de  paix  entre  le  général  Juan  Lavallé, 
gouverneur  provisoire  et  capitaine  général 
de  Buenos  Ayres  et  le  commandant  général 
des  districts  de  l'intéiieur  du  pays,  Manuel 
Rosas;    signé  à  Canellas  110 

3  Juill.     Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- 

Meiningen  pour  fiiciliter  réciproquement 
le  commerce  entre  leurs  sujets  respectifs    111 

4  Juill.     Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- 

Cobourg-Gotha,  concernant  les  droits  per- 
çus sur  la  frontière  du  territoire  prussien 
du  commerce  du  baillage  enclavé  de  \ol- 
kenrode,  appartenant  au  duché  de  Saxe- 
Cobourg- Gotha  118 

4  Juill.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- 
Cobourg- Gotha  pour  faciliter  réciproque- 
ment le  commerce  entre  leurs  sujets  re- 
spectifs 124 

9  Juill.  Conventions  conclues  entre  le  grand -du- 
ché de  Saxe- Weimar-Eisenach  d'une  part 
et  la  Saxe  royale ,  le  duché  de  Saxe  -  Co- 
bourg- Gotha,  le  duché  de  Saxe-Alten- 
bourg,  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt,  et  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg -Sondershausen,  la  principauté  de 
Reuss-Plauen  et  de  Reuss-Gera  de  l'autre 
part,  concernant  les  délits  forestiers  et  de 
chasse  131 

30  Juill.    Convention  de  cartel  conclu  entre  l'Auti  iche 

et  le  grand -duché  de  Bàde  135 

Tf 4  Septr.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte 

Ottomane,   signé  à  Adrianople  143 
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T5  Septr.  Traite  sépare  entre  la  Russie   et  la  Porte        1829 
Ottomane  relatif  aux  principautés  de  Mol- 
davie et  de  Valachîe,  signé  à  Adrianople  Pag.152 

25  Septr.  Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  le 
duché  de  Nassau  concernant  le  commerce 
entre  les  baillages  de  Dorheira  et  de  Rei- 
chelsheim  156 

11  Octbr.  Convention  de  commerce  entre  l'Hanovre, 

la  Hesse  électorale,  la  Saxe  royale,  le 
grand  -  duché  d'Oldenbourg ,  le  grand- 
duché  de  Saxe-Weimar,  le  duché  de  Nas- 
sau, le  duché  de  Brunsvic  et  la  ville  libre 
de  Brème  157 

12  Octbr.  Ordonnance  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de 

Hesse  concernant  la  publication  des  bulles 
papales:  '''Provida  sollersque"  et:  "Ad  do- 
minici  gregis  custodiam"  161 

23  Octbr.  Convention  définitive  entre  la  Prusse  et  la 
France  conclue  à  Sarrebruck,  pour  régler 
les  limites  des  deux  états  respectifs,  con- 
formément aux  stipulations  des  traités  de 
Paris  du  30  Mai  1814  et  du  20  Novembre 
1815  et  ensuite  de  la  déclaration  signée  à 
Paris  le  11  Juin  1827  162 

30  Octbr.  Déclaration  du  ministère  Prussien  concer- 
nant un  arrangement  pris  avec  la  liesse 
électorale  pour  la  défense  des  droits  des 
auteurs  et  des  libraires  contre  la  contre- 
façon 175 

9Décbr.  Traité  entre  la  Prusse  et  les  principautés 
de  Reuss-Schleitz,  de  Reuss-Lobenstein 
et  de  Reuss-Ebersdorf,  concernant  leur 
accession  au  système  de  douanes  prussien     177 

21Décbr.  Convention  de  commerce  et  de  navigation 

entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Autriche       400 

26Décbr.  Convention  de  douanes  en  exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu 
le  27  Mai  1829  entre  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg d'une  part  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
grand -ducale  de  l'autre  part  180 

31Décbr.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A. 
S.  le  Landgrave  souverain  de  Hesse  con- 
cernant l'accession  de  ce  dernier  par  rap- 
port au  baillage  de  Meisenheim  au  système 
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1829  des  douanes  et  des  impôts  indirects  des 
provinces  occidentales  delà  monarchie  Prus- 
sienne Pi»g'  224 

1850 

1830  7  Janv.    Convention    entre   la    Prusse   et   la  Hesse 

jrrand- ducale  d'un  coté  et  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  de  l'autre  côté,  concernant 
le  commerce  sur  les  frontières  respectives  232 

21  Janv.  Convention  concernant  l'exécution  du  traité 
de  commerce  conclu  le  27  Mai  1829  entre 
la  Prusse  et  la  liesse  grand -ducale  d'un 
côté  et  la  Bavière  et  le  .Wurtemberg  de 
l'autre  côté  235 

\%  Févr.  Convention  entre  la  liesse  électorale  et  le 
duché  de  Saxe -Cobourg- Gotha  concer- 
nant la  répression  des  délits  forestiers  dans 
les  forêts  limitrophes  237 

(j  Mars  Traité  entie  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S, 
A.  S.  le  Duc  de  Saxe -Cobourg -Gotha, 
concernant  l'accession  de  la  principauté  de 
Lichtenberg  au  système  de  douanes  des 
provinces  occidentales  delà  monarchie Pius- 
sienne  238 

\^  Mars  Convention  de  cartel  entre  la  Prusse  et  la 

Russie  et  la  Pologne  244 

23  Mars  Traité  entre  la  Pi  usse  et  l'Hanovre  con- 
cernant les  liquidations  et  les  compensa- 
tions   réciproques  256 

27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes   entre 

l'Hanovre,  la  liesse  électorale,  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg  et  le  duché  de  Bruns- 
vie  334 

28  Mars  Convention  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 

nemarc  et  les  Etats -Lnis  d'Amérique         350 

29  Mars  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit 

de  détraction  ou  de  traite- foraine  entre 
l'Hanovre  et  le  canton  de  Berne  358 

3  Avril  Déclaration  entre  la  Grande  Bretagne  et 
le  grand- duché  d'Oldenbourg  concernant 
l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  les 
denx  pays  359 

2  Juin      Déclaration  concernant  l'abolition   du  droit 

de  détraction  entre  le  Danemarc  et  1  Autriche  360 
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5  Juîll.     Convention    entre  le  *:çénëial   en    chef  tle        1830 
rarmce    iVançoise    et    Son    Altesse    le   dey 
d'Alger,  concernant  la  reddition  delà  ville 
d'Alger  Pag.  362 

10  Juill.  Convention  entre  la  Hesse  électorale ,  le 
royaume  de  Saxe,  et  le  grand -duché  de 
Saxe- Weimar,  concernant  la  réduction  des 
droits  d'entrée  de  certaines  marchandises  303 
x^  Juill.  Déclaration  entre  la  Saxe  royale  et  la  Ba- 
vière concernant  la  protection  à  accorder 
réciproquement  aux  auteurs  et  aux  libraires 
contre  la  contrefaçon  373 

'24  Juill.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand -duché 
d'Oldenbourg,  concernant  l'accession  delà 
principauté  de  Birkeniéld  au  système  de 
douanes  prussien  375 

26  Juîll.  Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  et  le 

grand  -  duché  d'Oldenbourg  385 

9  Août     Convention    entre     les     grand -duchés    de 
Hesse  et  de  13àde  concernant  la  iéj)ression 
des  délits  forestiers  dans  les  deux  états     387 
14Septr.  Convention  de  cartel  entre  le  grand- duché 

de  Hesse  et  la  Bavière  388 

29  Nav.   Ordonnance  concernant  l'immunité  d'impôts 

des  ministres  étrangers  dans  le  royaume 
de  Saxe  396 

30  Nov.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit 

de  détraction  entre  le  Danemarc  et  le  duché 
de  Schlesvvic  d'un  coté  et  la  ville  libre  et 
Anséatique  de  Lubec  de  l'autre  côté  398 
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II. 
TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Alger. 
1830  5  Juin.     Convention  entre  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée françoise  et  S.  A.  le  Dey  d'Alger,  con- 
cernant la  reddition  de  la  ville  d'Alger  Pag.  362 

Amérique  (Etats  Unis  d'). 
1830  28  Mars   Convention  avec  le  Danc  marc  350 

Angleterre  voyez  Granile  Bretagne, 

Anlialt   Kolhen. 
8  Mai     Déclaration   entre   la    Prusse    et  le  duché 
1829  24FtWr~  d'Anhalt   Kothen ,    pour    la   protection  des 
droits  des  auteurs   et  des    libraires   contre 
la  contrefaçon.  80 

Antriclie. 

1828  2  Juill.     Traité  principal  avec  la  Prusse,  la  Bavière, 

l'électorat  de  fJessc  et  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  la  repaitition  des  dé- 
penses et  des  dettes  centrales  du  ci- devant 
grand  -  duché  de  Francfort  et  des  dépenses 
et  dettes  départementales  de  Fulda  6 

1829  30  Juill.  Convention  de  cartel  avec  le  grand-duché 

de  Bàde  135 

21Décbr.  Convention  de  commerce  et  de  navigation 

avec  la  Grande  Bretagne  400 

1830  2  Juin      Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de 

détraction  avec  le  Danemarc  360 

BAde. 
19  Mars  Convention   avec   la   HesSe    grand -ducale 
24  Avril   concernant  l'exécution  réciproque  des  juge- 

mens   rendus  dans  les  deux  états  230 
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30  Juill.  Convention  de  cartel  avec  l'Autriche  Pag.  135  1829 

9  Août  Convention  avec  la  Hesse  grand  -  ducale 
concernant  la  répression  des  délits  forestiers 
dans  les  deux  états  387  1830 

Bavière. 

5  Juîll.     Convention  de  limites  avec  la  France  1  1825 

2  Juill.  Traité  principal  avec  l'Autriche,  la  Prusse,  1828 
la  liesse  électorale  et  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  la  répartition  des  dé- 
penses et  dettes  centrales  du  ci  -  devant 
grand -duché  de  Francfort  et  des  dépenses 
et  dettes  départementales  de  Fulda  6 

22  Janv.  Déclaration  ministérielle  entre  la  Prusse  et        1829 
OFévr.  ''^   Bavière    concernant    la   protection    des 
droits    des   auteurs   et  des  libraires  contre 
la  contreliiçon  75 

27  Mai  Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part 
et  la  Prusse  et  la  Hesse  grand  -  ducale  de 
l'autre  part  90 

26Décbr.  Convention  de  douanes  en  exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu 
le  27  Mai  1829  entre  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg d'une  part  et  la  Prusse  etleWur- 
temberg  de  l'autre  part  180 

7  Janv.    Convention   entre  la   Prusse   et   la    Hesse        1830 
grand -ducale    d'un    côté   et   la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  de  f autre  côté,  concernant 
le  commerce  sur  les  frontières  respectives  232 

27  Janv.  Convention  concernant  l'exécution  du  traité 
de  commerce  du  27  Mai  1829  entre  la 
Prusse  et  la  Hesse  grand -ducale  d'un  côté 
et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre 
côté  235 

W  Juill.  Déclaration  entre  la  Saxe  royale  et  la  Ba- 
vière, concernant  la  protection  à  accorder 
réciproquement  aux  auteurs  et  aux  libraires 
contre  la  contrefaçon  373 

14  Sept.  Convention  de  cartel  avec  la  Hesse  grand- 
ducale  -  388 
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Brème  (ville  libre  de). 
1829  20  Févr.  Déclaration  du  gouvernement  d'flayti  con- 
cernant la  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème  Pag.  79 
11  Octr.  Convention  de  commerce  avec  l'Hanovre, 
la  Hesse  électorale,  la  Saxe  royale,  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  le  grand-duché 
de  Saxe-Weimar,  le  duché  de  Nassau  et 
le  duché  de  Brunsvic  157 

Brésil. 

1828  21  Août.  Convention  conclue  avec  la  France,   rela- 

tive aux  indemnités  à  donner  à  des  sujets 
françois  pour  la  valeur  des  cargaisons  et 
navires  françois  saisis  et  capturés  par  l'es- 
cadre brésilienne  de  la  rivière  de  la  Plata, 
et  définitivement  condamnés  par  les  tribu- 
naux du  Brésil  56 
21  AoiJt  Article  additionnel  conclu  avec  la  France 
à  l'efl'et  de  fixer  d'une  manière  précise  le 
sens  de  l'art.  21  du  traité  de  l'amitié ,  de 
navigation  et  de  commerce  du8  Janvier  1826  60 
Brunsvic. 

1829  11  Octr.  Convention  de  commeice  avec  l'Hanovre,  la 

Hesse  électorale,  la  Saxe  royale,  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg,  le  grand -duché  de 
Saxe-Weimar,  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Brème  157 

1830  27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes,    avec 

l'Hanovre,  la  Hesse  électorale ,  et  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg  380 
Buenos  Ayres  (Provinces  Unies  de  Rio  de  la  Plata). 

1829  24  Juin   Traité   de  paix  entre  le  général  Juan  La- 

vallé,  gouverneur  provisoire  et  capitaine 
général  de  la  province  de  Buenos  Ayres 
et  le  commandant  général  des  districts  de 
l'intérieur  du  pays.   Manuel  Rosas  110 

Danemarc. 
15  Janv.  Convention  avec   la    Russie    concernant   le 
salut  maritime  entre  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  puissances  73 

1830  28  Mars  Convention  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  3.50 
2  Juin      Déclaration    concernant  l'abolition  du  droit 

de  détraction  avec  l'Autriche  360 
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2  Juin     Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit        1830 
de  détraction  avec  l'Antriclie  P^g-  '^^^ 

30  Nov.    Déclaration  concernant  l'abolition   du   droit 
de  détraction  entre  le  Danemarc  et  le  duché 
de  Schleswic  d'un   côté  et  la  ville  libre  et 
*  Anséatique  de  Lubec  de  l'autre  côté  398 

France. 
5  Juill.     Convention  de  limites  avec  la  Bavière  1  1825 

11  Juin.  Déclaration  entre  la  France   et   la  Prusse        1827 

pour  terminer  le  différend  qui  s'est  élevé 
sur  le  district  de  la  Leyen  52 

21  Août  Convention  conclue  avec  le  Brésil ,  relative  1828 
aux  indemnités  à  donner  à  des  sujets  Cran- 
çois  pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires 
françois  saisis  et  capturés  par  l'escadre  bré- 
silienne de  la  rivière  de  la  Plata,  et  défi- 
nitivement condamnés  par  les  tribunaux  du 
Brésil  56 

21  Août  Article  additionnel  conclu  avec  le  Brésil,  à 
l'eftet  de  tixer  d'une  manière  précise  le  sens 
de  l'art.  21  du  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce  du  8  Janvier  1826  60 

12  Juin   Ordonnance    du   gouvernement   Hanovrien        1829 

concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 
par  rapport  aux  héritages  exportés  dans  le 
royaume  de  France  109 

23  Octr.  Convention  définitive  avec  la  Prusse,  con- 
clue à  Sarrebruck,  pour  régler  les  limites  des 
deux  états  respectifs,  conformément  aux 
stipulations  des  traités  de  Paris  du  30  Mai 
1814  et  du  20  Novembre  1815  et  ensuite 
de  la  déclaration  signée  à  Paris  le  11  Juin 
1827  162 

5  Juill.     Convention  entre  le  général  en  chef  de  l'ar-        1830 
mée  françoise  et  S.  A.  le  Dey  d'Alger,  con- 
cernant la  reddition  de  la  ville  d'Alger         362 
Francfort  (\ille  libre  de). 

28Févr.  Convention  avec  le  duché  de  Nassau  pour        1829 
empêcher  les  délits  forestiers ,  de  chasse  et 
de  pèche,  sur  les  frontières  respectives  77 

Graside  Brélagne. 

21  Décbr.  Convention  do  commerce  et  de  navigation 

avec  l'Autriche  _  400 

Tenu    Ml.  Dd 
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1830  3  Avril  Déclaration  entre  la  Grande  Bretagne  et 
le  grand  duché  d'Oldenbourg  concernant 
l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  les 
deux  pays  JPag.  359 

Hanovre. 

1827  20  Juin  Convention  de  commerce  et  de  navigation 

avec  les  Etats-Unis  du  Mexique  50 

1829  10  Janv.  Convention  avec  le  grand -duché  d'Olden- 

bourg concernant  les  rapports  de  naviga- 
tion et  de  douanes.  62 

12  Juin  Ordonnance  concernant  l'abolition  du  droit 
de  détraction  par  rapport  aux  héritages 
exportés  dans  le  royaume  de  France  109 

11  Octr.  Convention  de  commerce  avec  la  liesse 
électorale,  la  Saxe  royale,  le  grand -duché 
d'Oldenbourg,  le  grand- duché  de  Saxe- 
Weimar,  le  duché  de  Nassau,  le  duché  de 
Brunsvic  et  la  ville  libre  de  Brème  157 

1830  23  Mars  Traité  avec  la  Prusse  concerr.ant  les  liqui- 

dations et  les  compensations  réciproques  256 
27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec  la 
Hesse  électorale,  le  grand-  duché  d'Olden- 
bourg et  le  duché  de  Brunsvic  334 
29  Mars  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit 
de  détraction  ou  de  traite- foraine  entre 
l'Hanovre  et  le  canton  de  Berne  358 

Hayti. 
1829  20  Févr.  Déclaration    concernant    la    réciprocité   de 
commerce   et    de    navigation   avec  la  ville 
libre  de  Brème  '  79 

Hesse  électorale. 

1828  2  .luill.     Traité  principal  avec  l'Autriche,  la  Prusse, 

la  Bavière  et  la  ville  libre  de  Francfort 
concernant  la  repartition  des  dépenses  et 
dettes  centrales  du  ci -devant  grand-duché 
de  Francfort  et  des  dépenses  et  dettes  dé- 
partementales de  Fulda  6 

1829  27  Mai     Traité    de   commerce  et  de  douanes  avec 

la  Hesse   grand -ducale  107 

25  Septr.  Convention  avec  le  duché  de  Nassau  con- 
cernant le  commerce  entre  les  baillages  de 
Dorheim  et  de  Reichelsheim  156 
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11  Octr.  Convention   de  commerce    avec  l'Hanovre,        1829 
la  Saxe  royale,    le  grand -duché  d'Olden- 
bourg, le  grand -duché  de  Saxe  -  Weimar, 
le  duché  de  Nassau ,  le  duché  de  Brunsvic 
et  la  ville  libre  de  Brème  I^ag*  157 

30  Octr.  Déclaration  concernant  un  arrangement 
pris  avec  la  Prusse  pour  la  défense  des 
droits  des  auteurs  et  des  libraires  contre 
la  contrefaçon  175 

11  Févr.  Convention  avec  le  duché  de  Saxe-Cobourg-        1830 

Gotha  concernant  la  répression  des  délits 
fH^estiers  dans  les  forets  limitrophes  237 

27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec 
l'Hanovre,  le  grand -duché  d'Oldenbourg 
et  le  duché  de  Brunsuic  334 

10  Juin.  Convention  avec  le  royaume  de  Saxe  et  le 
grand -duché  de  Saxe -Weimar,  concernant 
la  réduction  des  droits  d'entrée  de  ceitai- 
nes  marchandises  363 

Hcsse  grand -tliicale. 

19  Mars  Convention  avec  le  grand  -  duché  de  Bàde,        1829 

24~^|.^concernant  l'exécution  réciproque  desjuge- 

mens  rendus  dans  les  deux  états  230 

27  Mai  Traité  avec  le  duché  de  Nassau  pour  fa- 
ciliter le  commerce  du  baillage  Nassovien 
de  Reîchelsheiai  85 

27  Mai  Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre 
la  Prusse  et  la  liesse  grand -ducale  d'une 
part  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  part  90 

27  Mai     Traité  de  commerce   et   de  douanes  avec 

la  Hesse  électorale  101 

12  Octr.  Ordonnance  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de 

Hesse  concernant  la  publication  des  bulles 
papales:  ''Provida  soilersque"  et  "Ad  domi- 
nici  gregîs  custodiam"  161 

26Décbr.  Convention  de  douanes  en  exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu  le 
27  Mai  1829  entre  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  part  et  la  Presse  et  la  Hesse 
grand -ducale  de  l'autre  part  180 

7  Janv.    Convention    entre   la    Prusse    et   la   llessi^         1830 
grand -ducale    d'un    côté  et  la  Bavière  et 
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le  Wurtemberg  de  l'autre  coté,  concernant  le 
commerce  sur  les  Irontières  respectives  Pag.  223 
1830  21  Janv.  Convention  concernant  l'exécution  du  traité 
de  commerce  conclu  le  27  Mai  1829  entre 
la  Prusse  et  la  Hesse  grand -ducale  d'un 
coté  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  côté  235 

9  Août  Convention  avec  le  grand -duché  de  Bàde 
concernant  la  répression  des  délits  forestiers 
dans  les  deux  états  387 

14  Septr.  Convention  de  cartel  avec  la  Bavièrq  388 

lïessc   Ilombourg'. 

1829  31Décbr.  Traité    avec  la   Prusse  concernant  l'acces- 

sion du  baillage  de  Meisenheim  au  système 
des    douanes    et    des  impots   indirects   des 
provinces  occidentales  de  la  monarchie  Prus- 
sienne 224 
Liibcc   (ville  libre  de). 

1830  30  Nov.  Déclaration   concernant  l'abolition  du  droit 

de  détraction  avec  le  Danemarc  et  le  duché 
de   Schleswic  398 

Meclilenboiirg'  -  Schwerin. 
1829  10  Janv.  Convention  avec  le  grand- duché  de  Meck- 
lenbourg-Slrelitz ,  concernant  l'égalité  des 
droits  à  observer  réciproquement  entre  les 
ouvriers  des  deux  grand- duchés  72 

Mecldenbourg'  -  Streîilz. 
1^9  10  Janv.  Convention  avec  le  grand -duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin,  concernant  l'égalité  des 
droits   à  observer  réciproquement  entre  les 
ouvriers  des  deux  grand  -  duchés  72 

Mexique   (Etats-Unis  du). 
1827  20  Juin     Convention  de  commerce  et  de  navigation 

avec  l'Hanovre  50 

Nassau. 
1829  28Févr.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort 
pour  empêcher  les  délits  forestiers,  de  chusse 
et  de  pèche ,  sur  les  frontières  respectives  77 
27  Mai  Traité  avec  la  liesse  grand  ducale  pour 
faciliter  le  coiiuiicrce  du  baillage  Nassovien 
de  lleicheisheîn}  85 
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25  Septr.  Convention  avec  la  Hesse  électorale  con-        1829 
cernant  le  commerce  entre  les  baillages  de 
Dorheim   et    de  Reichelsheim  P^^g*  156 

11  Octr.  Conv.de  commerce  avec  l'Hanovre,  la  Hesse 
électorale,    la  Saxe  royale,  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  le  grand-duché  de  Saxe-Weî- 
mar,    le  duché  de  Brunsvic  et  la  ville  libre 
de  Brème  157 

Oldenbourg". 

10  Janv.  Convention  avec  l'Hanovre ,  concernant  les        1829 
rapports  de  navigation  et  de  douanes  62 

110eti%  Convention  avec  l'Hanovre,  la  Hesse  électo- 
rale, la  Saxe  royale,  le  grand -duché  de 
Saxe-Weimar,  le  duché  de  Nassau,  le 
duché  de  Brunsvic  et  la  ville  libre  de  Brème  157 

27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes   avec        1830 
l'Hanovre,  la  Hesse  électorale  et  le  duché 
de  Brunsvic  334 

3  Avril  Déclaration  entre  la  Grande  Bretagne  et 
le  grand -duché  d'Oldenbourg  concernant 
l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  les 
deux  pays  359 

24  Juin.  Traité  avec  la  Prusse,  concernant  l'acces- 
sion de  la  principauté  de  Birkenfeld ,  au 
système   de  douanes  prussien  375 

26  Juill.  Traité  de  navigation  avec  la  Prusse  385 

Pays-Bas. 

16  Août  Convention  avec  la  Prusse,   pour  réprimer        1828 
les  délits  forestiers  dans  les  forets  limitrophes  54 
Polog-ne. 

5^  Mars  Convention  de  cartel  avec  la  Prusse  244  1830 

Porte  -  Ottomane. 

y^  Septr.  Traité  de  paix  avec  la   Russie,    signé  à        1829 
Adrianople  143 

-^  Septr.  Traité  séparé  avec  la  Russie  relatif  aux 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
signé  à  Adrianople  152 

Prusse. 

11  Juin   Déclaration  entre  la  Prusse  et  la  France        1827 
pour  terminer  le    différend  qui  s'est  élevé 
sur  le  district  de  la  Leyen  52 

2  Juill.     Traité  principal  avec  l'Autriche,  la  Bavière,        1828 
l'électorat    de    Hesse    et  la  ville  libre    de 
Francfort  concernant  la  répartition  des  dé- 
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penses    et    dettes    centrales   du    ci -devant 
grand  -  duché  de  Francfort  et  des  dépenses 
et  dettes  départementales  de  Fulda      Pag.    6 
1828  16  Août  Convention  avec  les  Pays-Bas  pour  réprimer 
les  délits  forestiers  dans  les  forets  limitro- 
phes 54 
jjj-„22Janv.  Déclaration  ministérielle  entre  la  Prusse  et 
9  Févr.  '^  Bavière  concernant  la  protection  des  droits 
des  auteurs  et  des  libraires  contre  la  con- 
trefaçon 75 
8   Mai  Déclaration   ministérielle  entre  la  Prusse  et 
21  Févr.  ^^  duché  d'Anhalt-Kothen,  pour  la  protec- 
tion des  droits  des  auteurs  et  des  libraires 
contre  la  contrefaçon  80 
27  Mai    Traité   de   commerce  et  de  douanes  entre 
la  Prusse  et  la  Hesse  grand -ducale  d'une 
part  et  la  Bavière    et  le  Wurtemberg   de 
l'autre  part  90 
^  3  Juin.     Traité  avec  le  duché  de  Saxe  -  Meiningen 
pour  faciliter  réciproquement  le  commerce 
entre  leurs   sujets  respectifs                           111 
4  Juin.     Traité  avec  le   duché   de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,    concernant  les    droits   perçus  sur 
la  frontière  du  territoire  prussien  du  com- 
merce du  baillage  enclavé  de  Volkenrode, 
appartenant  au  duché   de   Saxe-Cobourg- 
Gotha                                                               118 
4  Juill.     Traité  avec  le   duché   de   Saxe-Cobourg- 
Gotha  pour  faciliter  réciproquement  le  com- 
merce entre  leurs  sujets  respectifs               124 
230ctr.  Convention  définitive  avec  la  France,  con- 
clue à  Sarrebruck,   pour  régler  les  limites 
des  deux  états  respectifs  conformément  aux 
stipulations  des  traités  de  Paris  du  oO  Mai 
1814  et  du  20  Novembre  1815  et  ensuite 
de  la  déclaration  signée  le  11  Juin  1827     162 
30Octr.  Déclaration  concernant  un  arrangement  avec 
la   Hesse   électorale   poiir  la    défense    des 
droits  des    auteurs   et  des  libraires   contre 
la  contrefaçon                                                   175 
9Détbr.  Traité    avec   les    principautés    de    Reuss- 
Schleitz ,  deReuss-Lobenstein  et  de  Reuss- 
Ebersdorf    concernant     leur   accession   au 
système  de  douanes   prussien                       177 
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26Décbr.  Convention   de   douanes   en   exécution    du        1829 
traité  de  commerce  et  de  douanes   conclu 
le  27  Mai  1829  entre  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg d'une  part  et  la  Prusse  et  laHesse 
grand  -  ducale  de  l'autre  part  P^g.  180 

SlDécbr.  Traité  avec  S.  A.  S.  le  landgrave  souverain 
de  Hesse  concernant  l'accession  du  baillage 
de  Meîsenheim  au  système  des  douanes 
et  des  impots  des  provinces  occidentales  de 
la  monarchie  prussienne  224 

7  Janv.    Convention    entre    la   Prusse  et  la  Hesse        1830 
grand -ducale  d'un  côté  et  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  de  l'autre  côté,   concernant  le 
commerce  sur  les  frontières  respectives       232 

21  Janv.  Convention  concernant  l'exécution  du  traité  ^ 

de  commerce  conclu  le  27  Mai  1829  entre 
la  Prusse  et  la  Hesse  grand -ducale  d'un 
côté  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  côté  235 

6  Mars  Traité  avec  le  duché  de  Saxe  -  Cobourg- 
Gotha,  concernant  l'accession  de  la  prin- 
cipauté de  Lichtenberg  au  système  de  doua- 
nes des  provinces  occidentales  de  la  mo- 
narchie prussienne  238 

^1  Mars  Convention  de  cartel  avec  la  Russie  et  la 

Pologne  244 

23  Mars  Traité  avec  l'Hanovre  concernant  les  liqui- 

dations et  les  compensations  réciproques     256 

24  Juin.  Traité  avec  le  grand -duché  d'Oldenbourg 

concernant  l'accession  de  la  principauté  de 
Birkenfeld  au  système  de  douanes  prussien  375 

26  Juill.   Traité  de  navigation  avec  le  grand- duché 

d'Oldenbourg  385 

Reuss  -  Ebcrsdorf. 

9  Décbr.  Traité  avec  la  Prusse  concernant    l'accès-        1829 
sion  an  système  de  douanes  prussien  177 

Reuss  -  Géra. 

9  Juili.    Convention  avec  le  grand -duché  de  Saxe-        1829 
Weimar-Eîsenach,    concernant    les    délits 
forestiers  et  de  chasse  131 
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Reiiss  -  Lobensteîii . 

1829  9  Decbr.  Traité  avec  la  Prusse  concernant  l'acces- 
sion au  système  de  douanes  prussien  Pag.  177 

Reuss-Plauen. 

1829  9  Juin.  Convention  avec  le  grand- duché  de  Saxe- 
Weimar-Eîsenach,  concernant  les  délits 
forestiers  et  de  chasse.  131 

Reuss  -  Schleitz. 
1829  ^  Décbr.  Traité   avec  la  Prusse   concernant  l'acces- 
sion au  système  de  douanes  prussien  177 

Russie. 

1829  15Janv.  Convention  avec  le  Danemarc,   concernant 

le  salut  maritime  entre  les  vaisseaux  de 
guerre   des   deux  puissances  73 

y\  Septr.  Traité  de    paix   avec    la  Porte  Ottomane, 

signé   à  Adrianople  143 

.^4  Septr.  Traité  séparé  avec  la  Porte  Ottomane,  re- 
latif aux  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie,   signé  à  Adrianople  152 

1830  11  Mars  Convention  de  cartel  avec  la  Prusse  244 
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Saxe    (royale). 

11  Mai     Convention  avec  le  grand -duché  de  Saxe- 

15  Avril    Wcimar  concernant  les    délits   forestiers  et 

de  chasse  82 

9  Juill.  Convention  avec  le  grand -duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach,  concernant  les  délits 
forestiers  et  de  chasse  131 

llOctr.  Convention  de  commerce  avec  THanovre, 
la  liesse  électorale,  le  grand -duché  d'Ol- 
denbourg, le  grand -duché  de  Saxe-Wei- 
mar,  le  ^duché  de  Nassau,  le  duché  de 
Brunsvic  et  la  ville  libre  de  Brème  157 

1830  10  Juill.  Convention  avec  la  Hesse  électorale  et  le 
grand -duché  de  Saxe-Weimar,  concer- 
nant la  réduction  des  droits  d'entrée  de 
certaines  marchandises  3(J3 

t|  Juill.  Déclaration  entre  la  Saxe  royale  et  la  Ba- 
vière concernant  la  protection  à  accorder 
réciproquement  aux  auteurs  et  aux  libraires 
contre  la  contrefaçon  373 


Table  alphahctique.  425     - 

29  Nov.  Ordonnance  concernant  l'immunité  d'impôts        1830 
des  ministres  étrangers  Pag*  396 

Saxe-  Altenbourg-. 
9  Juill.     Convention  avec  le  grand -duché  de  Saxe-        1829 
Weimar-Eisenach,     concernant   les    délits 
forestiers  et  de  chasse  131 

Saxe  -  Coboiirg:  -  Gotlia. 

4  Juill.     Traité  avec  la  Prusse ,  concernant  les  droits        1829 
perçus  sur  la  frontière  du   territoire  prus- 
sien ,    du   commerce    du   baillage    enclavé 
de  Volkenrode,    appartenant   au  duché  de 
Saxe  -  Cobourg  -  Gotha  118 

4  Juill.  Traité  avec  la  Prusse  pour  faciliter  réci- 
proquement le  commerce  entre  leurs  sujets 
respectifs  124 

9  Juill.  Convention  avec  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach,  concernant  les  délits 
forestiers  et  de  chasse  131 

|§Févr.  Convention   avec  la   Hesse  électorale  con-        1830 
cernant  la  répression  des  délits    forestiers 
dans  les  forêts  limitrophes  237 

6  Mars  Traité  avec  la  Prusse ,  concernant  l'acces- 
sion de  la  principauté  de  Lichtenberg  au 
système  de  douanes  des  provinces  occiden- 
tales de  la  monarchie  prussienne  238 

Saxe  -  Meining^en. 
3Juil.     Traité  avec  la  Prusse  pour    faciliter  réci-        1829 
proquement  le  commerce  entre  leurs  sujets 
respectifs  111 

Saxe  -  Weimar  -  Eisenacli . 
11  Mai     Convention  avec  la  Saxe  royale,    concer-        1829 
15  Avril    nant  les  délits  forestiers  et  de  chasse  82 

9  Juill.  Conventions  conclues  avec  la  Saxe  royale, 
le  duché  de  Saxe -Cobourg -Gotha,  le 
duché  de  Saxe -Altenbourg,  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Roudolstadt  et  la  prin- 
cipauté de  Schvvarzbourg  -  Sondershausen, 
la  principauté  de  Reuss-Plauen  et  de  Reuss- 
Gera,  concernant  les  délits  forestiers  et 
de  chasse  131 
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1829  11  Octr.  Convention  de  commerce   avec   l'Hanovre, 

la  Hessc  électorale,  la  Saxe  royale,  le 
grand -duché  d'Oldenbourg,  le  duché  de 
Brunsvic  et  la  ville  libre  de  Brème  Pag.  157 

1830  10  Juin.  Convention    avec   la  Hesse  électorale  et  le 

grand -duché  de  Saxe-Weimar,  concer- 
nant la  réduction  des  droits  d'entrée  de 
certaines   marchandises  363 

Scliwarzbourg-  -  Roudolstadt. 
1829  9  Juin.     Convention  avec  le  grand  -  duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach,     concernant    les    délits 
forestiers  et  de  chasse.  131 

Scbwarzboiirg'  -  Sondersliausen. 

1829  9  Juill.     Convention  avec  le  grand  -  duché  de  Saxe- 

Weimar-Eisenach ,  concernant  les  délits 
forestiers  et  de  chasse  131 

Suisse. 

1830  29  Mars  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit 

de  détraction  ou  de  traite  -  foraine  entre 
l'Hanovre   et  le   canton   de  Berne  358 

"Wurtemberg. 

1829  27  Mai     Traité    de  commerce  et  de  douanes  entre     »■ 

la  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part 
et  la  Prusse  et  la  Hesse  grand -ducale  de 
l'autre  part  90 

26Décbr.  Convention  de  douanes  en  exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu 
le  27  Mai  1829  entre  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg d'une  part  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
grand -ducale  de  fautre  part  180 
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